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CHAPITRE PREMIER LES ORIGINES DE LA CRISE
Une visite à Sao Vicente da Fora. L'attentat du Terreiro do Paço et Tindifférence publique.
1. La crise portugaise est non SQulementpoHtigue, mais morale. — Ses origines. — L'introduction du régime parlementaire au Portugal a pour effet de faire succéder aux abus de la camarilla ceux des partis. — Le « rotativisme ».
IL Les « représentants » du pays. — Gaciquisme et fonctionnarisme — Le rôle des classes dirigeantes. — Ignorance et apathie de la masse. — Centralisation et bureaucratie. — Le souverain. — Abus de l'administration et scandales financiers. — Les charges publiques et la dette nationale.
Une des impressions les plus pénibles que j'ai gardées de mes séjours au Portugal date de la visite que je fis, un matin de décembre 1908, à Sâo Vicente da Fora. Cette église domine de ses tours blanches, semblables à deux ailes gigantesques dressées vers le ciel, la « ville aux sept collines » et la baie argentée du Tage... Elle n'offre, à l'intérieur, de remarquable que son cloître. Vous suivez les clairs arceaux, égayés par de M.\HVA'Jb. — Portugal. l
bleus azulejos du xvii' siècle, et vous arrivez à une basse porte. C'est là que reposent, de leur dernier sommeil, les chefs et les cadets de la maison des Bragance. • Quand je pénétrai dans l'Escurial portugais, mon œil ne distingua d'abord dans la demi-obscurité qu'une avalanche de couronnes mortuaires, aux rubans défraîchis, accrochées à l'entrée sur des échafaudages ou déposées tout autour de la salle sur des bières gigantesques, que surmontaient de lourdes couronnes de bois doré.
Au centre de cette nécropole, deux catafalques attirèrent bientôt mon attention. Le gardien m'invita à gravir les échelons d'un escabeau et je ne pus contenir un mouvement d'effroi : à mes pieds, derrière une vitre, le roi Carlos, les mains croisées sur son énorme poitrine chargée de décorations, me regardait de ses yeux glauques. Ce n'était plus le joyeux FalstafT, que la photographie et la caricature ont popularisé, mais une figure exsangue et dégonflée, sans couleur et sans expression .
Presque sur le même plan — autre vision sinistre — le prince héritier Louis-Phihppe... Et comme si mes nerfs n'étaient pas suffisamment éprouvés, mon cicérone, complaisamment, frotta une allumette qu'il promena de longues minutes sur le visage desséché de ces deux pauvres momies, qui étaient — quelques mois auparavant — des êtres pleins de vie et de majesté.
En apprenant, l'automne dernier, la lamentable fuite de Dom Manoel et de sa pauvre mère, la reine Amélie, je me suis demandé si le Panthéon des princes portugais restait ouvert au public et si quelque âme pieuse était venue à la dérobée, en ce jour de nouveau deuil pour la monarchie, apporter sur ces deux cercueils quelques fleurs, dont le pays foisonne en toute saison...
Au reste, lorsque je le visitai, il y a deux ans, il ne se ren-
contrait guère avec moi que des étrangers ou des provinciaux venus en curieux. Quant au peuple de Lisbonne, quelques jours à peine s'étaient écoulés depuis la sanglante tragédie du Terreiro do Paço — qui fait songer aux plus effroyables tueries de l'Empire romain — qu'il paraissait avoir tout oublié.
Ce qui me sembla plus grave, c'est que les pouvoirs publics eux-mêmes, la reine si éprouvée, le jeune roi, la Cour, les ministres appelés au pouvoir, au lendemain de ce double meurtre, affichaient — du moins en apparence — la même indifférence vraiment stupéfiante. Tous croyaient ainsi faire œuvre politique et sauver la monarchie, au prix d'un tel sacrifice. Il est à peine besoin — aujourd'hui que les événements ont parlé — de montrer combien reine et ministres se trompaient. Cet effacement volontaire en présence d'un crime aussi odieux, la faiblesse du nouveau règne à l'égard de ses adversaires avérés ou soupçonnés expliquent, mieux que toute autre raison, la chute de la royauté.
Cet horrible attentat, qui surprit et indigna l'opinion européenne — au même titre que la tragédie du Konak de Belgrade, quelques années auparavant — montre bien qu'il ne s'agissait pas au Portugal d'une simple crise politique, due à un mouvement d'opinion passager ou à l'excitation naturelle des partis, mais d'une véritable crise morale, mettant en jeu l'avenir de tout un pays.
Pour comprendre les récents événements, il est nécessaire d'embrasser d'un regard rapide toute l'histoire de l'État lusitanien. Depuis le xv* siècle, on peut dire que cette malheu-
reuse nation a passé par une série de parox^^smes continuels. Les historiens et les politiques qui rejettent toute la responsabilité de la situation actuelle sur l'incapacité de la dynastie des Bragance oublient que le mal est ancien, qu'il a des racines profondes ; ils méconnaissent la difficulté qu'il y avait à fusionner le peuple semi-oriental de Lusitanie — où limmigration phénicienne, carthaginoise et grecque, avant la conquête romaine, avait été très forte — avec les éléments maures et juifs. La lutte contre l'infidèle avait amené, dès le xii^ siècle, dans la Péninsule, nombre de batailleurs et d'aventuriers étrangers ; elle contribua aussi à entretenir dans les classes dirigeantes le goût des entreprises guerrières. Même dans les voyages et découvertes des Vasco de Gama, des Diaz et des Albuquerque, il ne faut peut-être pas voir autre chose que les récréations d'une noblesse, descendant des croisés, qui montrait peu d'inclination à partager l'existence paisible et stagnante des paysans. C'est aux mains inhabiles de ceux-ci qu'était abandonnée la culture des terres. Le commerce restait le partage de la bourgeoisie, composée surtout de juifs et de descendants de familles maures ou mozarabes : il tomba en décadence, du jour où ces éléments de la population furent persécutés'. Encore aujourd'hui, les seuls emplois considérés au Portugal sont ceux de soldat, de fonctionnaire... ou de rentier. Mais ni les hauts faits des conquistadores, ni l'or et les diamants envoyés des colonies ne furent capables de tirer le pays de son état d'abattement et de le sauver du joug de l'Espagne.
En 1G40, quand la dynastie de Bragance fut établie et que la nation recouvra son indépendance, les conditions dans lesquelles se trouvait le Portugal étaient on ne peut plus déplo-
1. Vdir sur ces différents points les remarquables pa^es de M. L. l'oinsard, dans le l'urluçial Inconnu, I. j». do et sniv. (Iai Science Sociale, mars et avril lulU).
rables. L'or du Brésil continua à être « gaspillé en prodigalités absurdes, dont profitèrent les fabriques étrangères. Mais le pays demeura dans la position d'inertie industrielle, de routine agricole, d'impuissance commerciale oîi il était tombé par l'effet de la désertion de la classe dirigeante^ ». Dès le xvif siècle, il n'y a plus que deux classes : la noblesse oisive et le peuple, — paysans et artisans, — laissé dans l'ignorance et le dénûment, et dont la situation se trouvait encore aggravée matériellement et moralement du fait de l'immigration de nombreux nègres et indigènes brésiliens, employés comme esclaves jusqu'au temps de Pombal.
Au commencement du xix* siècle, lors de l'invasion napoléonienne, le commerce était nul et la misère extrême. Le gouvernement vivait au jour le jour, grâce aux envois de numéraire d'Amérique. Quand le Brésil proclame son indépendance, cette source de revenus disparaît. Le malaise augmente ; le pays est ravagé par les compétitions dynastiques et la guerre civile. La politique prend désormais la première place : tout lui est subordonné. Le peuple, qui, sous des dirigeants capables et désintéressés, avait montré, à certains moments de son histoire, de sérieuses qualités et un patriotisme remarquable, fut une fois de plus la proie de politiciens malhonnêtes et d'une bureaucratie sans vergogne.
L'introduction du régime parlementaire dans une société aussi désorganisée ne pouvait produire d'autres résultats. Aux abus de la camarilla du temps de la monarchie absolue succédèrent naturellement — et avec des conséquences plus désastreuses encore — les abus des clans politiques. C'est un point sur lequel il convient d'insister.
On comprend que les premiers « constitutionnels » portugais, comme ceux d'autres pays, aient été séduits par les
Poinsard, loc. cit
institutions britanniques. Peut-être seulement n'ont-ils pas pris garde que ces dernières tirent tout leur mérite du milieu dans lequel elles sont nées, de cette mentalité éminemment libérale et très pratique à la fois, qui est celle du peuple anglais, de ce large esprit de tolérance, respectueux du passé, sagement progressiste, vraiment épris de liberté et soucieux exclusivement du bien du pays, qui assure la marche normale des affaires publiques, qui préside à la vie politique de cette grande nation et qui constitue, au fond, je le répète, toute la vertu intrinsèque de son régime parlementaire.
L'Angleterre, si libérale chez elle, n'a pas toujours jugé, d'ailleurs, que ses institutions fussent bonnes à exporter. C'est l'armée lusitanienne toute seule — en l'absence du régent Béresford, parti au Brésil à la recherche du souverain — qui fit la révolution au nom des idées, que le court séjour au Portugal des armées françaises avait suffi à faire germer.
Au retour de Jean Yl, des Cortès furent réunies, qui votèrent" une Constitution (1822) : elle était copiée sur celle que les Cortès de Cadix avaient donnée à l'Espagne quelques années plus tôt, en 1812. Comme celle de Cadix, d'ailleurs, la Constitution portugaise devait ôtrc éphémère. La Restauration de 1823 (Jiixus le royaume voisin eut pour conséquence à Lisbonne de ramener au pouvoir les « absolutistes ». Le vieux roi, cédant à leur pression, rétablit la fameuse constitution historique, la charte de Lamêgo, dont les origines sont assez obscures, mais qui constituait, en tout cas, le fond du droit |)ublic lusitanien, à partir de 1040.
Plus tard, à la suite d'événements que nous n'avons pas à rapj)eler, la reine Maria da Gloria promulgua la Carta Cotistitucioiial de juillcl 1820, analogue à la Charte u octi'oyéc » en 1814 par Louis Wlll, c'est-i\-dire calquée sur le modèle anglais. Elle n'était guère faite pour satisfaire des esprits déjà gagnés au |)rincipc révolutionnaire de la souveraineté du
peuple. En dépit des absolutistes^ qui demeuraient obstinément attachés à l'ancien état de choses et se refusaient à faire la moindre concession aux idées nouvelles, les libéraux finirent par triompher, grâce, il est vrai, à la formation de la quadruple alliance et à l'intervention étrangère : la France et l'Angleterre avaient fini, en effet, par se mettre d'accord, pour imposer, au besoin par la force, leurs doctrines parlementaires à la Péninsule.
Mais les libéraux ne tardent pas à se diviser à leur tour en chartistes et en septembristes. Les premiers, les défenseurs de la Charte, restaient le parti préféré de la Cour. Les seconds tiraient leur nom de la Révolution de septembre 1836, qui décida, en fin de compte, de leur avènement : la Constitution promulguée en 1838 n'était que la Constitution de 1822 modifiée dans le sens monarchique. Quatre ans après, un soulèvement militaire ramenait leurs adversaires au pouvoir, et la Charte de 1826 était rétablie.
L'évolution du gouvernement de Costa Cabrai vers l'absolutisme détermina un certain nombre de chartistes à se rapprocher des septembristes : ainsi fut créé le parti dit régénérateur^ sous la direction du maréchal Saldanha.
La Révolution de 1851 assura le triomphe des regeneradoreSy mais l'acte additionnel du 5 juillet 1852 ne suffit pas à modifier l'état de choses existant. Saldanha se montra tout aussi enclin que son prédécesseur à gouverner en dictateur. Les anciens septembristes mécontents formèrent la gaxiche historique^ dont le marquis de Loulé fut le chef (1856) ; ils se fondirent plus tard avec un autre groupe, qui s'intitulait réformiste, pour constituer, sous la direction de M. José Luciano de Castro, le parti progressiste , en 1877.
L'ancien parti régénérateur, remplaçant le parti charliste, forma la droite, et le parti progressiste la gauche constitutionnelle. C'était toujours le système anglais. De même que
le souverain du Royaume-Uni fait alternativement appel aux whigs et aux tories, — en langage plus modewie : aux conservateurs et aux libéraux, — la Couronne à Lisbonne s'appuya tour à tour sur les régénérateurs et sur les progressistes. Mais, en réalité, le Portugal ne possédait que la façade du régime constitutionnel britannique. Les deux partis dynastiques dans ce pays n'étaient rien de plus que de simples coteries ; moins encore que les partis similaires en Espagne, ils ne différaient l'un de l'autre par leurs programmes, ni même par leurs préférences et leurs tendances politiques. A partir de 1879, ils ne cessèrent de se transmettre régulièrement le pouvoir avec une parfaite bonne grâce et sans raison apparente. Le cabinet qui arrivait aux affaires s'empressait de procéder à « ses » élections, puis il comblait ses amis de faveurs et d'emplois bien rétribués. Jugeait-il qu'il avait suffisamment profité de la situation, devinait-il à certains symptômes que sa popularité diminuait dans le pays, aussitôt il s'empressait de passer la main à ses adversaires, il vaudrait mieux dire à ses complices. Et le même jeu recommençait : nouvelles élections naturellement favorables au gouvernement, et mêmes abus dans l'administration que rendait possible l'absence de tout contrôle parlementaire effectif. Tel est le système que l'on a flétri d'un mot ironique et bien expressif : le système « rotatif ».
Dans ces trente dernières années, où le régime importé d'Angleterre est arrivé à subir au Poi'tugal d'aussi singulières déformations, ce sont les régénérateurs qui oui le j)lus souvent occupé le pouvoir. Ils gouvernent encore en 1890, au moment du conflit avec le cabinet britannique, pendant
un an, puis de 1893 à 1897, de 1900 à 1904, et les premiers mois de 1906 jusqu'en mai. Sauf quelques ministères extrapartidarios^ c'est-à-dire pris en dehors des partis, les libéraux remplissent tout Tintervalle.
Bien que certains de ces ministères aient fait voter des lois excellentes et réalisé l'exécution de travaux importants — cela soit dit en toute justice, — il était impossible que la machine parlementaire fonctionnât longtemps dans de semblables conditions, sans aboutir à un cataclysme. Il importait peu, en effet, que la Constitution — celle de 1826 et de 1852, remaniée dans le sens le plus libéral en 1885 et dans un sens restrictif en 1895 — reconnût, sur le papier, aux citoyens portugais un ensemble de droits publics très étendus, et qu'elle leur accordât, au moins dans Tune des deux Chambres, à la Camara dos Deputados, une représentation large et démocratique. Dans l'état actuel de l'instruction du peuple et des mœurs politiques, le suffrage direct lui-même et quasi universel, tel qu'il résultait de la loi électorale de 1901 ', ne pouvait être qu'un leurre. Le caciquisnie fonctionne au Portugal aussi régulièrement qu'en Espagne : dans l'un et l'autre pays, on rencontre des chefs de clans, qui disposent d'un nombre imposant de voix et qui sont inféodés à l'un des partis en présence, parfois même aux deux successivement. Malgré leur titre officiel de Sen/iorcs Dejjutados da naçdo portugueza, les députés, qui siégeaient à Lisbonne, ne pouvaient
1. D'après cette loi, il suffisait, pour être électeur, d'avoir vingt et un ans, de payer un impôt annuel de 500 reis (2 fr. 80) ou de savoir lire et écrire. Les domestiques, les condamnés, les mendiants ou les indigents étaient seuls exclus du droit de vote. Pour l'éligibilité, le cens était porté à 400 milreis (soit, au pair, 2.232 francs environ).
Quant à la Chambre Haute (Camara dos Pares), elle était composée depuis 1895 d'un certain nombre de membres héréditaires, de princes de la maison royale, de 13 prélats et de 90 pairs nommés à vie par la Couronne sous certaines conditions. Mais cette haute assemblée, dont les membres ne tiraient de leur situation dans le pays aucune espèce d'autorité en dehors de l'investiture officielle, n'a joué qu'un rôle très effacé.
donc prétendre représenter la nation. Les affaires publiques étaient le domaine exclusif et réservé d'une poignée de politiciens, qui n'avaient guère en vue que la satisfaction de leurs appétits personnels. Les changements de ministères n'intéressaient que les citadins. Quant au peuple des campagnes — qui constitue pourtant l'immense majorité du pays — il est trop pauvre et trop ignorEoit pour s'intéresser à autre chose qu'à la culture de ses terres. D'après la statistique officielle de 1900, la proportion des individus complètement illettrés atteindrait au Portugal le chiffre énorme de 78,6 p. 100 M
Le malheur est que le Portugal n'ait eu, à acclimater chez lui les institutions parlementaires importées de l'étranger, ni une aristocratie foncière comme en Angleterre, ni une bourgeoisie nombreuse et éclairée comme en France, qui permît de compenser l'ignorance et l'apathie de la masse. La haute aristocratie terrienne, très réduite en nombre, achève de s'éteindre et l'aristocratie nouvelle n'a pas su la remplacer. C'est la bourgeoisie qui joue aujourd'hui dans l'Etat lusitanien le premier rôle - ; et malheureusement celle-ci — faute d'éducation, sans doute — n'a pas paru comprendre la grandeur du devoir qui lui incombait. Elle a continué comme par le passé à faire fi du travail et des professions lucratives.
Elle n'a de goût que pour la politique, où elle « trouve un semblant d'activité, une occasion de briller par la parole ou par l'intrigue » % et pour les emplois publics. « La grande affaire, disait un habitant de Lisbonne à M. René Bazin, est de se faufiler dans l'administration, et le moyen de forcer la porte, c'est de faire de l'opposition. Dès l'âge de quinze ans,
i. Voir iti/'rn. p. 179.
Poinsard, loc. cil., p
nos petits jeunes gens débutent dans les journaux. On aie droit de tout dire. Vie publique, vie privée, rien ni personne n'est à l'abri. Un jour ou l'autre, quand ils deviennent gênants, on leur trouve un emploi public. Ah ! monsieur, la belle année d'employés que nous avons ! Mais le beau pays que nous aurions sans eux ! ^ »
Pendant ce temps, les travailleurs des villes et des campagnes sont abandonnés à leur misérable condition, en attendant que les théories socialistes et révolutionnaires viennent jeter un ferment dangereux dans leurs esprits... Et une partie considérable du sol cultivable reste en friche ! On ne trouve guère de capitaux disponibles pour le développement de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics. Le commerce est entravé — comme nous le verrons plus en détail — par un système fiscal qui n'a d'égal, selon un rédacteur du Times'y que le Likiu chinois !
La bureaucratie et la centralisation inflexibles n'ont eu d'autre effet, sauf dans la région de Tras os Montes ^, que d'étouffer le reste d'instinct autonomiste qui pouvait subsister dans le pays et de tuer toute initiative locale. Tout le travail national est à la merci des politiciens et des antichambres ministérielles de Lisbonne. Porto même, le principal centre de commerce au Portugal, en souffre gravement : « Nous ne pouvons faire sauter un rocher du Douro, déclarait un négociant de celte ville, sans le consentement de la capitale ! »
Aucun des souverains, qui se sont succédé depuis 1852, n'a possédé l'autorité nécessaire pour remédier à cette situation.
Poinsard, loc. cit., p. 37 et siiiv
Les attributions du monarque étaient d'ailleurs limitées de telle sorte par la Constitution qu'il lui était, pour ainsi dire, impossible d'exercer un rôle effectif. Sans doute, il avait le droit de veto et, en cas de conflit avec la Chambre des députés, il pouvait la dissoudre, mais sous certaines conditions qui rendaient cette attribution impraticable. L'organisation des « clans » était si forte, du reste, qu'en exerçant son droit, le roi risquait de soulever — l'exemple de ces dernières années l'a bien montré — des conflits dangereux pour sa couronne et même pour sa vie.
Le Concelho cCEstado — qui était bien plutôt le Conseil du Roi — eût pu jouer, sans doute, un rôle correctif des plus utiles, mais les douze personnalités qui le composaient ne parurent jamais le comprendre.
Le malheur, enfin, fut que la monarchie — particuUèrement ces vingt dernières années — n'ait point trouvé de ministres capables de s'affranchir de l'esprit de parti, un groupe d'hommes d'Etat rompus aux affaires et disposés à « régénérer » véritablement leur pays.
Il serait sans doute injuste de ne pas mentionner les tentatives faites, à certaines époques, par quelques cabinets, en vue de développer les ressources nationales et l'instruction du peuple. Mais leurs efforts mal secondés ne parvinrent pas à mettre un terme aux abus scandaleux de l'administration ni à remédier au pitoyable état des finances, devenu proverbial.
Cette situation financière peut, en partie, être imputée aux guerres contre l'invasion et aux luttes civiles ; elle est, en partie aussi, la suite de la prodigalité excessive avec laquelle on a dépensé sans compter, à une certaine époque, dans la construction des routes, dos voies ferrées, des lignes télégraphiques, etc., mais clic est duc surtout — il faut bien dire — h la manipulation peu scrupuleuse des deniers publics par les
politiciens, qui se sont succédé au pouvoir, en Tabsence de tout contrôle parlementaire effectif.
La chronique a été plus d'une fois défrayée par l'histoire, à la fois comique et attristante, de sinécures instituées par certains gouvernements, uniquement dans le but de satisfaire les appétits de leurs créatures'. Malheureusement, la famille royale elle-même donna trop souvent le mauvais exemple par ses prodigalités : comme le remarque très justement M. L. Poinsard, s'il était bien difficile au souverain de mettre son intelligence et son activité au service des intérêts nationaux, il pouvait aisément, au contraire, faire beaucoup de mal, « en profitant des intrigues politiques pour servir ses passions ou ses intérêts personnels^ ».
L'argent disparaissait ainsi des caisses publiques « par mille fissures secrètes ». Ceci explique les déficits à peu près constants des budgets : nous aurons l'occasion d'en parler plus longuement dans un autre chapitre. Ces insuffisances en quarante-cinq ans, de 1851 à 1896, n'ont pas été inférieures à 280 millions de milreis ^, soit environ 1 .362 millions de francs. En 1892, la situation fut si désespérée que l'État se trouva acculé à une véritable banqueroute des deux tiers de la dette extérieure.
Depuis cette crise, le gouvernement de Lisbonne, à cause des difficultés intérieures, n'a plus réussi à contracter d'emprunt à l'étranger. Il en a été réduit à des opérations de trésorerie, qui sont, à vrai dire, un emprunt déguisé. De 1897 à 1909, la dette fiottante a ainsi passé de 36.000 contos à près de 80,000, soit une augmentation de 245 millions de
1. Voir notamment l'histoire des « chats de l'Etat », des o fouilleurs à la douane «sous la plume de M. J. Galtier dansle Temps (26 novembre 1907). J'ai entendu moi-même racontera Lisbonne bien des exemples non moins curieux : mon respect pour le régime déchu m'incite à ne pas les reproduire.
Loc .cil., II, p
3. Le milreis au pair vaut 5 fr. 58; un couto signifie un million de reis
francs environ. Elle atteint aujourd'hui 450 millions de francs : chiffre énorme, si Ton songe que le Portugal ne compte guère plus de six millions d'habitants ! ^
Le montant de la dette publique totale de ce pays représente donc actuellement 750 francs environ par tète d'habitant, alors que la dette nominale de l'Espagne est un peu inférieure à 475 francs par habitant, que celle de l'Italie n'atteint pas 400 francs, que celle de l'Autriche-Hongrie est de 323 francs environ et celle de l'Empire russe de 156 francs seulement!
En même temps, les impôts n'ont cessé d'augmenter. L'incidence par tête d'habitant, qui était de 23 fr. 35 environ en 1882 — sans parler de la taxation locale — atteint aujourd'hui 48 fr. 75, dont 19 fr. 75 représentent les impôts directs et 29 francs les impôts indirects. Les tarifs ultra-protectionnistes de 1892 ont eu pour résultat — comme nous le verrons — d'élever sensiblement le coût de la vie, sans que les salaires aient augmenté dans la même proportion. A l'entrée des villes, les octrois frappent lourdement les produits de première nécessité ; à Lisbonne, ils atteignent le chiffre de 31 fr. 25 par habitant : il est vrai que 40 p. 100 de leur produit est absorbé par les frais de perception ! ^
Mais c'est le peuple des campagnes qui supporte le plus mal cette augmentation des charges publiques, et ceci explique que l'émigration soit si forte : de 1872 à 1900, près de 580.000 individus ont ainsi quitté la mère patrie, pour la plupart sans esprit de retour; dans la seule année 1903, le nombre des partants était de 21 .600 ; depuis 1904, la moyenne a atteint 35.000 émigrants par an : alors que le Portugal n'a pas trop cependant de tous ses enfants, pour mettre en valeur son territoire \
UNE TENTATIVE DE RÉFORMES : LA DICTATURE DE JOÂO FRANCO
I. Les débuts politiques de M. Joào Franco. — Son arrivée au pouvoir.
II. Premières réformes. — L'obstruction parlementaire et la dissolution des Chambres.
III. La dictature. — L'opposition de M. Alpoim. — La question des avances à la Couronne. — Les déclarations du roi (10 novembre 1907). — Complots et répression.
IV. Les décrets du 23 décembre. — La conjuration de janvier. — La tragédie du 1" février 1908.
A vrai dire, il eût été incroyable qu'une telle situation ne fît pas naître chez certains esprits, véritablement épris du bien public, le désir d'y porter remède. Deux moyens se présentaient : ou bien la monarchie devait recourir à la dictature pour réaliser, coûte que coûte et en dépit de toutes les oppositions, les réformes réclamées 'pai*le pays, ou bien il fallait faire table rase des institutions et, sur les ruines du régime déchu, en élever un nouveau, de toutes pièces.
Dans la dictature de M. Franco — qui se termina si tragiquement — et dans le mouvement républicain, qui vient de triompher, on peut donc voir l'expression, sous des formes différentes, d'une commune soif de réformes.
La fonction si délicate et si archa'ique, peut-on dire — si contraire à nos idées modernes — de « dictateur» nécessitait un
homme d'une énergie peu commune, animé d'un grand patriotisme, et placé par sa situation personnelle et sa réputation d'honnêteté et de désintéressement indiscutables au-dessus de toutes les coteries politiques et de toutes les attaques des partis. Cet homme, Finforluné Dom Carlos crut Tavoir trouvé dans la personne de JoAo Franco ^
M. Joâo Franco avait été chargé du portefeuille de Tintérieur dans le cabinet régénérateur Hintze Ribeiro, de 1894 à 1897. Mais, comme ce fut le cas aussi pour un autre polititicien, M. Alpoim, sa personnalité était trop forte et trop impérieuse, pour pouvoir s'accommoder d'un chef. En 1901, le futur « dictateur » se détacha de son parti, à la tête de 22 députés séduits par son inteUigente énergie. L'augmentation des charges publiques provoquait un vif mécontentement dans le pays, et les républicains, dont les forces s'étaient accrues à la suite de la révolution brésilienne, profitaient naturellement de la surexcitation des esprits. Les leaders des deux grands partis dynastiques oubliaient leur correction d'antan, pour se lancer à la face les plus terribles accusations et les pires injures. C'est le moment que choisit M. Franco pour constituer, en 1903, un troisième parli, intermédiaire :
M. Galtier trace de lui le portrait suivant
« Le « dictateur » est un homme d'une taille légèrement au-dessus de la moyenne. 11 a dépassé la cinquantaine, mais on lui donnerait un peu plus de quarante ans. Sa figure maigre, son toint h;\lé. presque boucané donnent d sa physionomie la grande naturalisation des pays lointains. Avec ses cheveu.x noirs lisses et drus, sa mince moustache rigide où quelques poils vigoureux se dressent, obliques, comme une touffe daloès. ses petits yeu.\ noirs clignotants de myope, qui deviennent singulièrement perçanls (juand il fixe ses regards, il suffirait de lui relever le coin extérieur de ses sourcils et de ses orbites pour avoir un type authentique de Japonais. Sa silhouette est fine, dégagée. Il marche à peine voilté. comme Briand. Il parle le français correctement, avec une hésitation imperceptible et une pointe d'accent rude. .Maître de son vocabulaire, il ne cherche pas ses mots. On a vite deviné que cet homme, dans sa langue, doit être un orateur abondant, nerveux. De toute sa i)ersonne se dégage une impression de combativité et d'opiniùtreté. 11 ne doit pas se contenter de riposter : on sent (|ue l'attaque plall à son tempérament agressif o. {Le Temps du i2 novembre Î907.)
LA DICTATURE DE JOAO FRANCO
le parti régénérateur libéral. Son but était d'obtenir que le « système parlementaire s'exerçât en toute sincérité et ne cachât plus, sous un nom plein de promesses libérales, le jeu alternatif de la succession réglée et inévitable au pouvoir de deux partis plus préoccupés de se donner la chasse que de bien gouverner^ ». C'était donc un parti essentiellement réformateur. Son programme tenait dans ces formules : transformation et épuration des mœurs parlementaires, régime représentatif véritable, bonne administration de la chose publique.
M. Franco et ses amis restèrent quelque temps isolés. Les progressistes repoussèrent une première fois leur alliance ; enfin, sur une nouvelle tentative de M. Franco en avril 1906, leur chef, M. de Castro, — dans le but surtout de faire échec aux régénérateurs, — accepta de fonder avec les « régénérateurs libéraux » ce qu'on appela la concentration libérale., aux conditions suivantes : la réforme de la loi de comptabilité, le vote d'une loi sur la responsabilité ministérielle et d'une loi électorale nouvelle abolissant les grandes circonscriptions.
Le petit groupe des « régénérateurs libéraux » devenait, dès lors, un parti de gouvernement. Les circonstances facilitèrent bientôt son accession au pouvoir.
L'affaire des tabacs fut un des nombreux scandales qui précipitèrent la chute de la monarchie. En 1891, l'Etat s'était vu contraint, par suite du mauvais état de ses finances, de recourir à une Compagnie privée — en grande partie étrangère — à laquelle il concéda, en échange des ressources d'un emprunt de 200 millions de francs et de divers avantages, le monopole de la fabrication des tabacs dans le royaume. Cette concession ne devait expirer qu'en 1926, mais l'État s'était
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réservé le droit de la résilier après une première période de seize années, à la seule condition de deux ans de préavis. Il usa de ce droit dès 1904. Le ministère régénérateur de M. Hintze Ribeiro, qui était aux affaires, se montrait assez disposé à renouveler le contrat, mais il se heurta dans les Chambres à une formidable opposition. Une autre compagnie privée, la Compagnie des allumettes, qui rêvait de déposséder la Compagnie des tabacs de son monopole, avait trouvé dans les progressistes ses porte-paroles, et dans les passions nationales surexcitées sa meilleure arme contre les « étrangers ». L'obstruction aux Cortès devint telle, que M. Ribeiro se vit obligé de les dissoudre. Malgré de nouvelles élections, en juin, qui lui donnèrent une imposante majorité, il préféra quitter le pouvoir, le 18 octobre.
M. de Castro, le chef désigné du parti progressiste, lui succéda. Il prononça à son tour la dissolution des Chambres, qui ne vécurent ainsi que quelques mois. Les élections eurent lieu en février 1905. Le gouvernement crut satisfaire l'opinion publique, en insérant, dans le contrat de renouvellement de la concession passé avec la Compagnie des tabacs, des clauses beaucoup plus favorables au Trésor. Mais il ne réussit qu'à augmenter l'agitation. Il fallut encore une fois renvoyer les Cortès : elles n'avaient guère siégé, en tout, depuis le mois d'avril 1905, plus de trois semaines : M. de Castro demanda à être investi de pouvoirs dictatoriaux; le roi s'y refusa et acce()ta sa démission.
M. Ribeiro revint au pouvoir (mars 190G) ; mais il se heurta aux mêmes difficultés que lors do son précédent ministère. La situation s'était même sensiblement aggravée. Aux nouvelles élections auxquelles il procéda — le jour même fixé par son prédécesseur — le nom d'un répubUcain, M. Bernardino Machado, sortit des urnes. Son arrivée à Lisbonne fut le |)rétexte de désordres violents aux alentours de la gare. La
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police dut intervenir : il y eut de nombreux blessés. Quelques jours plus tard, à une course de taureaux, où assistaient la reine et la reine-mère, Tagilateur républicain Affonso Costa fut salué des trépignements enthousiastes de la foule. Ce qui frappa davantage encore les esprits, ce fut la sédition des équipages du Dom Carlos et du Vasco de Gama, ancrés dans le Tage, où l'on vit un effet de la propagande dans la marine des idées républicaines et socialistes.
Comme l'avait fait M. de Castro, M. Ribeiro demanda au roi de gouverner sans les Cortès (qui ne s'étaient pas encore réunies), mais il essuya le même refus catégorique de la part du souverain. Dom Carlos craignait, sans doute, en identifiant sa cause avec celle de l'un ou de l'autre parti, de prêter le flanc aux attaques des ennemis de la Couronne. Pas plus les conservateurs que les progressistes n'apportaient, d'ailleurs, de programme de réformes, qui eût pu justifier au regard du pays une aussi grave mesure que la dictature.
La situation comportait — le roi le vit clairement — des hommes nouveaux et des idées nouvelles.
Il fit appel à Joâo Franco (20 mai), et on peut dire que jusqu'à la fin de sa vie, l'infortuné souverain ne cessa de lui accorder toute sa confiance.
Le premier acte du nouveau cabinet* fut de dissoudre les Chambres et de convoquer les électeurs le 15 août. Dans
1. Il était ainsi composé : Présidence et Intérieur, M- Franco. Affaires étrangères, M. L. de Magalhàes. Justice et Affaires ecclésiastiques. M. .1. Novàes. Finances, M. Sclirôter. Guerre, M. Vasconcellos Porto. Marine et Colonies, M. A. d'Ornellas. Travaux publics, Commerce et Industrie. iM. Reymào.
Au remaniement qui eut lieu postérieurement, en mai 1907, avant la dissolution, les portefeuilles des Affaires étrangères, de la Justice et des Finances lurent attribués respectivement à MM. Luciano Monteiro, Teixeira de Abreu et Martins de Carvalho.
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l'intervalle, M. Franco donna des gages à l'opinion : il réalisa, en supprimant par décret les allocations spéciales de trésorerie, une économie sur le budget d'un million de fr£uics, et il annonça son intention de supprimer toutes les sinécures créées par les cabinets antérieurs, tant conservateurs que libéraux.
Le nouveau ministre fut l'objet d'une réception enthousiaste à Porto. Aux élections qui eurent lieu quelques jours après, la pression gouvernementale se lit sentir, semble-t-il, dans une moindre mesure que de coutume, et le résultat fut que le gouvernement n'obtint à la nouvelle Chambre qu'une majorité relative \ De plus, quatre républicains, MM. Almeida, Braga, Costa, Menezes, furent élus.
M. Franco comptait sur le concours de M. Luciano de Castro et de ses amis pour faire aboutir les trois grands projets du programme établi d'accord avec eux, que le Discours du Trône, à l'ouverture des Cortès, le 29 septembre 1906, complétait par un plan beaucoup plus vaste de réformes.
Quelques-uns de ces projets furent aussitôt soumis à l'approbation législative. Mais, dès le début, le ministère se heurta, dans les deux Chambres, à une véritable obstruction, surtout de la part des républicains et des libéraux dissidents. Il ne réussit qu'à faire voter le contrat préparé par le ministère Ribeiro avec la Compagnie des tabacs^, et quelques autres lois, dont la plus importante concernait la réforme de la
1. Les élections donnèrent les résultats suivants: 30 régénérateurs orthodoxes (H. Ribeiro). 43 progressistes (de Castro), 4 républicains, et 2 dissidents libéraux du groupe Alpoira. Le reste — c'est-à-dire la majorité — ne comprenait que lù députés.
2. lin vertu de ce contrat, la concession du monopole de la fabrication des tabacs restait en vigueur pendant dix-neuf ans. à partir du i" mai 1907. La Compagnie demeurait obligée au paiement au Trésor d'une redevance annuelle de t).5iO coiitos d<; reis, au lieu de i.-SOO contos. lille garantissait à notât un minimum de partage des bénéfices et elle était tenue à certains engagements vis-à-vis de son personnel.
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comptabilité ^ Quant à la loi sur la responsabilitc' ministérielle, si elle fut votée par la Chambre des Députés, elle resta en suspens devant les Pairs.
Les incidents se succèdent, dès lors, avec une effroyable rapidité. C'est la question de la lettre du roi à M. Hintze Ribeiro, où il lui refusait la dictature, lettre qui fut lue, malgré les protestations du destinataire, en pleine Chambre des Pairs. C'est l'affaire des avances d'argent {adeantamentos)' à la maison royale. C'est la grève des étudiants de Coïmbre, à propos de l'échec de l'un d'eux à un concours pour le professorat. Chacun de ces faits fut singulièrement grossi au Parlement, où les obstructionnistes en faisaient une « question d'intérêt national ». La personne du Roi n'était pas môme respectée. L'expulsion de la Chambre des députés Costa et Braga ne contribua qu'à augmenter la surexcitation de leurs coreligionnaires. Les scènes de désordre devinrent telles, que le ministre se décida à fermer les Cortès (11 avril).
Malheureusement pour ■NL Franco, les progressistes refusèrent de lui continuer plus longtemps leur appui. Ce fut la fin de la concentration libérale ; ce fut aussi l'origine de la « dictature ». Le 10 mai, le président du conseil, après quelques remaniements dans son cabinet, se résolut, avec l'assentiment
1. Cette loi visait à établir l'unité budgétaire, en supprimant certains budgets spéciaux, qui ne figuraient pas au budget général, et qui y ont été incorporés : elle a simplifié la comptabilité budgétaire, en établissant désormais les comptes de 1 Étal par gestion et en réduisant les délais bureaucratiques : elle a élargi et perfectionné le système de contrAle préventif et répressif des dépenses publiques. \jn directeur général de la comptabilité est chargé du visa préventif. Pour le contrôle de Texécution budgétaire, tout en laissant subsister la Gourdes Comptes, la loi créait une Commission parlementaire spéciale, composée des représentants des deux Chambres, avec les pouvoirs les plus étendus dinvestigation et de contrôle.
En outre, la publicité périodique des éléments les plus importants de la gestion financière était considérablement élargie.
(Pour plus de détails, voir la lettre adressée par >l. le baron de San Miguel à V Economiste français du ti février 1907.)
V. infra, p
du Roi, à dissoudre les Chambres, sans fixer de délai pour la convocation des collèges électoraux. Le décret invoquait les efforts inutiles du gouvernement pour triompher de l'obstruction législative pendant six mois, son impossibilité de faire aboutir ses projets de réforme. Il déclarait : « En subordonnant la politique à Tœuvre administrative, nous agissons en conformité des aspirations de la nation ». Et M. Franco faisait le serment « d'assurer aoec ou sans les Chambres le bien et l'avenir du pays ».
Ce n'est pas sans raison que l'opposition qualifia ce décret de dissolution d' « inconstitutionnel » et qu'elle traita M. Franco de « dictateur ». D'une })art, en effet, le Conseil d'Etat n'avait pas été préalablement consulté, ainsi que le voulait la loi. D'autre part, la Constitution exigeait qu'en cas de dissolution une autre Chambre fût convoquée sans retard, dans un délai fixé. Enfin, le budget n'avait pas été voté.
Il faut dire, à la défense de M. Franco, que la dictature n'était pas chose nouvelle au Portugal. M. Ribeiro, pour sa part, n'y avait pas recouru moins de trois fois : en 18!)3, en 1895 et en 1904, et il n'avait pas dépendu de lui qu'il ne l'exerçât une quatrième fois en 1906. M. de Castro, lors de son ministère, l'avait également demandée, mais inutilement, au Roi. « Depuis 1881, pouvait dire M. Franco, tous les ministères ont eu recours à la promulgation des lois par décrets : le pouvoir exécutif a toujours empiété sur le législatif et l'a envahi... La dictature est chez nous un fait tr-aditionnel... La Cour de cassation, en juillet dernier, a jugé que la plus grande partie de la législature portugaise a été établie en dictature '. . . »
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De telles considérations encouragèrent sans doute dom Carlos à se montrer obstinément sourd aux réclamations du « bloc » de l'opposition et aux remontrances des corps constitués. Le Conseil d'Etat ne réussit pas même à obtenir une audience. Les députations des deux Chambres furent reçues, mais le roi se contenta de leur répondre qu' « il transmettrait leurs plaintes à son gouvernement. »
Puis ce fut le tour des assemblées locales, parmi lesquelles celle de Lisbonne se montra des plus acharnées à organiser un grand meeting de protestation de tous les corps municipaux du royaume. Mais elle ne réussit qu'à réunir 125 d'entre eux sur 262, et elle se vit récompenser de son zèle intempestif par un décret de dissolution, sous le prétexte — très fondé, paraît-il — d'irrégularités administratives.
En un instant, AL Franco eut tout le monde contre lui. Aux anti-dynastiques et aux conservateurs se joignirent les progressistes avec M. de Castro, qui criaient à la trahison de leur ancien allié. 11 s'y ajouta encore les mécontents des divers partis, tous ceux qui voyaient dans la fin du système rotatif une menace pour leurs privilèges et leurs sinécures. La première cause de cette haine quasi universelle contre le « dictateur » doit être cherchée dans son passé politique. Sa rupture avec Hintze Ribeiro en 1897 avait été attribuée à des intrigues personnelles, dans le but de s'emparer de la direction du parti régénérateur. A la même époque, la fermeture de sociétés commerciales et industrielles, qu'il ordonna comme ministre de l'Intérieur, lui attira bien des rancunes dans la capitale. Plus tard, sa campagne « réformiste », à la tête du petit groupe libéral-régénérateur, suffit à lui aliéner tous les politiciens et à le faire « boycotter », c'est-à-dire à le tenir à l'écart des affaires publiques, pendant près de dix ans. Ni la cour, ni les partis, ni la nation ne virent dans son active propagande en faveur des réformes autre chose que la
manifestation de ses ambitions personnelles. Son adversaire le plus acharné fut le chef des progressistes dissidents, M. Alpoim,
Esprit inquiet, turbulent, donnant l'impression d'un « conjuré impénitent », d'un « agitateur de plein vent » ', M. Alpoim avait été deux fois ministre de la Justice dans des cabinets Luciano de Castro ; mais sa personnalité encombrante ne tarda pas à le brouiller avec son chef. En 1906, TafTaire des tabacs lui servit de prétexte pour abandonner le parti progressiste, à la tête d'une douzaine de disside?its : d'où le nom pris par ce nouveau groupe, M. Alpoim rêvait d'une « démocratie royale » ou d'une « royauté démocratique »... Jusqu'à la dernière Révolution, il ne désespéra pas, paraîtil, de concilier ses sentiments loyalistes avec ses idées radicales, et de voir se réaliser dans la monarchie « les plus larges libertés politiques et les plus justes revendications sociales - »,
Brillant orateur, énergique et ambitieux, 1' « aristocratique tribun d'Extramadure » — comme l'appelait M. Galtier ^ — nourrit jusqu'au bout l'espoir d'être appelé par la Couronne pour réaliser son programme avancé de réformes. Ses ambitions devaient être déçues.
Ce fut lui qui, après l'exclusion de la Chambre des députés républicains, dirigea vraiment l'opposition contre M. Franco. C'est lui qui demanda la lecture à la Chambre Haute de la fameuse lettre d'Hintze Ribeiro : M, Franco y consentit, dans l'espoir d'augmenter la popularité du Roi, dont il dévoilait ainsi l'aversion pour le gouvernement dictatoriale Mais le
1,2 et 3. M. Galtier, dans le Temps du 23 novembre 1907.
4. Certains passages de cette lettre « historique » paraissent aujourd'hui singulièrement prophétiques. Elle est datée du palais de Necessidades, 18 mail90(). Avant de l'écrire, le souverain déclarait y avoir réfléchi toute la nuit. « Tu me demandes, écrit le Roi à son ministre (on sait (pie Dom Carlos avait l'habitude de tutoyer ses sujets), de dissoudre les Chambres par décret, .sans |)rendre lavis du Conseil d'État : moyennant quoi tu promets de restaurer l'ordre dans les rues de Lisbonne... il ne me semble
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résultat l'ut tout différent : le ressentiment des régénérateurs s'en trouva accru, et, quelques mois plus tard, lorsque M. Hintze Ribeiro mourut — du chagrin et de la honte éprouvés, prétendit-on, à la suite de cette lecture, — on rendit M. Franco responsable de sa mort. Quand celui-ci, à son tour, eut pris, pour son propre compte, la dictature, la divulgation des paroles royales qu'il avait autorisée ne contribua pas peu à diminuer le prestige, déjà singulièrement ébranlé, du monarque.
Dom Carlos n'avait jamais été populaire dans son pays. Dès son avènement, on lui reprocha d'avoir repoussé délibérément les plus fidèles amis de son père. Les écarts de sa vie privée ne trouvèrent pas de plus acerbes et impitoyables censeurs que parmi ses propres sujets; un livre fameux intitulé : 0 Marquez da Bacalhdo, qui contient à cet égard des révélations singulières et manifestement exagérées, eut quelques mois avant la mort du souverain un grand retentissement ; il fut saisi par la police, mais l'injurieux pamphlet n'en eut que plus de succès : les exemplaires firent prime... On faisait surtout un grief au roi de négliger les affaires publiques pour la pêche et la chasse ou pour les arts, et de faire appel, uniquement — disait-on — par paresse, tous les quatre ans, à l'un des partis « rotatifs ».
Une nouvelle affaire acheva de discréditer dom Oirlos et
pas prudent de procéder à cette dissolution, qui, entre autres inconvénients, surexciterait immédiatement l'opinion publique, non seulement parmi les républicains — cela va sans dire — mais parmi beaucoup, sinon tous les monarchistes... Gela augmenterait encore le nombre déjà suffisant des mécontents. Ce n'est point le moment dune « aventure d'hjtat » (una aventura d'Estado). Un tel décret, bien qu'il soit au pouvoir de l'exécutif de le prendre, soulèverait plus d'une protestation contre le Roi. et servirait à affaiblir le prestige de la royauté. A poursuivre dans cette voie, le gouvernement devrait, pour se maintenir, recourir à la violence et à la terreur, et c'est un mal pour un État de faire appel à de tels procédés. Je crois qu'il y en a d'autres, et nous devons y recourir... Une répression violente ne peut et ne doit être ajipliquée qu'au cas d'absolue nécessité et en vue du bien public... »
Franco aux yeux de ropinion : ce fut la question des avances à la Couronne. La liste civile du souverain avait été fixée en 1821 à 365 contos de reis et elle n'avait pas varié depuis. En 18o9, pour payer les dettes de la maison royale, il fallut vendre les diamants de la couronne, dont on convertit le produit en rentes sur l'Etat. En 1885, on fut même contraint de vendre ces titres. Ces mesures ne suffisant pas, non plus que l'afTectation de presque tous les revenus de la maison de Bragance au règlement de ses emprunts particuliers, la famille royale dut contracter de nouvelles dettes ; et tous les gouvernements, tant régénérateurs que progressistes, consentirent à lui faire des avances illégales. C'est à ce système d'adeant dînent os que M. Franco voulut mettre fin : il régularisa les avances déjà faites, et, pour l'avenir, il augmenta la liste civile d'un million de francs.
Le ministre pouvait être animé des meilleures intentions : il ne réussit cependant qu'à s'exposer — et, avec lui, le monarque— aux plus graves accusations. Cette augmentation, à laquelle eussent vraisemblablement consenti les Cortès, si la demande leur en eût été faite avant la dissolution, fit crier au scandale, quand on la vit réalisée par simple décret. Les républicains ne se firent pas faute de prétendre que la dictature n'était que le résultat d'un contrat honteux entre le souverain et le président du conseil.
On ne tint pas compte au « dictateur » de ses efforts pour mettre de l'ordre dans l'administration et les finances. Peu importait, semble-t-il, aux politiciens, que la dette intérieure fût réduite, le 30 juin 19U7, à 2 milliards 730 millions de francs (soit une diminution de 75 millions). 11 leur était aussi indifférent que le déficit annuel fût tombé d'une trentaine de millions de francs à 10 millions, en attendant que la mise en vigueur de la nouvelle loi de comptabiUté publique permît la disparition complète des crédits supplémentaires, cause de
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démoralisation pour le Trésor. Ce qui touchait davantage ceux qui avaient profité jusqu'alors des abus inhérents au système de parti, c'était la suppression de leurs scandaleuses sinécures, qui avait permis de réaliser une économie de plusieurs millions ; c'était l'interdiction du cumul des traitements prononcée par décret. En revanche, on faisait un grief au « dictateur » de s'attacher les fonctionnaires publics et les officiers de l'armée par des augmentations de traitements, rendues possibles par ces diverses économies.
11 convient de reconnaître, que, dans sa fièvre de réformes, M. Franco manqua trop souvent de calme et de modération. Les attaques incessantes de l'opposition l'exaspérèrent, au point de l'amener à prendre des mesures regrettables. Les troubles sanglants de Porto et de Lisbonne, les 16 et 18 juin 1907, furent suivis d'un décret accentuant les dispositions déjà rigoureuses de la loi sur la presse et autorisant les gouverneurs civils (préfets) à suspendre la publication des journaux et périodiques « de nature à porter atteinte à l'ordre et à la sécurité publics ». A Lisbonne, 0 Paiz et 0 Mundo furent suspendus pour un mois; à Oporto, 0 Primeiro de Janeiro et A Voz Pûblica, chacun pour huit jours. Des poursuites furent engagées contre un certain nombre de personnalités marquantes de l'opposition, notamment contre M. Alpoim. Une censure très sévère s'exerça sur les dépêches destinées à l'étranger.
Ces mesures ne parvinrent pas à décourager le « bloc » des opposants. A la mort de M. Ribeiro (2 août), M. Julio de Vilhena, désigné pour lui succéder à la tête du parti régénérateur, poursuivit les négociations déjà engagées en vue d'une entente avec les progressistes.
Enfin, les déclarations retentissantes du Roi à un rédacteur du Temps, M. Joseph Galtier, le 10 novembre, semblèrent un défi jeté à l'opinion. Dans cette interview, dom
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Carlos assurait que l'agitation était seulement Tœuvre des politiciens ; il affirmait que, pour concéder la dictature, il avait exigé des garanties de caractère, que, selon lui, il avait rencontrées en M. Franco. « Or, fit-on remarquer, caractère en portugais est synonyme d'honnêteté. C'était la suprême injure faite par un homme qui était accusé de promulguer l'état de siège pour fermer ses comptes avec son créancier, la nalion \ »
Franco, de son côté, tout en méprisant les menaces de ses adversaires, se déclarait prêt à recourir à la force, en cas de besoin : « S'il y a des émeutes de factieux, elles seront réprimées. Le maintien de l'ordre s'achète quelquefois à un prix redoutable, mais aucun gouvernement digne de ce nom ne recule devant ce lourd sacrifice, »
Le souverain et son ministre se montraient également confiants dans l'avenir. « Je me rends compte, affirmait le Roi, que mon peuple est avec moi. Le Portugal a besoin de calme; il travaille et demande que Tordre et la paix soient sauvegardés. » Et il ajoutait : « Nous ferons les élections à notre moment, sans obéir aux injonctions, aux sommations qu'on nous adresse. Nous aurons sûrement la majorité. Le pays approuvera la politique de M. Franco-. »
Cet optimisme semblait déconcertant, à lire en regard les virulentes déclarations des ennemis de la dictature, dynastiques et républicains^.
A la suite des paroles royales, un ancien ministre progressi.ste et président de la Chambre des Pairs, M. José daCunha, déclara qu'il préférait passer au camp républicain, plutôt
\. Angelo Vaz, La vérité sur l'a,'!sassinat du roi de Portugal, (l;ins les Documents du Progrès (avril l'J08).
Voir le Temps du 12 novembre
3. Voir noiaminent les interviews de MM. Alpoim cl Bernardino Machado dans le Temps des 28 et 30 novembre l'JOT.
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que d'admettre un gouvernement absolutiste. Son exemple fut suivi par un autre sénateur, M. Braancamp Freire, ainsi que par diverses personnalités politiques de province.
Le gouvernement se crut obligé de redoubler de sévérité à l'égard de la presse. heDiario do Gocerno du 23 novembre publia deux décrets, dont Tun prorogeait la durée de validité du fameux décret du 20 juin, et dont l'autre étendait à tous les délits politiques et de presse la procédure sommaire prévue pour les crimes anarchistes et déférait ces délits à une juridiction exceptionnelle, le tribunal d'instruction criminelle, constitué par un juge président et deux assesseurs. Dix journaux de Lisbonne furent suspendus, parmi lesquels 0 Dia, organe des progressistes dissidents, la Correio da Noite, organe des progressistes, le Po/nilar, organe des régénérateurs, et 0 Murido, journal républicain. Six autres furent déférés aux tribunaux. En un seul jour, le préfet de Vizeu suspendit toute la presse de son département. Les deux journaux « franquistes », le Jornal da Noite et le Diario Ilustrado, furent à peu près les seuls à échapper aux pénalités.
En décembre, la situation devint telle, que le « dictateur », contrairement à ce qu'il avait annoncé au correspondant du Temps, et, sur l'intervention, prélend-on, du gouvernement britannique, se résolut à fixer les élections au o avril 1908.
Il est vrai qu'en même temps, deux décrets, datés du 23 décembre, affirmaient son intention bien arrêtée d'assurer sa majorité dans les deux Chambres. Un de ces décrets réformait la Chambre des Pairs : l'ancien système de 1820 était rétabli ; le nombi'e des ptùrs héréditaires, nommés par la cou-
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renne, jusqu'alors fixe, devenait illimité. En vertu du second décret, les conseils généraux, les conseils municipaux et les conseils de paroisse étaient dissous et remplacés par des commissions administratives nommées par le gouvernement. M. Franco montrait ainsi que sa confiance dans l'appui de la nation était moins grande qu'il voulait bien le dire.
Le bruit courut aussi qu'un accord était intervenu entre le ministère et les catholiques nationalistes^ nouveau parti composé d'éléments régénérateurs et progressistes, qui, par ses tendances et son influence, rappelait assez le Centre allemand. Ce parti s'était, dit-on, engagé à mettre au service du gouvernement ses puissants moyens d'action.
Dès ce moment, la tempête gronde autour du pouvoir. Les journaux sont muselés et les réunions interdites. Mais c'est dans l'ombre que s'organise la vaste conspiration, d'où l'on attend la chute du « dictateur ». Celui-ci ne paraît s'apercevoir du danger qu'une dizaine de jours avant le drame sanglant du 1" février.
Dans la nuit du 21 janvier, la police arrête deux républicains : le journaliste Joâo Chagas et M. França Borges, directeur du Mundo. Le 22, est emprisonné un autre chef du parti républicain, le docteur José d'Almeida.
M. Franco apprend, par hasard, qu'un sérieux mécontentement existe dans certains régiments et qu'un complot se prépare en vue de se débarrasser de lui, de proclamer la République, et d'embarquer le souverain et la famille royale à destination de l'étranger.
La police fait des perquisitions domiciliaires. Elle trouve des armes. Le 28, on a le pressentiment que quelque chose d'anormal va se passer. La nuit venue, le député Alfonso Costa, républicain, et le vicomte de Ribeira Brava, monarchiste libéral, sont arrêtés. Dans la rue, la garde civile se heurte à des groupes hostiles. Des coups de revolver sont
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échangés. Des centaines de prisonniers sont conduits au fort de Caxias. Le lendemain, M. Franco signe de nouveaux mandats d'arrêt : l'un d'eux vise M. Alpoim, qui réussit à gagner l'Espagne. Le bruit court que les personnes arrêtées seront fusillées sommairement.
Le 30, cinq journaux sont suspendus. Le 31, paraît un décret sensationnel, qui donne le droit au gouvernement, sur une simple mise en accusation faite par trois juges désignés à cet elfet, de déporter aux colonies tous ses adversaires, même les députés et les pairs, sans jugement, de son seul bon plaisir.
Cet « oukase » comme on l'appela, souleva l'indignation générale. Il explique — sans le justifier — l'horrible guetapens où tombèrent dom Carlos et le prince héritier. Il s'en faut, cependant, que la pleine lumière soit faite sur ces dramatiques événements.
« Le lendemain et le surlendemain, la ville de Lisbonne ne donna pas le moindre signe de deuil... Tandis qu'un journal républicain, si je ne me trompe, Lucta, s'était borné à enregistrer le crime, sous forme d'un fait divers en quelques lignes, les autres journaux, les plus pondérés, ne faisaient aucune dépense de sensibihté à l'égard des illustres disparus et de la famille royale en pleurs. Une seule feuille parut encadrée de noir, et ce fut le Diario, le journal de Franco. Les sentiments des habitants étaient à l'unisson de ceux des journaux. Le lundi, pas une boutique fermée, pas un magasin affichant le deuil. A peine trois ou quatre balcons drapés de noir, et c'étaient des fournisseurs de la cour *. »
Cette indifîérence s'explique par l'impopularité trop réelle de l'infortuné monarque. Pourtant, le peuple de Lisbonne, quoique de connivence tacite avec les révolutionnaires, n'était
1. Jean Finot, La journée portugaise, dans la Revue du 1°' mars J908.
pas dans le secret : tout au plus croyait-il la vie du « dictateur » seule menacée. Il n'attribua le régicide à aucun parti, mais il considéra l'assassinat « comme l'œuvre de quelques hommes isolés, de quelques tètes brûlées, exaspérées par le mécontentement qui grondait dans la capitale et les alentours * » .
Le défilé de 8.ÛU0 personnes, le 16 février, devant les tombes des deux régicides couvertes de fleurs, la souscription en faveur des deux fils de Buiça qui atteignit 30.000 francs, doivent être regardés — selon le correspondant du Time!< — bien moins comme un acquiescement tacite à cet horrible crime que comme des manifestations indirectes contre la police. Ce qui paraît hors de doute, c'est que le samedi au soir, Lisbonne était à la merci d'un pronuiLciamiento républicain. Mais nombre de conspirateurs étaient déjà en prison, et la garnison resta fidèle à la monarchie. « ...L'armée l'évolutionnaire, privée d'une partie de ses chefs, douta de sa puissance; le Directoire répubUcain, qui, peu de jours auparavant, avait pubUquement dégagé sa responsabilité de tout attentat personnel, jugea plus pohtique de ne pas fonder la Répubhque portugaise sur l'assassinat'... »
1. Jean Finot, /oco cifato.On pourra lire aussi les curieuses déclaralions faites à M. Gallier, par une « personnalité portugaise » mêlée à ces tragiques événements (le Temps du 10 avril).
:i. Paul Pompéi, dans la Revue hebdomadaire. '6 décembre 1910.
CHAPITRE III LE KÈGiNE DE DOM MANOEL H
I. Les premiers actes du nouveau règne. — Tentative de conciliation des partis. — Le ministère Ferreira do Amaral. — Les élections d'avril 1908.
— Les succès des républicains.
U. Les ministères progressistes ; les cabinets Campos Henriques, Telles, Wenceslao de Lima, Beirào. — L'affaire des sucres de Madère et le scandale du Crédit foncier.
UL La dernière tentative de la monarchie : le cabinet « régénérateur » Teixeira de Sousa. — Son programme avancé.
IV. Les origines et les progrès du parti républicain. — Le Carbonarisme.
— Les journées des 3-5 octobre 1910. — Le rôle de l'armée. — L'attitude des monarchistes.
Le nouveau règne s'empressa « de briser tous les liens avec le régime de Carlos et de Franco ». Il le fit même avec « une telle hâte, une telle brutalité, qu'il sembla donner une sanction suprême à l'assassinat ' ».
Du jour où elle se montra si faible et si désarmée en face des assassins du dernier roi, on peut dire de la dynastie des Bragance qu'elle était condamnée, et si Ton peut s'étonner d'une chose, c'est que son agonie ait été aussi longue, alors surtout qu'aucun de ses prétendus défenseurs ne chercha véritablement à la sauver...
Le règne éphémère et si triste de dom Manoel ne fut qu'une
J. Finot, loc. cil
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suite ininterrompue de honteux scandales, dont dynastiques de toutes nuances et de toutes étiquettes s'éclaboussaient à qui mieux mieux, sans paraître se douter qu'ils en salissaient aussi le trône et que le sol patiemment miné par les républicains — qui profitaient, sans coup férir, de toutes ces honteuses querelles — risquait à tout moment de craquer sous leurs j)as en les ensevelissant sous les ruines de la monarchie.
En moins de deux ans on ne vit pas moins de cinq ministères se succéder à Lisbonne.
11 y eut un moment, il est vrai, où les espérances furent permises. En face des deux cercueils étendus côte à côte, sous les voûtes de Sâo Vicente da Fora, les deux partis « rotatifs » parurent faire trêve à leurs dissentiments. Mais cette tentative de conciliation ne devait pas avoir de lendemain.
Sans doute, le ministère que le jeune Roi réunit aussitôt après la chute et la fuite de Franco, voué à Texéci-ation populaire, pouvait justement s'appeler un cabinet de « concentration monarchiste » : il était présidé par un « indépendant », l'amiral Ferreira do Amaral, et composé à peu près en nombre égal de libéraux et de régénérateurs ^
Le premier soin du gouvernement fut de procéder à la répartition des sièges des gouverneurs civils : onze furent choisis parmi les regeneradores et dix parmi les progresistas.
Puis on fit table rase de l'œuvre ébauchée par le « dictateur ». On ouvrit toutes grandes les prisons à ses « victimes », on prit des mesures de clémence à l'égard des anciens cons-
1. Les libéraux étaient représentés dans le cabinet par M. Sébastian Toiles, ministre de la Guerre, et M. Affouso de Espregucira, ctiargé du portefeuille des Finances. Les régénérateurs s'étaient réserve la justice avec M. Canipos Henriques et les Affaires étrangères avec iM. Wenceslau de Lima. Le ministère comprenait encore deux amis politiques de M. do Amaral : M- Calvet de Magalliaes aux Travaux Publics et l'amiral de Cas- Iclho i\ la Marine.
LK RÈGNE DK DOM MANOEL ÎI 3S
pirateurs. L'enquête sur le régicide ne fut poursuivie que pour la forme, et, semble-t-il, pour complaire à certains gouvernements étrangers ; mais on savait d'avance qu'elle n'aboutirait à aucun résultat. Le gouvernement parut même hésiter devant les républicains et les dissidents. Il s'efforça de se les concilier en leur promettant, aux prochaines élections, plus de sièges qu'ils ne pouvaient en espérer, s'ils étaient laissés à leurs seules forces : sept aux dissidents, alors qu'ils n'avaient guère de chances de réélire plus d'un député ; et trois sièges aux républicains, en dehors de ceux qu'ils étaient à même de conserver à Lisbonne.
On avait allégé )e budget du poids de la liste civile, augmentée par Franco. Un décret réintégra dans leurs fonctions les anciens conseils généraux, municipaux et de paroisse. Un autre revint sur la dissolution de la Chambre des députés, ainsi que sur la réforme de la Chambre des pairs. Il est vrai que les députés, avant même d'entrer en fonctions, furent renvo^'és — constitutionnellement cette fois — et qu'on convoqua de nouveau les électeurs pour le 5 avril, le jour même qu'avait fixé le « dictateur ».
En dépit des gages donnés par le ministère, les républicains menèrent une active campagne ; mais le succès ne répondit guère à leurs efforts. Les élections, d'ailleurs, ne donnèrent lieu à des troubles que dans la capitale. Les résultats furent à peu près ceux que l'on avait prévus ».
Les républicains prirent leur revanche aux élections municipales de novembre. Tandis que dans la province la victoire des différentes fractions des partis monarchistes était à peu près complète, à Lisbonne, au contraire, la liste républi-
1. Pour 155 sièges (y compris les députés coloniau.v. au nombre de 7], on comptait; (j3 régénérateurs, 59 progressistes. 15 indépendants (amis de M. Ferreira do .\maral). 7 républicains, 7 dissidents progressistes (Alpoioi), 3 régénérateurs libéraux (Franco) et 1 nationaliste.
caine triompha sans difficulté, pour rexcellente raison que les « rotatifs » ne lui avaient pas opposé de candidats. Ils cro3'aient habile d'abandonner à leurs adversaires la gestion des affaires municipales de la capitale, alors qu'elles étaient dans une situation assez critique. Mais il était permis d'apprécier de toute autre manière cette politique de renoncement, qui impliquait, à y bien regarder, un aveu d'impuissance.
La faiblesse du cabinet Ferreira do Amaral à l'égard de l'opposition, ses complaisances exagérées envers les républicains servirent de prétexte au chef des regenadores^ M. Julio de Vilhena, pour provoquer une crise ministérielle. La vérité semblait plutôt que M. de Vilhena et ses amis étaient impatients de revenir aux affaires, et qu'ils ne pouvaient, d'ailleurs, s'accommoder d'un prétendu cabinet de concentration, dont le chef des progresistas, M. Luciano de Castro — du fond de sa mystérieuse retraite — tenait, en réalité, tous les fils. M. de Castro est un des vétérans du monde politique portugais : son premier ministère date d'une quarantaine d'années. Son grand âge et son mauvais état de santé ne lui permettaient plus de reprendre personnellement le pouvoir, mais il ne pouvait admettre qu'un de ses lieutenants l'occupât à sa place. Il se contentait très bien, au contraire, d'un ministère composé mi-partie de conservateurs et mi-j)artie de libéraux, à la condition que ces derniers eussent une place prépondérante et qu'ils fissent preuve à son égard d'une parfaite obéissance.
Ceci explique que lorsque, sur un simph; vote défavoi'ablo du Conseil d'Etat, i\m n'est cependant qu'un corps consul-
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tatif, M. de Amaral eut abandonné le pouvoir sans attendre la prochaine rentrée des Chambres, tous les efforts faits en vue de constituer un ministère exclusivement libéral échouèrent, et qu'après dix jours de crise, on vit réapparaître le ministère Ferreira do Amaral..., mais sans M. do Amaral.
Celui-ci était remplacé à la présidence du Conseil par M, Campos Henriques, qui, en refusant de prendre auparavant l'avis de son chef, M. de Vilhena, provoqua une scission dans le parti conservateur. Ce fut le plus clair résultat de cette crise. Au reste, pour plus de sécurité, le ministère, à peine constitué, s'empressa de proroger les Cortès. Quand elles se réunirent, il n'arriva pas à triompher de l'opposition, ou plutôt de l'obstruction faite par la fraction « vilheniste » du parti régénérateur, qui trouvait naturellement des alliés empressés dans les « dissidents » du groupe Alpoim et dans les républicains.
Le ministère Sébastian Telles, qui vint ensuite, ne dura que trois semaines. Enfin, M. Wenceslao de Lima, ancien ministre des affaires étrangères du cabinet Campos Henriques, parvint, non sans peine, à constituer un nouveau cabinet et, comme l'avait fait M. Henriques, il ne trouva d'autre moyen, en vue de parer au plus pressé, que d'obtenir du Conseil d'Etat une suspension des Chambres pour deux mois (17 mai).
Une telle mesure n'était possible que de la part d'un gouvernement formé en dehors des partis. Le cabinet de Lima était, en efîet, un cabinet extrapartidario, comme on en trouve des exemples assez fréquents dans Thistoire portugaise de ces dernières années. Lorsque l'état de sure.xcitation des esprits devenait tel, en effet, que tout accord semblait impossible entre les deux groupes « rotatifs » et que leurs forces se balançaient au point d'empêcher la machine parlementaire de fonctionner, il ne restait plus d'autre expédient au pouvoir exécutif que de dissoudre les Cortès ou de former un minis-
tère sans nuance bien définie et dont les membres étaient pris en dehors delà politique. Le jeune Roi n'osa pas prononcer la dissolution, dont n'eussent manqué de se prévaloir les républicains pour redoubler leurs attaques contre la dynastie. C'est donc à une combinaison rappelant assez celle du cabinet do Amaral que l'on eut recours encore une fois.
Le cabinet Wenceslao de Lima put, en effet, profiter du répit que lui assurait la suspension des Cortès pour préparer un certain nombre de réformes.
Mais il fallut bien, en fin de compte, réunir les Chambres et, après un intermède de calme relatif, (on était, il est vrai, au cœur de l'été), qui permit de voter le budget, l'obstruction recommença de plus belle à la rentrée d'automne.
M. de Lima, qui passe pour un diplomate très habile (c'est à lui qu'on a attribué tout le mérite du traité avec l'Allemagne^), caressa l'idée incro3^able de plaire à tout le monde. 11 avait constitué son cabinet sous les auspices des dissidents et des régénérateurs. Mais il ne voulut pas pour cela s'aliéner les progressistes et il dut promettre à leur chef, M. de Castro, qu'il ne changerait rien à la situation prépondérante occupée par ceux de ses amis qui détenaient des postes de confiance (gouverneurs civils, administrateurs de concelho, etc.). Les « dissidents « et les vilhenistes comprirent qu'ils étaient joués, et ils profilèrent du premier incident venu, causé par l'évoque de Beja, pour provoquer la démission de celui des leurs, M. Medeiros, qui détenait le portefeuille de la Justice : ce qui entraîna, peu de temps après, la chute du cabinet tout entier (19 décembre).
Le ministère qui lui succéda, présidé par le conseiller Francisco Beirâo, était nettement progressiste. C'est dire qu'il eut î\ lutter, dès le début, avec la formidable opposition des régé-
\. Voir infra, p. 158.
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nératcurs « vilhenistcs » et des « dissidents », sans parler des républicains.
Tous les prétextes semblèrent bons pour mettre en jeu le sort du Cabinet et aucun ministère portugais ne fut marqué peut-être par une pareille succession de scandales.
On eut, d'abord, l'affaire des sucres de Madère. La concession du monopole des sucres dans cette île avait été accordée à un Anglais, M. Hinton. L'opposition attaqua ce privilège et suscita un violent tumulte, en affirmant que de hauts personnages politiques étaient compromis dans cette affaire. Selon un journal de Porto, M. Hinton aurait prétendu, tout haut, devant quelques amis, qu'il se faisait fort d'obtenir la concession, en achetant à bon marché quelques personnalités, et, à la Chambre, le député républicain Affonso Costa déclara qu'il possédait des lettres très compromettantes d'un officier de la maison du roi, le commandant Serpa. La majorité réclama le dépôt de ces documents et vota (23 avril 1910) la nomination d'une commission d 'enquête, avec pleins pouvoirs, pour examiner 1 affaire, sans préjudice de la procédure judiciaire, s'il y avait lieu. L'opposition comptait, par ce scandale, forcer le ministère à se retirer ou à dissoudre les Cortès. Mais M. Beirâo, sans reculer devant l'enquête parlementaire, se contenta de demander la suspension de la session.
La première tentative faite par le « bloc » avait échoué. Il fut plus heureux à la seconde manche. Peu après la rentrée des Chambres, en mai, un nouveau scandale éclata. On venait de découvrir de graves irrégularités dans la comptabilité du Crédit foncier [Crédita Predial). Ces dernières années, les dividendes de cet établissement avaient été excessivement majorés par des comptes fictifs : 900 conlos d'obligations annulées (soit plus de o millions de francs) auraient été remis en circulation. Les pertes résultant de ces fâcheuses pratiques depuis quinze ans étaient évaluées à près de 20 mil-
lions de francs. D'autre part, le chef comptable de la Société aurait détourné plus de 300.000 francs. Le bruit causé par ces tristes découvertes fut énorme. Le Credito Predial, fondé en 1864, paraissait une institution bien assise, et ses actions étaient réparties entre nombre de petites bourses. Mais l'opposition voulait surtout éclabousser par ce scandale la personne du Gouverneur qui n'était autre que le chef du parti progressiste, M. Luciano de Castro. Cette fois, le but fut atteint. Au Conseil des ministres du 7 mai, le ministre de la Justice, M. Monténégro, en présence des attaques dont il était l'objet, donna sa démission. ]\L de Castro dut se démettre aussi de ses fonctions de Gouverneur du Credito Predial. Quant au président du Conseil, il se sentit directement frappé par le coup porté à son chef. La crise ministérielle fut, cependant, suspendue quelques jours, par suite de la mort du roi d'Angleterre et du voyage de Dom iSIanoel à Londres. Mais, au retour du souverain, M. Beirâo lui posa la question de confiance; après réflexion, le jeune Roi refusa d'accorder la dissolution des Cortès et la crise fut ouverte.
Pendant quinze jours, ce fut au palais de Necessidades un défilé ininterrompu des personnages politiques les plus en vue de tous les partis. Mais aucun de ceux auxquels le souverain confia successivement le soin de former un ministère progressiste ou bien de conciliation, MM. Azevedo de Castelho Branco, Anselmo de Andrade, Wenceslao de Lima, Julio de Vilhena, ne réussit à s'acquitter de cette délicate mission.
La situation paraissait sans issue. La constitution d'un nouveau ministère progressiste devait avoir pour effet certain de surexciter davantage la colère des régénêraleurs, qui se
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plaignaient à cors et à cris d'être, depuis deux ans, continuellement et délibérément écartés du pouvoir. Mais les régénérateurs paraissaient trop divisés pour former un ministère homogène, et même après le coup terrible porté ô son chef, le parti progressiste restait encore le plus disciphné et le plus fort. D'un autre côté, le roi répugnait visiblement à accorder la dissolution des Cortès, alors qu'il venait de la refuser à M. Beirâo.
C'est cependant à cette dernière solution qu'à bout de ressources, il se décida, en confiant le pouvoir au chef en titre des régénérateurs, M. Teixeira de Sousa V
A un cabinet progressiste succédait donc un ministère regenerador : c'était le retour au « rotativisme » dans toute sa splendeur !... Il s'en fallait cependant que M. Teixeira de Sousa commandât à tous les régénérateurs. A la suite de scissions survenues dans ce groupe après la formation du cabinet Campos Henriques, d'abord, puis après la démission de l'ancien leader M. de Yilhena, en janvier 1910, ce parti était divisé en trois tronçons. Encore y avait-il un certain nombre de personnages politiques, comme MM. Wenceslao de Lima et Antonio Azevedo, qui, tout en appartenant nominalement au parti, ne s'en déclaraient pas moins indépendants. 11 semblait donc impossible que le gouvernement obtînt de tous ces groupements et de tous ces hommes un terme à leurs dissensions et leur plein concours.
De plus, il allait avoir nécessairement contre lui tous les progressistes et aussi les républicains.
Le président du Conseil espérait cependant, sinon se concilier ces derniers, du moins les amadouer, grâce à un programme de réformes très avancées, comprenant notamment :
1. Les autres portefeuilles étaient répartis entre ses amis politiques : Affaires étrangères. M. José de Azevedo Castello Branco ; Guerre, général Raposo Botelho : Finances. M. Anseimo de Andrade : Travaux publics. M. José Gonzalez Pereira dos Santos ; Marine. M. Ferrcira .Marnoco e Sousa ; Justice, M. Manuel Fratei.
42 LE PORTUGAL POLITIoUE. I,A CHUTE DE LA MONARCHIE
le droit pour les Cortès de se réunir, indépendamment de toute convocation, le 2 janvier de chaque année et le jour suivant immédiatement l'expiration du délai d'ajournement ; la représentation des minorités, grâce à des corrections au svstème de scrutin en vigueur ; une responsabilité ministérielle plus effective ; la revision des décrets dictatoriaux de la période franquiste, etc. D'autres réformes concernaient les finances publiques, la marine de guerre, les colonies, les congrégations religieuses, etcJ .
Mais les républicains entendaient ne participer à aucune réforme, tant que la question de régime — capitale, selon eux — ne serait pas résolue conformément à leurs désirs.
Le parti républicain au Portugal n'a guère plus de trente années d'existence. Sans doute, la République, en tant que forme idéale de gouvernement, compte depuis longtemps dans ce pays de fervents adeptes. Déjà, lors de la fuite de D. Joào au Brésil, la franc-maçonnerie lusitanienne avait organisé de nombreuses sections dans les villes pour la propagation de ses idées révolutionnaires. En 1810, dix-huit journalistes furent déportés aux Açores à cause des tendances démocratiques qu'ils ne cachaient point. Sept ans plus tard, le régent Beresford réprimait le premier soulèvement républicain. Le danger parut écarté pour quelque temps ; mais les écrits des philosophes français du x\uf siècle avaient laissé dans les esprits des germes qui ne demandaient qu'une occasion |)our se développer et éclore.
En i87'.i, le docteur Mngalliaès Lima, alors qu'il fréquentait
i. Voir, pour i)liis de détails, notn* nriiclo ûea Ques/ionx Diplomatiques et Coloniales, 16 juillet 1910.
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encore les cours de l'Université, lançait une feuille politique qui s'intitulait — déjà ! — la Ré publique de Portugal. Mais ce mouvement, qui n'était que le contre-coup de celui qui avait renversé, quelque temps auparavant, la monarchie espagnole, ne devait pas réunir un grand nombre d'adhérents : il ne paraît pas, en tout cas, que son retentissement ait été considérable...
C'est en 4 880 seulement, à l'occasion de la célébration solennelle du centenaire de Camoëns, que le parti républicain affirma son existence par une active campagne en faveur de la colonie de Lourenço-Marquès, que menaçaient les convoitises étrangères. L'ultimatum anglais de janvier 1890, dans les débuts du règne de dom Carlos, servit de prétexte à une émeute républicaine à Porto, qui fut d'ailleurs assez facilement réprimée. Peu après, la chute de l'empire au Brésil accrut la confiance des républicains portugais dans le succès de leur cause et leur valut de nombreuses adhésions. Depuis lors, le parti profita admirablement de toutes les secousses qui ont agité l'Etat lusitanien, pour affirmer chaque fois davantage son importance grandissante... Tandis que les « rotatifs » étaient absorbés par leurs perpétuelles discordes, les leaders républicains ne cessaient de parcourir tout le pays, les villes et les campagnes. A chacun, ils parlaient le langage qu'ils croyaient le mieux lui convenir. Au monde du négoce, ils montraient l'impuissance des cabinets monarchiques et ajoutaient que la République saurait seule réaliser les réformes économiques si impatiemment attendues et donner au pays de bonnes finances ; ils assuraient au peuple des villes qu'ils voulaient travailler à son éducation politique, mettre fin à sa misère et à son ignorance, tandis qu'ils faisaient surtout miroiter aux yeux des gens des campagnes une répartition plus juste des charges pubhques, et peut-être aussi, à l'occasion, un partage des terres...
Non sans raison, les républicains affirmaient que leur parti, avec son Directoire central de cinq membres — auquel étaient subordonnées des commissions établies par district, par commune et par paroisse — était le seul organisé et discipliné au Portugal. Ce n'était pas, à dire viai, que Ton ne notât — même dans l'opposition — chez leurs principaux chefs, des divergences d'opinions, qui correspondaient à des différences profondes de tempérament. La tentative révolutionnaire contre Franco des 27-28 janvier 1908, avait été, semble-t-il, dirigée, du côté républicain, par un très petit nombre d'hommes : M. Afîonso Costa, qui « par son âge et son tempérament a joué et jouera sans doute un rôle en évidence dans les manifestations de la rue ^ » ; M. J. Chagas, qui « connaît déjà par une amère expérience, tous les vaisseaux de guerre portugais-», le docteur d'Almeida, qui, dans une déclaration qu'il me fit à Coïmbre, paraissait ne pas s'épouvanter des idées anarchistes, M. Brito Camacho, quelques autres encore . . . Au contraire, M. Bernardino Machado, un ancien ministre de la monarchie, paraissait être resté aussi étranger au complot qui se tramait dans l'ombre que M. Magalhaès Lima, un doctrinaire, ou que cet autre vétéran, le philosophe et historien Theophilo Braga : « L'idéal de notre parti, déclarait ce dernier à un journaliste espagnol, est la Révolution du Brésil... La mort du Roi a été une surprise pour tous... L'idée pacifique républicaine finira d'elle-même par triompher. . . Notre parti, tout en étant capable d'héroïsme et ne reculant pas devant la force, comme ultimaratio, lui préfère la révolution des idées qui relarde peut-être la conquête du pouvoir, mais qui gagne sûrement et rapidement les consciences''... »
Tout le monde, à vrai dii'c, dans le parti, n'approuvait
1 et 2. Le Teinps du 26 novembre 1907.
3. Déclaration au correspondant de Vlmpai-cialdc Madrid (ITjain ierl90!i.
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pas cette tactique. Pourtant, on aurait pu croire que, par prudence, les républicains s'y étaient ralliés. De fait, ils n'avaient pas profité du désarroi causé par la mort du roi Carlos et du prince héritier ; ils ne tentèrent non plus aucun soulèvement pendant les crises ministérielles interminables de ces dernières années ni les deux fois que, sous le règne de Dom Manoel, le pays fut appelé à nommer des représentants aux Cortès. On aurait dit que les républicains, plutôt que de recourir à la violence, étaient décidés à laisser les partis dynastiques se déshonorer les uns les autres aux veux de l'opinion et à attendre que le régime monarchique tombât de lui-même, comme un fruit trop mûr et déjà corrompu.
Les monarchistes, par leurs perpétuelles et stériles divisions et par leur aveuglement, qui confinait à la démence, sinon à la trahison, étaient, au reste — nous avons eu souvent l'occasion de le remarquer — les meilleurs auxiliaires de la propagande républicaine. Leur dernier souverain avait été lâchement assassiné ; le prince héritier sur lequel on aimait à fonder de flatteuses espérances, avait subi le même sort ; il ne restait plus, pour gouverner le royaume, qu'une malheureuse femme encore affolée par l'épouvantable catastrophe dont elle avait été le témoin, et un faible enfant, sans expérience et sans autorité, aucunement préparé à recueillir une aussi soudaine et aussi lourde succession. Dom Manoel tenait de son père et aussi de sa mère des goûts d'artiste ; il se plaisait à la rêverie et à la solitude ; l'action lui répugnait. Doux et confiant, il s'abandonnait, pour les soins du gouvernement, aux conseils de sa mère. Son aïeule, la reine Maria Pia, qui, en dépit de sa prodigalité excessive et de ses coûteu.x voyages, était demeurée peut-être la personne la plus populaire de la famille royale, vivait complètement à l'écart depuis la scandaleuse affaire des adeantametitos. Quant à l'oncle du roi, le duc d'Oporlo, que certains monarchistes imprudents eus&ent
voulu, paraît-il, opposer et substituer même à Dom Manoel, il répondait d'avance à tous ces bruits tendancieux en donnant à son neveu, à toute occasion, des preuves de son loyalisme et de sa sincère afTection ; mais il ne se mêlait guère de politique. Bon vivant et un peu sceptique comme son frère. Tinfortuné Dom Carlos — mais avec l'intelligence en moins — Dom Afîonso préférait aux longues discussions d'un conseil de cabinet les fortes émotions du yachting ou de l'automobile. Et cependant, il lui aurait été possible sans doute de faire beaucoup pour la cause royale, car lui aussi jouissait auprès du public de Lisbonne d'une certaine popularité.
La reine Amélie, au contraire, en dépit de tous ses malheurs et de son inépuisable bonté, n'était pas aimée, en général, du petit peuple, qui lui était redevable pourtant de tant de charitables institutions. On l'accusait de « cléricalisme » ; on lui reprochait de ne pas faire assez de dépenses et de ne pas favoriser suffisamment le commerce : singulier reproche dans un pays où les autres membres de la famille royale étaient censurés pour se procurer sur les fonds de l'État des sommes excédant de beaucoup leurs dotations ! On disait aussi qu'elle se montrait trop indulgente et trop complaisante à l'égard de son fils... Les républicains exploitaient naturellement tous ces bruits, en les grossissant, et les gens de bonne foi ne savaient plus même quelle part de vérité il fallait y ajouter.
Le tort de la pauvre reine fut, selon moi — je le répèle — de ne pas exiger de ses ministres la pleine lumière sur le complot dont son mari et son fils aîné avaient été les victimes. Bien plus, elle reçut ouvertement au palais — au lendemain de ce double crime — certains persoimages politiques que l'on savait pertinemment en intelligence avec les républicains et que l'opinion publique désignait comme les principaux auteurs ou inspirateurs de cet inqualifiable attentat.
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En somme, le Portugal se trouvait, à la mort de dom Carlos, dans une situation assez semblable à celle de l'Espagne, lors de la disparition, également prématurée, d'Alphonse Xll. Mais la monarchie lusitanienne n'eut pas le bonheur, en ces temj)s de ti'ouble, d'avoir à sa tète, comme le royaume voisin, une Marie-Christine. Marie-Amélie — disonsle d'un mot — se montra davantage mère que reine : mais qui oserait aujourd'hui lui en faire un crime?...
Il faut dire, d'ailleurs, à sa décharge, que les « rotatifs » portugais n'eurent ni la générosité ni le courage, à la mort de leur roi, de faire trêve un seul moment à leurs rivalités personnelles, comme les libéraux et les conservateurs espagnols sur le cercueil d'Alphonse XII au palais du Pardo.
Les républicains avaient donc raison de dire que « la monarchie tombait d'elle-même... »
Mais c'est surtout en exploitant les sentiments anticléricaux d'une partie de la population et la haine du clergé national pour les ordres étrangers^ qu'ils arrivèrent à détacher de la Couronne nombre de ses plus sincères partisans. La reine Amélie avait, en effet, fait appel pour le fonctionnement de ses œuvres de bienfaisance à des congrégations chai-itables et surtout françaises, comme les sœurs de Saint-Vincent-de- Paul, les Petites Sœurs des Pauvres ou les Pères Lazaristes, ou du Saint-Esprit : ces ordres ne s'occupèrent jamais de politique et fondèrent, aussi bien dans la métropole que dans les colonies, « d'excellents établissements faisant autant d'honneur au pays qu'à eux-mêmes- ». Ce fut assez, cependant, pour que Ton accusât la monarchie « d'avoir inlecté le pays de Jésuites, qui arrêtaient l'essor intellectuel et économique de la nation^ ».
Voir inf'ru, p. -9tj
- et 3. Poiupéi, loc. cil.
La propagande républicaine affectait une forme secrète, qui rappelle assez l'organisation des carbonari italiens, et qui décida du succès de la révolution.
Les affiliés formaient des groupes de cinq membres [canteiros) ; quatre canteiros (chantiers) constituaient une choça (taudis); cinq choças, une cabane [barraca)^ et cinq « cabanes », une venda. 11 y avait ainsi quatre cendas dépendant elles-mêmes d'un conseil suprême {alla venda) dirigeant cette organisation, qui comptait environ 2.000 membres. Les révolutionnaires se tutoyaient entre eux et s'appelaient primo (cousin), mais, à moins d'être chefs, ils ne connaissaient au pUis que trois à six de leurs coreligionnaires politiques.
L'idée de cette curieuse association remonte, paraît-il, à trois personnages, l'ingénieur Antonio Maria da Silva, M. Luz d'Almeida et un commissaire de la Marine, Machado Santos, qui devait jouer un rôle capital dans la révolution. Ils fondèrent, vers la fin de 1907, le Comité aa Carbonaria alla Venda, qui exerça une active propagande particulièrement dans les casernes et dans la Hotte, et aussi, parmi les employés de magasin, les voyageurs de commerce, les employés des postes et télégraphes et ceux des tramways. Le nombre des choças et des barracas augmenta ainsi r-apidement '.
Les gouvernements de la monarchie n'ignoraient pas l'existence de ces associations; ils tentèrent plusieurs fois de sévir, mais ils ne réussirent qu'à aggraver le mal au lieu de l'atténuer, en donnant motif aux républicains de crier à l'arbitraire gouvernemental et à la persécution policière.
1. Voir, Ar\ Muiioz. <« Cliarboniierie » lU « SavoiiiRMif » porlugaises daus la Revue des Français, ti^ juin 1911.
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D'ailleurs, leur organisation était si habilement conçue, que, lors des poursuites qui suivirent le régicide, le juge chargé de l'instruction ne put arrêter que quelques membres, tous des subalternes. Le nœud cl la trame de tous ces fils demeuraient insaisissables.
Dans les derniers temps, il semble que la royauté, désespérant de lutter contre d'aussi redoutables adversaires, ail cherché à les amadouer. C'est dans ce but — nous l'avons vu — qu'une fois les « progressistes » usés par deux années de pouvoir, elle fit appel au chef du parti « régénérateur », M. Teixeira de Sousa. Mais ce fut inutile.
C'est également en vain qu'aux élections de septembre 1910, les républicains durent, moins sans doute à leurs efforts personnels qu'à la complaisance du gouvernement, d'obtenir quatorze sièges au lieu de sept. Le cabinet sortit de ces élections très affaibli : c'est à peine s'il pouvait compter à la Chambre des Députés sur une majorité d'une vingtaine de voix. Encore dans ce nombre étaient compris une dizaine de « dissidents » du groupe Alpoim, dont le concours apparaissait comme assez incertain V A la Chambre des Pairs, la situation du ministère était plus critique encore, en dépit de la nomination de seize pairs, au profit des groupes gouvernementaux (18 septembre).
Aussi, après une séance officielle d'ouverture, où le Roi prononça, devant des banquettes à peu près vides, un discours annonçant une politique ultra-radicale (23 septembre"), le Gouvernement s'empressa-t-il d'ajourner le Parlement jusqu'au 9 décembre.
1, Les chiffres officiels étaient, cependant, les suivants : ministériels, 90 : bloc conservateur monarchiste, 43 ; républicains, 14 ; indépendants, 2.
Lisbonne avait élu les 10 républicains suivants :
Affonso Costa, Antonio José d"Almeida, Bernardino Machado, Alfredo de Magalhaés, Miguel Bombarda. Alexandre Braga. Antonio Luiz Goniez, Joào de Menezes, Théophilo Braga et Candido dos Reis.
Marvaud. — Portugal. 4
On escomptait pour cette date la chute du cabinet de Sousa; et les républicains annonçaient partout qu'elle amènerait un nouveau retour de la réaction. Ils reprochaient déjà au président du conseil de manquer à ses promesses et de faire luimême le jeu des cléricaux. Un de leurs chefs, M. Afîbnso Costa, déclarait quele résultat des élections signifiait que le Roi devait abdiquer, et il concluait : « Le changement est certain; il est fatal; il ne peut tarder longtemps encore. Si Ton nous réduit à l'opérer par la force, nous sommes résolus à le faire à l'instant précis, qui sera logiquement, scientifiquement, indiqué par les circonstances *... »
L'été fut rempli par des tentatives d'insurrection, qui toutes échouèrent et donnèrent lieu à de nombreuses arrestations. Beaucoup d'officiers supérieurs même furent compromis. Vers le milieu de septembre, la police découvrit des bombes dans la maison d'un républicain. Le 17, peu de jours avant l'ouverture des Gorlès, le Roi, essayant encore une fois de la clémence, signait un décret d'amnistie en faveur d'un certain nombre de journalistes républicains, condamnés pour insultes à la famille royale ou excitation à la révolte.
La révolution était, dit-on, préparée pour la fin de l'année. Plusieurs incidents la précipitèrent, en amenant les républicains à devancer cette date : d'abord, l'assassinat du député républicain, le docteur Bombarda, par un officier atteint de folie, puis l'arrivée à Lisbonne du président-élu de la république du Brésil, le maréchal Hermès da Fonseca, deux événements qui surexcitèrent les esprits et créèrent une ambiance propice à un coup de force. Mais ce qui décida les conjurés à
Lellre adressée de Lisbonne au Malin (l" septembre
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agir, ce fut la nouvelle que les navires de guerre mouillés en face de Lisbonne, dont le concours leur était acquis, avaient reçu l'ordre de quitter la rade le o octobre. Depuis longtemps, à la Cour, on avait peu de confiance dans la flotte ; on la savait en grande partie gagnée aux idées républicaines : c'est j)ourquoi déjà, lors des élections de septembre, on l'avait éloignée quelque temps aux Açores...
Ce ne fut pas elle cependant qui porta les premiers coups. Dans la nuit du 3 octobre, une vingtaine de membres affiliés au « carbonarisme » portugais, sur un signal convenu, parti de l'escadre, pénétrèrent dans le quartier du 16" régiment d'infanterie. C'est ce régiment, avec le 1" d'artillerie, qui ouvrit la lutte en occupant une position stratégique. La plupart de leurs chefs avaient été mis dans l'impossibilité d'intervenir. L'amiral en retraite Candido dos Reis, membre du directoire républicain, qui devait être le chef du mouvement, accourut, de son côté, avec les troupes de la marine ; mais, se figurant que l'afîaire avait échoué, il se suicida. D'autres disent qu'il fut assassiné... Un simple officier de la comptabilité navale, Machado dos Santos — dont nous avons vu le rôle dans la Carbonaria, — le remplaça et ouvrit à la populace les portes de l'arsenal. Les troupes restées fidèles à la monarchie se trouvaient ainsi prises entre deux feux, tandis que les navires bombardaient le palais des Necessidades — que dom Manoel avait abandonné — et réduisaient ses défenseurs à l'impuissance.
La révolution se fit avec une rapidité déconcertante. Le 5 au matin, la République était proclamée à l'Hôtel de Ville et un gouvernement provisoire était établi ; la famille royale en fuite allait chercher un abri à Gibraltar \
1. Les troupes royales manquèrent, parait-il, de direction... et même de munitions. L'armistice accordé au secrétaire de la légation allemande, le baron von Schmidthals, pour permettre à ses compatriotes d "évacuer
Une fois le nouveau régime proclamé à Lisbonne, il ne tarda pas à être reconnu à Porto, à Coïmbre, à Braga, dans tout le pays, et aussi à Madère, dans les Açores et aux colonies.
Le succès si rapide de la révolution s'explique par Tattitude des royalistes, qui ne cherchèrent pas môme à se défendre. On a été jusqu'à parler de complicité du dernier Gouvernement. Ce qui est certain, c'est que la plupart des hommes politiques les plus en vue des anciens partis dynastiques s'empressèrent de donner leur adhésion à la République.
«... Je voulus — déclarait mélancoliquement M. ïeixeira de Sousa — empêcher la révolution, en la désarmant au moven de libertés. Je n'aboutis n rien. Je voulus conjurer la révolution, empêcher — il y allait de mon honneur — qu'elle ne suivît son chemin. Je vis alors que la lutte était impossible et que la monarchie n'était entourée, à quelques exceptions près, que de républicains et d'indiiïérents'... »
la zone des hostilités, offrit aux révolutionnaires une occasion inattendue pour s'emparer des meilleures positions : le drapeau blanc fut considéré par les troupes et par la foule, qui envahit le Rocio, comme le signal de la reddition.
La nouvelle que Dom Manoel s'était embarqué acheva de décourager les défenseurs de son trône. Aucun des conseillers du jeune Hoi n'avait essayé de le retenir. Il semble avéré, cependant, à en juger par les démonstrations loyalistes qui l'y avaient accueilli quelques semaines auparavant, qu'il eût pu trouver dans le Nord du Portugal des auxiliaires prêts à marcher avec lui sur la capitale.
Déclaration à un rédacteur du Seciilo
I. La reconnaissance officielle du nouveau régime par les puissances. — La situation privilégiée occupée par l'Angleterre au Portugal : ses origines.
II. Inquiétudes du côté de Berlin : la rivalité anglo-allemande au Portugal. — L'ancien projet de partage des colonies lusitaniennes.
Progrès du commerce de l'Allemagne et efforts de sa diplomatie.
Laffaire des « sanatoriums » de Madère.
Le traité de commerce germano-portugais.
m. Le Portugal et l'iispagne. — Les rêves d'Union Ibérique. — Méfiances des Portugais vis-à-vis de leurs voisins. — La chute des Bragance et le cabinet de Madrid. — Bruits d'intervention. IV. Les Républicains et l'Angleterre. — Prétendu rôle joué par cette puissance dans les derniers événements.
Les convoitises germaniques : quelques articles symptomatiques de la presse d'Outre-Rhin.
Comment le Portugal échappera-t-il au.x dangers qui le menacent ?
A l'heure où nous écrivons guin 1911), aucun gouvernement, en dehors de ceux du Brésil et des autres républiques sud-américaines, n'a encore reconnu officiellement le fait accompli, bien que les ministres des diverses puissances représentées à Lisbonne soient déjà entrés en rapports directs avec les membres du gouvernement provisoire, dans le but notamment d'assurer la sécurité et la protection des intérêts de leurs nationaux.
Cette reconnaissance, cependant, après la proclamation de la République par l'Assemblée Constituante, ne sauiail tar-
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der. En tout cas, la place prépondérante occupée par l'Angleterre dans l'Etat lusitanien explique que ce soit à elle de prendre l'initiative de cette reconnaissance ^
On fait, d'ordinaire, remonter la situation privilégiée de l'Angleterre en Portugal au fameux traité de Methuen : elle lui est, en réalité, bien antérieure. Los fouilleurs d'archives ont pu retrouver un traité signé dans la cathédrale de Londres le 16 juin 1373 — jour de la Fête-Dieu — entre le roi d' « Angleterre et de France » Edouard, d'une part, et le roi Dom Fernando de Portugal et la reine-consort Dona Leonor, d'autre part : traité d'alliance défensive et offensive, obligeant chacun des deux chefs d'Etat « à traiter les amis et ennemis de l'autre comme ses propres amis et ennemis et à se prêter mutuellement secours sur terre et sur mer, pour la défense de leurs i)ays respectifs »... - D'autres accords analogues et conçus à peu près dans les mêmes termes, en 1386, en 1642, en l6o4, en 1660, en 1661, confirment et amplifient le précédent, jusqu'au jour où le marquis de Alegrete, au nom du roi Dom Pedro 11, et sir .John Methuen, ambassadeur de la reine Anne, apposèrent leurs signatures au bas d'un acte, demeuré justement célèbre (16 mai 1703). Ce traité, qui plaçait sous la pcolection anglaise l'intégrité du territoire portugais, mettait en même temps le j)etit royaume dans la dépendance économique de son j)uissant allié".
i. La reconnaissance officielle de la Hépiibli(|ue portugaise par la plupart des grandes puissances a eu lieu, en septembre, ii la suite du vote de la Constitution et de lélection du président.
2. Cf. Auguste Ribeiro, A Alliainn entre Porhujal e a Inqlnterra (Lisbonne, 1904).
3. I)e|)uis 1684. le Portugal avait interdit lenlrée des lainages britanniques, afin de créer chez lui linduslrie lainière. Par le Irailé de 1703, il s'engagea à les admettre de nouveau, moyennant l'ancienne ta.\c doua-
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Depuis lors, le Cabinet de Londres n'a cessé d'intervenir au Portugal. A deux reprises, au cours du xix'' siècle, les soldats britanniques foulèrent le sol lusitanien, pour lutter, d'abord, contre Napoléon, puis contre le prétendant Dom Miguel. Les perturbations continuelles de la politique à Lisbonne, les complications qu'elle peut entraîner dans la Péninsule tiennent l'Angleterre attentive et prête à envoyer des navires et débarquer des troupes, à tout moment. En 1873, lors de l'éphémère République espagnole, le ministre de ce gouvernement à Londres interrogea naïvement lord Granville au sujet d'un mouvement combiné entre les républicains espagnols et les républicains portugais, en vue de fonder l'unité politique de la Péninsule. La réponse de l'homme d'Etat britannique ne se fit pas attendre : ce fut une note envoyée, le 19 février, à son ministre, accrédité à Madrid en même temps qu'à la cour de Lisbonne. « Bien que ce fût une règle invariable pour le gouvernement anglais — déclarait la note — de ne pas intervenir dans les affaires intérieures des autres pays, les traités entre le Portugal et l'Angleterre l'obligeaient à défendre le Portugal contre une agression étrangère, et, par suite, les Espagnols ne pouvaient compter sur l'indifférence de l'Angleterre dans l'hypothèse d'une attaque extérieure contre le Portugal. »
On se souvient de l'incident survenu, une vingtaine d'années plus tard, entre Londres et Lisbonne, à propos de la question africaine. Il n'eut pas d'influence durable sur les relations des deux pays. Après une alarme passagère, dont l'Allemagne sut profiter au mieux de ses intérêts commer-
nière de 23 p. 100; en retour, l'Angleterre consentait à frapper les vins portugais d'un droit plus faible d'un tiers que les vins français. Ce traité sauva le commerce des laines en Angleterre et sacrifia le mCme commerce en Portugal. Il eut aussi pour résultat de faire passer tout le commerce portugais aux mains des Anglais et d'étouffer ce qui p.xistait d'industrie locale. (Y. rnfia, p. t:26|.
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ciaux, la chaîne qui lie l'Etat lusitanien à son puissant protecteur se trouva plus rivée que jamais. Le traité du 11 juin 1891, qui régla définitivement les limites des possessions portugaises du continent africain et qui sépara f^ tout jamais r Angola du Mozambique, fut le dernier des grands accords conclus entre les deux pays^. Il conviendrait à peine, en effet, de citer le traité d'arbitrage signé le 16 novembre 1904, à l'occasion de la visite officielle des souverains de Portugal à la cour britannique, — qui a été copié sur le traité analogue franco -anglais du 14 octobre 1903 — si les termes singuliers en lesquels il est rédigé n'affirmaient, une fois de plus, la situation créée par les événements et les accords antérieurs"-.
Cette situation a été admirablement résumée par le grand historien portugais Alexandre Herculano : « L'origine de celle intime alliance, écrit-il, est inscrite dans le monument le plus grandiose de notre pays. Batalha* nous rappelle qu'il y a un pacte, scellé avec du sang, entre le Portugal et l'Angleterre. Quand le peuple portugais cessera d'être le frère et
Voir in fra, p
2. On y lit que les hautes parties contractantes « désireuses de voir confirmer, par un autre contrat solennel, l'amitié et l'alliance qui e.iistenl depuis si longtemps entre les deux pays, et d'éliminer autant que possible, de leurs relations mutuelles, tout ce qui pourrait refroidir ou altérer cette amitié et cette alliance», soumettront au Tribunal permanent d'arbitrage de la Haye tous les différends de nature lôgale,qui ne portent pas atteinte à leurs intérùts vitaux ou à l'indépendance et k l'honneur des deu.\ pays, ou ont rapport au.x intérêts d'un tiers. » Chose curieuse, cette convention fut si promplement signée, que les deux souverains la ratilièrent. sans qu'elle eilt été soumise au préalable d l'approbation des Corlés. ainsi que le veut la Constitution portugaise (Voir Trindade Coelho, Mantial Polilico do Cidadao Portuguez, 2« édition, Porto, 11)08, p. C86 en note).
3. C'est à lialalha que se trouve le fameux Mosteiro de Santa Maria de Victoria, que n(> manquent pas de visiter les touristes au Portugal : ensemble d'édilices imposants, élevés vers la fin du xi\^ siècle, {"i peu de distance du champ de bataille d'AIjubarrota, où Jean 1", nouvellement élu roi de l'orlugal, baUit, le 44 aortt 1385, l'armée de son beau-frére, Jean I»' de Castille, époux de la fille du dernier roi de Portugal de la ligne légitime de Bourgogne.
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Tami du peuple anglais, il devra commencer par démolir le temple de Sainte-Marie de la Victoii'e, puis, sur les ruines de rédificc, sur les ossements de D. Joâo I", le héraut de la discorde> annoncer au monde que le vieux pacte est rompu. 11 y a près de quatre siècles, que sur les champs d'Aljubarrota et en présence des escadrons français et castillans, Finvincible infanterie britannique jurait avec les cavaliers portugais que cette terre serait libre, et les uns et les autres tinrent héroïquement leur serment. . . »
On devine avec quel soin jaloux TAngleterre s'efforce de détendre son hégémonie au Portugal. Si elle n'a rien à redouter, pour le moment, de l'Espagne, et encore moins de la France, tout, au contraire, lui fait voir dans l'Allemagne l'adversaire éventuel, qui, là comme ailleurs, viendra menacer sa situation privilégiée et, jusque-là, indiscutée.
L'essor commercial, maritime et colonial du peuple allemand devait l'amener, naturellement, à multipher ses relations et ses points de contact avec l'Etat portugais. Trois ans avant le conflit qui aboutit à l'ultimatum britannique du Il janvier 1890, Berlin signait avec Lisbonne un traité délimitant les possessions respectives des deux nations au Mozambique.
Les commis-voyageurs d'Outre-Rhin visitaient, en même temps, le marché lusitanien, où ils profitaient de l'irritation contre les Anglais pour étendre leurs affaires, sans réussir, d'ailleurs, à provoquer les alarmes d'Albion.
C'est qu'à cette époque, les relations anglo-allemandes étaient loin d'être ce qu'elles sont devenues depuis. Londres
recherchait même l'alliance de Berlin, et M. Chamberlain, qui était l'âme de cette politique, n'avait rien trouvé de mieux, pour sceller cette entente — après une vaine tentative, paraît-il, auprès de la France — que de proposer à l'Allemagne un partage des colonies portugaises. Ce traité fut signé en 1898, mais resta naturellement secret. 11 fallut une indiscrétion du Lokalanzeiger de Berlin (28 décembre 1899), pour inquiéter Topinion européenne, et provoquer des démentis — assez vagues — de la presse officielle allemande et anglaise. De nouvelles informations vinrent bientôt préciser les termes du traité. L'Allemagne eût obtenu, paraît-il, les possessions portugaises d'Asie, la colonie de Mozambique jusqu'à Chiré et au Zambèze, et, sur la côte occidentale d'Afrique, les territoires de Mossamèdes, de la baie des Baleines et de la baie des Tigres. L'Angleterre eût annexé le reste des possessions portugaises d'Afrique, et notamment la baie de Delagoa avec Lourenço-Marques. Cette cession ne devait pas, d'ailleurs, avoir le caractère d'une vente. Le Portugal restait « officiellement », nominalement, — maître de ses colonies : « la Grande-Bretagne et l'Allemagne — déclarait un communiqué officieux anglais — assurent au Portugal que la base de l'accord conclu entre elles est la i-econnaissance de l'intégrité des domaines coloniaux portugais et la légitime souveraineté du Portugal sur ces mêmes domaines... »
11 est difficile de pousser plus loin l'hypocrisie... L'entrée en vigueur du traité dépendait, il est vrai, du consentement du Portugal, « au cas où — moyennant des « concessions à bail » accordées aux deux gouvernements dans ses colonies, sur le modèle de celles que les puissances européennes obtenaient, vers cette époque, de la Chine — il eût accepté leur concours pour réorganiser ses finances. » Or, bien qu'il eût, dit-on, adliéré en principe à cet arrangement, le gouverne-
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ment de Lisbonne n'osa pas affronter la tempête qui déjà grondait dans son propre pays.
D'ailleurs, la bonne harmonie entre Londres et Berlin n'allait pas tarder à être compromise. La guerre du Transvaal, qui marque l'origine de ce changement dans les relations des deux cabinets, fut une occasion pour la monarchie lusitanienne de se rapprocher de l' Angleterre. Déçu dans l'affaire du chemin de fer de Lourenço Marques à Pretoria, et renonçant à mettre la main sur la baie de Delagoa, le cabinet britannique obtint, du moins, de son complaisant allié l'autorisation de débarquera Beïra une mission chargée de conduire dans la Rhodésia, à travers le territoire portugais, des approvisionnements et un corps de troupe. Sauf à Londres, on trouva en Europe qu'une telle complaisance dépassait les bornes de la neutralité... même la plus bienveillante. Les protestations furent particulièrement vives outre-Rhin.
Ce serait, au reste, mal connaître les Allemands que de supposer qu'ils aient, à tout jamais, renoncé à l'espoir de s'emparer d'une partie du domaine portugais. Dans une étude approfondie sur les richesses des colonies lusitaniennes, un économiste berlinois, M. Rudolf Wagner, concluait : « Quand l'heure de la liquidation aura sonné, il faut espérer que le traité secret anglo-allemand procurera à l'Empire quelques territoires utilisables... » \
Le même écrivain remarquait que les capitaux allemands sont déjà investis dans un grand nombre d'entreprises, tant à Angola qu'au Mozambique, et que, dans cette dernière colonie, le service de navigation sur la voie Chiré-Zanibèze est assuré par une Compagnie hambourgeoise.
Depuis, dans le sud de l'Angola, la Compagnie à charte de Mossamédès a dû accepter l'aide financière de banquiers ber-
1. Rudolf Wagner, !*«/• porluguesische Kolonialbesilz utid sein iiir/schaftlicher Wevl (dans la Deutsche Ejporf Revue. luiméros 13 ot 15, l'JOi).
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linois. Les colonies portugaises de l'Est africain deviennent un marché presque exclusivement allemand. Les Anglais ne conservent leur prépondérance qu'au Sud du Zambèze, sur les côtes dont la Rhodesia et le Transvaal constituent l'hinterland K
Mais ce n'est pas seulement en Afrique et en Asie qu'apparaît le danger de l'invasion germanique.
Au Portugal même, les importations allemandes ont plus que doublé, ces dix dernières années, en passant de 15 à 35 millions de marks, c'est-à-dire qu'elles atteignent déjà la moitié des importations anglaises ^ En cinq ans, le tonnage allemand, dans le mouvement général de la navigation portugaise, a augmenté de près de 3 millions de tonnes, menaçant de dépasser celui de l'Angleterre, tandis que le tonnage français ne s'est accru, dans la même période, que de 150.000 tonnes ! \
C'est, comme on sait, une règle invariable de la diplomatie allemande de mettre la politique au service des affaires, dans ses relations avec l'étranger. Au Portugal, l'instiiiment de cette politique a été le baron de Tattenbach, qui fut aussi l'instigateur du voyage du Kaiser à Tanger et dont on se rappelle le rôle à la conférence d'Algésiras.
L'affaire « des sanatoriums » de Madère porta le comble
Voir, infra, p
2. Voici les chiffres se référant à l'inijiortation.en 1892 et en 1906 (conlos):
Anglc'tciTi; 12.020.000 19.86*. 800 (+ 7.8H.200)
Allomaguc 3.375.800 11.173.200 (+ 7.7'.t7.400)
France 3.G28.600 6.83G.400 (-|- 3.207.800)
Espagne 2.7.'(i.200 5.948.700 (-f 3.222.500)
Total des impoiUtioiis 42.37i.20O 77.287.800 {■\- 24.U13.60U)
.'*. Voir infva, p. 16.').
aux inquiétudes britanniques. Bien qu'elle ait déjà fait couler des flots d'encre dans la presse européenne, on nous permettra de la rappeler en quelques mots.
Le 30 mars 1903, le président Frédéric-Charles de Hohenlohe adressait au gouvernement portugais une requête au nom d'un certain capitaine von Blottnitz, de l'artillerie de la garde, résidant à Funchal (île de Madère), « dont le climat merveilleux — écrivait-il — avait rétabli sa santé, minée par la phtisie. » Cette requête visait à la formation — conformément aux lois portugaises — d'une Compagnie, se proposant d'établir dans l'île des « sanatoriums » et des hôtels de premier ordre pour malades riches, pourvus de tout le confort désirable « et de distractions licites ».
Le ministère, présidé par M. Hintze Ribeiro, accorda l'autorisation — sur l'intervention personnelle, paraît-il, de la reine Améhe, dont j'ai dit l'intérêt aux œuvres philanthropiques ; et la Compagnie procéda à ses premières installations.
Mais l'Angleterre ne voyait pas sans inquiétude les Allemands s'implanter à Madère. Les Anglais sont, depuis de longues années, les vrais maîtres de l'île, qu'ils ont occupée mihtairement, à deux reprises, en 1801 et en 1807. Le commerce des vins est, depuis les dernières années du xvii^ siècle, pour les trois quarts entre leurs mains. Les maisons de navigation et les banques sont, pour la plupart, anglaises, et la presque totalité des touristes qui viennent hiverner dans ce paradis insulaire proviennent des ports britanniques. Cependant, ici comme ailleurs, navires et pionniers d'outre-Rhin — toujours avec les allures les plus inoffensives — commencent à faire leur apparition. Et c'est ce qui légitimait, dans l'affaire des « sanatoriums », les soupçons et les alarmes d'Albion.
L'ambassadeur britannique à Lisbonne, sir Fairfax Cart-
wright, présenta une note énergique au nom de son gouvernement, déclarant qu'il ne permettrait pas que la Compagnie des sanatoriums acquît aucun privilège au détriment des sujets de Sa Gracieuse Majesté. Or, la concession accordait à la Compagnie deux sortes de privilèges : un droit de franchise sur les objets importés, pour lesquels les hôtes anglais étaient tenus de paver des droits considérables, et ime clause d'expropriation.Vers le milieu de Tannée 1903, les Allemands voulurent justement profiter de cette clause, pour exproprier un domaine, connu sous le nom de la Quinta do Pavo (la Ferme du Paon), qui appartenait à un Anglais. Celui-ci, soutenu par son gouvernement, s'y refusa obstinément, et il en résulta un grave incident diplomatique.
Menacé à la fois par Londres et par Berlin, le malheureux gouvernement portugais ne savait quelle conduite adopter. Devait-il soumettre le cas à l'arbitrage du Tribunal de La Haye ? Ou bien offrir à la Société des sanatoriums, en échange de la Quinta do Pavo, d'autres terrains susceptibles d'expropriation? Ou enfin résilier à l'amiable la concession, en indemnisant les concessionnaires?
C'est ce dernier parti qu'il se décida à prendre, sous la pression britannique. Mais de nouvelles difficultés ne tardèrent pas à s'élever, au sujet du rachat delà concession : la Société exigeait 1.500 contos de reis, et la presse portugaise était unanime à protester contre l'énormité de cette somme. En même temps, de nouveaux documenta, pubhés par les journaux, jetaient un jour singulier sur cette ténébreuse affaire. Sous le masque delà charité, il s'agissait, en réalité, d'établir à Madère un établissement de jeux, destiné à rivaliser avec Monte-Carlo.
D'autre part, la présence dans cette affaire d'un certain Hoffmann — le même personnage auquel le député allemand Erzbcrgcr a alti-ihué l'inlontion do solliciter do l'Espagne une
concession à Fernando-Po ' — donnait à penser qu'il pourrait bien s'agir d'une machination analogue, d'un prétexte pour le gouvernement berlinois d'intervenir à Madère — comme il comptait le faire à Fernando-Po — à la faveur d'un incident diplomatique. La presse anglaise s'empressa naturellement d'admettre cette hypothèse, elle dénonça le péril de l'invasion germanique à Madère, comme aux Canaries 2,
Le Morning Post, notamment, montra l'intérêt que présentait pour l'Allemagne la situation stratégique de Madère, à quelques heures seulement par vapeur de Gibraltar. « A ce (f point de vue — déclarait l'organe londonien — la politique allemande est invariable [unalterable) . Nous savons l'histoire des méthodes allemandes à Samoa, au Venezuela, en Chine, en Turquie et au Maroc. C'est d'abord l'acquisition de petites concessions en apparence, puis c'est la terreur exercée sur un faible gouvernement, enfin la prétention de droits, entraînant, si possible, l'occupation. Les Allemands à Madère ne dissimulent pas leur intention d'expulser de l'île les commerçants anglais, par le moyen des concessions obtenues. S'ils y arrivent, il n'est pas besoin d'être prophète pour prévoir le moment où les Portugais prendront le même chemin que les Anglais... »
L'affaire n'est pas encore terminée. Sans doute, le gouvernement a dû payer à l'ancienne Société l'énorme indemnité qu'elle réclamait, mais on ne sait encore s'il cédera aux désirs d'une nouvelle compagnie concessionnaire — presque entièrement anglaise, celle-là — , qui demande à son tour d'affermer les jeux à Madère. Ainsi serait confirmé l'échec de
1. Voir notre article sur les tentatives germaniques à Fernando-Po et dans le territoire de Rio-Muni, dans l'Energie française du 2 mars 1907.
2. Voir notre étude sur l'Archipel des Canaries dans les Questions Diplomatiques et Coloniales du !•' août 1907.
l'Allemagne, dans une affaire, où elle avait eu le tort de trop clairement montrer ses ambitieuses visées.
Le baron de Tattenbach n'allait pas tarder à prendre une revanche éclatante sur le terrain économique.
Dans les premiers jours de décembre 1908, alors que le ministre allemand faisait ses préparatifs de départ pour Madrid , où il allait remplir le poste d'ambassadeur, la nouvelle éclata, comme un coup de foudre, qu'un traité de commerce venait d'être conclu entre Berlin et Lisbonne... La chose paraissait d'autant plus surprenante, que les deux cabinets avaient rompu, diverses fois, les pourparlers engagés dans ce but. L'étonnement fut à son comble, quand on apprit que l'Allemagne faisait tous les frais de l'accord. Tandis, en effet, que le Portugal se contentait d'appliquer aux produits allemands, comme par le passé, les droits déjà élevés du tarif de J 892, l'Allemagne accordait aux vins portugais les mêmes avantages qu'aux vins italiens : elle assimilait même les Portos et les Madères aux vins ordinaires, tout en s'engageant à réprimer sévèrement, sur son territoire, la fraude qui se fait sur ces vins, particulièrement dans le port franc de Hambourg.
En Espagne, on s'émut, et ceci explique l'accueil un peu froid que l'on fit au baron de Tatlenbach, à son arrivée à Madrid ' : n'était-ce pas un coup porté à l'exportation des vins de Tarragone et d'ailleurs? Mais nulle part l'alarme ne fut plus vive que sur les bords de la Tamise. La presse londonienne se mit en frais d'imagination pour expliquer l'importance des avantages consentis par Berlin, en regard des
I. Lo baron <\v T;illtMibach nionrut. pou de mois après son arrivée à .Mnririd.
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concessions — si maigres, en apparence — faites par Lisbonne... Elle prétendit savoir que des pourparlers avaient été engagés par l'Allemagne avec un certain Monteiro, en vue de la vente des petites îles de Berlanga, situées près du cap Carvoeiro, ou nord de Lisbonne, pour y établir une station navale et un dépôt de charbon ; elle parla aussi de faveurs particulières qui auraient été accordées aux intérêts allemands à Lourenço Marquez. Elle fit, enfin, allusion au mariage décidé, selon elle, du jeune roi Manuel avec la princesse Yictoria-Luisa, fille de Guillaume II...
Est-il besoin d'ajouter qu'aucun de ces bruits ne reposait sur un fondement sérieux.' S'il convient de les rapporter, c'est parce qu'ils montrent bien les inquiétudes britanniques. Mais, en réalité, l'importance — toujours croissante — des envois allemands au Portugal suffit à expliquer l'esprit conciliant des négociateurs d'outre-Rhin. La crainte de tomber sous la « loi de surtaxe », votée par les Certes le 2o septembre 1908 et principalement dirigée contre l'Allemagne, contribua aussi, sans aucun doute, à hâter la conclusion de cet accord ^
Au Portugal, la joie causée par la nouvelle du traité avec Berlin — particulièrement dans le monde des viticulteurs — ne tenait pas seulement aux avantages directs qu'on espérait en tirer, mais plus encore à la conviction que cet accord préparerait les voies à un arrangement, autrement important, avec la Grande-Bretagne. Cette puissance demeure, en effet, surtout pour les Portos et les Madères, un client incomparable.
Dans les circonstances présentes, Albion n'a donc pas à redouter de se voir supplanter sur les bords du Tage. Le dan-
Voir infra, p
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ger peut exister : il est encore éloigné. Si le peuple lusitanien n'aime guère les Anglais, on peut être assuré, cependant, — en dépit de tous les troubles et de tous les changements de régime — que son gouvernement restera fidèle à l'amitié bri^ tannique : c est que tous les partis au Portugal y voient la condition essentielle de l'existence nationale, la sauvegarde de Tindépendance continentale et coloniale, contre l'Espagne et contre l'Allemagne.
Il n'y a pas de peuple plus redouté au Portugal que l'Elspagne, et, pour l'expliquer, — sans parler de différences de caractère, plus ou moins profondes, entre les deux pays voisins — il suffit d'ouvrir l'histoire. Le Portugal a gardé le plus détestable souvenir de la domination de Leurs Majestés Catholiques, de Phihppe 11 à Philippe IV. Les cabinets de Madrid et de Lisbonne ont beau entretenir les plus courtoises relations, un demi-siècle n'a pas suffi à dissiper la méfiance à l'égard de l'Espagne, créée dans le petit royaume lusitanien par l'expédition du général Concha en 1847. La presse lusitanienne se fait; de temps en temps encore, le porte-parole de ces appréhensions : un journal de Lisbonne déclarait, il y a quelque temps, que la tendance de l'Espagne, après la perte de ses dernières colonies, à l'unité péninsulaire, par un mouvement naturel, politique, économique et social, constituait un grand danger pour la nationalité portugaise. Et, eji parlant des derniers accords conclus par Madrid avec Londres, 0 Seculo se demandait gravement si l'Angleterre, alliée de l'Espagne et pouvant avoir besoin, quelque jour, de sa coopération dans une guerre européenne, ne serait pas amenée à lui sacrifier le Portugal !
Les rêves d'Union Ibérique, caressés autrefois en Espagne parPrim, Zorrilla et Olozaga, n'ont jamais eu de grands partisans dans le pays voisin : à peine hantent-ils encore l'esprit de quelques idéologues, comme l'ancien président du gouver-
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neraent provisoire, le philosophe et historien Thophile Braga, partisan d'une confédération latine occidentale, groupant ensemble la France, l'Italie, TEspagne et le Portugal. Les républicains portugais eux-mêmes ne prennent point ces rêves au sérieux.
Ce qui avait pu faire émettre des doutes à ce sujet, et donner un semblant de consistance aux bruits que nous avons mentionnés, c'était la tentative de solidarité, esquissée vers la fin de 1907, entre les républicains portugais et les républicains espagnols. Elle ne dura qu'un instant : certaines paroles imprudentes du député républicain Lerroux à la Chambre de Madrid, exprimant sa sympathie pour ses coreligionnaires expulsés des Gortès de Lisbonne et souhaitant la formation d'une République ibérique, furent vertement relevées par Costa et Braga eux-mêmes : « leur patriotisme leur interdisait de s'associer à ce vœu, contraire à l'intégrité nationale ».
On peut redouter que les événements du Portugal n'aient, tôt ou tard, leur répercussion en Espagne. Pourtant, le péril est moindre qu'on pourrait se l'imaginer; en tout cas, il ne semble pas immédiat : c'est d'abord, que les relations entre les deux nations sœurs sont beaucoup moins fréquentes et intimes qu'on se figure, d'ordinaire, à l'étranger ; c'est à peine même si elles se connaissent et je n'oserais affirmer qu'elles éprouvent l'une pour l'autre un très grand engoùment. De plus, les répubficains espagnols sont loin d'offrir la même cohésion dans l'organisation et la môme énergie dans l'action que leurs coreligionnaires portugais. Enfin, il faut bien dire que la situation politique est très différente h Madrid de ce qu'elle était à Lisbonne sous le règne de Dom Manoel. 11 n'est pas besoin d'insister sur tous ces points.
Si, cette fois encore, des bruits d'intervention coururent dans la presse espagnole, le gouvernement s'empressa de les
démentir. M. Canalejas déclara même à la Chambre de Madrid qu'il entendait maintenir de bonnes relations avec le Portugal, tandis qu'à Lisbonne le ministre des Affaires étrangères du gouvernement provisoire, M. Bernardino Machado, assurait que le nouv-eau régime ne favoriserait aucun mouvement anti-monarchique de l'autre côté de la frontière : « Nous avons fondé, a-t-il dit, la République en dehors des « Espagnols et nous nous garderons de faire aucun tort à « nos coreligionnaires politiques d'Espagne en confondant « notre cause avec la leur. » ^
L'attitude du gouvernement de Madrid à l'égard des réfugiés portugais a fait, cependant, à diverses reprises, cette année, l'objet de réclamations parfois très vives de la part du cabinet de Lisbonne et a contribué à altérer les bonnes relations des deux Etats. Il est évident, en effet, que la monarchie espagnole ne saurait supporter qu'avec peine le voisinage de la République lusitanienne.
Mais la méfiance du Portugal à l'égard de l'Allemagne n'est pas moins grande que vis-à-vis des Esj)agnols. C'est qu'il a appris à connaître le danger de son voisinage en Afrique, et l'incident de Madère n'est guère fait — on en conviendra — pour diminuer les inquiétudes qu'elle lui inspire. « Les colonies portugaises, écrit un républicain, M. Trindade Coelho, sont aujourd'hui une espèce d'Etattainpon entre les impatiences de conquête germanique et les craintes de l'impérialisme britannique, qui voit dans l'Allemagne l'ennemi formidable de sa situation dans le monde.
■1. Journal des Débats du Iti octoljte 191U.
Ainsi, tant sur le continent que dans les colonies, TAngieterre est intéressée à notre existence et notre disparition lui serait préjudiciable... Ajoutez que nous lui offrons, dans l'Atlantique, des points d'appui d'une valeur incomparable pour ses escadres au cas d'une guerre navale. 11 suffit de citer le port de Lisbonne, la baie de Lagos, les îles des Açores, de Madère et du Cap- Vert. Voilà pourquoi l'Angleterre n'hésita pas à confirmer, il y a peu d'années, les traités d'alliance qui, depuis des siècles, nous lient à elle. A l'ombre de cette alliance, nous pouvons travailler pacifiquement dans la voie du progrès et acquérir chaque jour plus de droit au nom de peuple civilisé... » ^
Ainsi, le Portugal — tout en affirmant, spécialement au regard de l'Espagson son indépendance et en se montrant jaloux de sa nationalité — n'a point cessé, comme autrefois la Hollande, d'être, si l'on veut, la chaloupe dans le sillon du navire britannique.
D'autre part, la rivalité anglo-allemande constitue la meilleure sauvegarde du domaine colonial lusitanien ; car il est peu probable que l'on vienne à reparler, dans les circonstances actuelles, du fameux traité secret de partage — réprouvé, dès 1899, par Salisbury, qui en laissait la responsabihté à Chamberlain.
Le bruit courait, il y a deux ans, qu'à la suite d'un arrangement signé à Johannesburg, le Portugal allait faire l'abandon de Delagoa-Ba}' à l'Angleterre. Le nouveau traité signé le 1" avril 1909 entre le Transvaal et le Mozambique, s'il accorde aux autorités du pays voisin, un certain droit d'intervention dans l'administration du chemin de fer et du port de Lourenço, n'enlève au Portugal, — selon le mot du ministre de la Marine aux Cortès — « ni un pouce de son terri-
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toire, ni une TpatrceWe de sa souveraineté » ^ L'Angleterre — nous le montrerons plus longuement dans un autre chapitre — n'a aucun intérêt à provoquer un morcellement de l'Empire portugais, dont elle tire déjà le plus grand profit.
Elle ne peut que souhaiter la continuation du statu quo. Il semble même qu'il soit de son intérêt de mettre, le cas échéant, au service du Portugal les grandes banques londoniennes, afin de le tirer de la situatiow inextricable où il risque de sombrer.
Est-ce à dire, comme Font prétendu certaines gazettes d'outre-Rhin, que le cabinet de Londres ait favorisé secrèteineïit la révolution de Lisbonne? Rien ne permet d'accepter ce bruit. Sans doute, les républicains portugais avaient, dès i'éte de 1910, envoyé deux délégués, M. José Relvas, le ministre actuel des Finances, et M. Magalhaes Lima, à Londres et à Paris, dans le but de sonder l'opinion publique dans les deux pays et de vaincre les préventions possibles des gouvernements. Ces deux personnages furent môme reçus, dit-on, par sir Edward Grey. Mais on ne saurait s'en montrer surpris ; on comprend sans peine que le ministre britannique ail tenil h s'assurer des dispositions des républicains lusitaniens, au cas où ils viendraient ù triompher. Avec l'esprit d'observation et la prudence politique qui la caractérisent, la Grande- Bretagne se tenait de très près au courant de ce qui se passait sur les bords du Tage, afin d'être prête à toute éventualité ; et c'est pourquoi — parce que l'horizon de la monarchie portugaise ne lui paraissait pas assez clair — elle s'était refusée, en déj)it de toutes les informntions tendancieuses, h
Voir infra, p. 2ol
accorder en mariage à Dom Manoel une princesse de saii^ britannique.
La vérité est donc, comme l'écrivait le Daily News, que « l'amitié historique des deux peuples ne dépend pas d'un système de gouvernement. » L'abri que l'Angleterre a offert sur son sol au monarque exilé est bien conforme aux traditions britanniques, mais ne signifie nullement — bien au contraire — qu'elle se prêtera à une restauration. L'Angleterre n'interviendrait au Portugal que si des circonstances impérieuses l'exigeaient. Pour l'instant, elle ne peut que voir d'un œil favorable les efforts faits par ce petit pays pour se régénérer.
Au contraire, il semble que les événements d'octobre 1910, n'aient eu d'autre effet de l'autre côté du Rhin que d'y surexciter les appétits et les convoitises toujours en éveil. Il suffit, pour s'en rendre compte, de citer quelques articles de la presse germanique écrits au lendemain de la révolution de Lisbonne. C'est ainsi que la Post, organe conservateur influent, écrivait : « Pour l'Allemagne et d'autres pays coloniaux , les colonies portugaises doivent de nouveau attirer rattention. Comment peut-on laisser à un peuple incapable de se gouverner, où la sauvagerie triomphe en ce moment, le soin de coloniser des territoires immenses? Le Portugal n'a pas de droit moral sur ces pays, il a perdu ses droits historiques. Ce serait une bénédiction pour les régions africaines où flottent encore les couleurs portugaises si elles entraient dans la possession d'un autre gouvernement ».
Les organes pangermanistes se montraient encore plus explicites et plus dénués de scrupules, si c'est possible :
M. Samassa, par exemple, déclarait dans la Tàgliche Rundschau, que le Portugal « devenu une nation de mulâtres » ne peut ni ne doit conserver ses colonies. Et après avoir rappelé la convention conclue entre l'Allemagne et l'Angleterre en vue d'un partage éventuel, il ajoutait :
« Si l'Angleterre désire réellement une bonne entente avec l'Allemagne, elle peut nous le prouver en traduisant en pratique le traité de 1898, qui existe toujours. Elle nous payerait ainsi une vieille dette, et la civilisation ne perdrait rien, si les colonies d'un État en décomposition passaient aux mains de l'Angleterre et de l'Allemagne...
n Quant à notre gouvernement, il trouverait là matière à un succès, qui réconcilierait le peuple avec la politique et nous ferait oublier dans une certaine mesure les questions de parti. »
Les Dresdner Nackrichten^ la Gazette de Magdebourg s'exprimaient en termes analogues. Quant au gouvernement de Berlin, on comprend qu'il se soit montré plus circonspect. Mais s'il se défendait de rien faire pour l'instant, il est cependant des circonstances où il estimait qu'il pourrait intervenir — au cas, par exemple, où le Portugal serait amené de lui-même à renoncer à son domaine colonial. C'est ce que nous explique, en termes à peine déguisés, une note ofïicielle publiée par la Neue preussische Correspondenz. Je la transcris intégralement :
« Au cas où le Portugal se résoudrait à aliéner une partie de ses colonies, notamment les africaines, il existe une entente conclue entre l'Allemagne et l'Angleterre il y a environ dix ans, qui règle l'accord entre ces puissances au sujet des pays qui pourraient être acquis du royaume portugais. Et par le fait, en Portugal, un plan a été examiné, tendant à la vente dune partie des possessions coloniales, afin d'éteindre la dette de l'Etat avec le produit de cette vente ^...
« Personne ne vise les colonies portugaises, à vwins que le Portugal ne veuille de son propre mouvement aliéner une partie de ses possessions. »
L'état des finances publiques constitue donc lo gros point
noir de l'horizon portugais. Il convient que nous y insistions : ce sera l'objet d'un prochain chapitre. Nous verrons ensuite que, sous un gouvernement sage et avec une meilleure administration, ce pays pourrait trouver son salut dans les puissants éléments de vitalité que lui offre son territoire et dans les ressources considérables de ses colonies. « P'aites-moi de bonne politique et je vous ferai de bonnes finances » : le mot est particuHèrement suggestif et vrai, si l'on songe au Poi'tugal actuel. Il n'est pas exagéré de prétendre que ce pays tient ainsi entre ses mains ses propres destinées.
CHAPITRE PREMIER LA QUESTION FINANCIÈRE
I. Les déflcits budgétaires. — La dette publique. — Les origines et le
développement de la dette extérieure.
I!. La prime sur lor. — Les déficits de la balance eoramercJale. La Banque de Portugal et ses rapports avec le Trésor. Les oscillations du change. — La circulation fiduciaire. 111. Les remèdes à la situation actuelle : mesures financières et réformes économiques.
L'état déplorable des finances du Portugal est la conséquence de l'accumulation de déficits constants par rapport aux prévisions budgétaires, et aussi de l'aggravation considérable du change. Sans remonter plus avant, on peut voir par le tableau suivant, que, depuis dou^e ans, les budgets de l'Etat portugais se sont traduits, sauf une année^ par des déficits continuels :
PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DU PORTUGAL EN 1899-1900 ET
Recettes ordinaires : (en contos)
Impôts directs 11.892 13.626
Timbre et enregistrement 5.277 6.698
Impôts indirects 24.302 29.147
Taxes additionnelles 1.122 960
Propriétés nationales, etc 4.675 4.495
Recettes d'ordre 3.506 12.712
Total des recettes ordinaires . . 50.774 67.637
Recettes extraordinaires 1.600 1.625
Recettes totales 52.374 69.262
Dépenses ordinaires :
Liste civile. Cortès, etc
Dette publique consolidée 18.124
Ministères :
des Finances
de l'Intérieur
des Cultes et de la Justice . . .
de la Guerre
de la Marine et des Colonies . .
des Affaires étrangères
des Travaux publics 5.401
Caisse de dépôts
Perte sur le cliange
Total des dépenses ordinaires. . 51.607 70.259
Dépenses extraordinaires 2 312 4.347
Dépenses totales 53. 91 y 74.006
D'après VEconomiste Européen du 1 juillet 191(t
En ce qui concerne les recettes, il convient surtout d'insister sur le système d'impôts en vigueur au Portugal, qui, de Tavis général, est excessivement onéreux et pèse lourdement sur la situation économique du pays.
Les recettes résultant des impôts généraux et de diverses autres sources de revenus, comme des biens nationaux, des loteries, etc., figuraient au budget de 1909-1910 pour une somme globale de 69.568 contos, avec un déficit prévu de 5.000 contos comparativement au chiffre des dépenses.
Dans ce budget, les droits de douane sur les céréales figuraient pour 1.641 contos, et sur les autres marchandises pour 14.593 contos; l'impôt du timbre, pour 2.952 ; Tenregistrement, pour 3.185 ; l'impôt sur la pêche, pour 264 ; la taxe de fabrication frappant certaines industries, et de consommation (perçu aux octrois), pour 656 contos, Toctroi de Lisbonne pour 2.693, la contribution industrielle pour 1.910 conlos; la contribution foncière, pour 3.482; l'impôt sur les locations, 773 ; l'impôt dit real d'agua \ 1.326 ; l'impôt du dixième sur les revenus, [décima de juros), 519; les direitos de ynercê'^ pour 259; l'impôt sur la rente [re/idimento], pour 5.629 ; les impôts additionnels, pour plus de 1.020 contos ; les biens propres nationaux, y compris les postes et télégraphes, les chemins de fer de l'Etat, l'exploitation du port de Lisbonne, la participation aux bénéfices de la Banque de Portugal, etc., pour 4.531 contos ; les loteries, pour 539 contos, etc.
Certains impôts, tels que ceux sur les céréales, le poisson, etc., qui affectent des produits de première nécessité, sont
Impôt de consoniniation sur le vin et les boissons
2. Droits d'enregistrement perçus sur les titres, décorations, nominations aux emplois publics.
profondément immoraux. L'impôt sur les loyers qui trappe surtout les familles nombreuses, est lourd, peu productif, et arbitraire. La contribution somptuairequifrappe les familles riches, rapporte moins de 140 contos. La contribution foncière est mal répartie. Les banques et autres sociétés sont astreintes à. un impôt de 18 p. l^OO, sans parler de l'impôt sur le revemu qui pèse sur les actionnaires. L'impôt du timbre est une gène dans les transactions et la source de nombreuses amendes. Les droits d'enregistrement à titre onéreux atteignent près de 11 p. 100 de la valeur, à titre gratuit, jusqu'à plus de 1,5 p. 100. L'octroi de Lisbonne, — nous l'avons déjà vu, — est exorbitant pour les classes pauvres... *
Dans les dépenses de l'État, les charges de la dette publique, figurent à elles seules pour 31.057 contos, alors que les comptes de la Junta do Crédita publico enregistrent, en 1908, en chiffres ronds, 21.970 contos (dont 5.089 pour la dette extérieure et 16.881 pour la dette intérieure).
Les retraites nécessitent la quantité fabuleuse de 4.000 contos (qui n'est compensée qu'en partie par les retenues) et les fonctionnaires en dehors des cadres, par suite de la désorganisation des services, des nominations illégales, etc. absorbent plus de 1.000 contos annuels.
L'économiste Anselmo de And rade calculait la fortune générale du Portugal (seulement pour la métropole) à 5.280 milliards de contos, en capitalisant à o p. diOO la dépense annuelle suppo.sée de 264.000 contos (abstraction faite des réserves et des capitalisations), alors que jM. Beuto Garqueja évaluait le revenu total national, vers la même époque
\. D'après le Rapport de VAssociaçao Commercial de Lisboa, loc. cit.,
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(i897), à près d3 227.000 conlos. Ce dernier auteur déduisait de ces chiffres que les impôts atteignaient 20 p. 100 du revenu national, tandis que, d'après Anselmo de Andrade, la dépense des services publics serait de près de 30 p. 100 de ce revenu. En adoptant le pourcentage moyen de 25 p. 100, on pourrait conclure que la dépense des services publics est au Portugal plus élevée qu'en France (où elle atteint cependant le chiffre de 24 p. 100), qu'en Suisse où elle n'est que de 6 p. 100, et aussi qu'en Angleterre, en Belgique, aux Etats-Unis du Nord et dans la plupart des pays d'Europe et d'Amérique*.
En supposant même que le revenu national fût supérieur à celui indiqué par Anselmo de Andrade et Bento Carqueja, il resterait encore une marge suffisante, pour considérer comme excessive la tributation du Portugal, sans qu'elle suffise cependant à mettre un terme aux déficits budgétaires".
Un coup d'oeil sur le tableau que nous avons publié précédemment montre que le service de la dette publique consolidée a passé de 18.124 contos en 1899-1900 à 31.057 contos en 1909-1910.
1. D'après le Rapport de V Associaçao Commercial de JAsboa, loc. cit.. p. 62.
2. Les contributions directes ont fourni en 1909-1910 sans centimes additionnels : l'impàt foncier, 3.513 contos, la contribution industrielle, 2.184 contos, et la contribution mobilière, 976 contos ; mais les sommes non encaissées de ces contributions se montent à des chiffres bien plus considérables. Au total, les impôts directs perçus en 1909-1910 se sont élevés à 20.647 contos contre 19.765 l'année précédente, mais le solde des impôts non perçus au SO juin 1910 était de 13.260 contos, contre 13.120 le 30 juin précédent.
Le rendement en l'JlO a donc été meilleur, malgré tout, qu'en 1909 : c'est 1^ la conséquence de l'augmentation commerciale et des bonnes récoltes qui ont évité une importation des blés et amélioré les changes. (Voir infra, p. 89.)
Voici, d'autre part, le détail de la dette du Portugal, à la date du 30 juin 1909 :
MONTANT EN POSSESSION DÉSIGNATION DES EMPRUNTS en du
circulation. Trésor,
(en liv. st.).
Extérieur 3 p. 100 34.223.465 879.660
Emprunt des Ïabacs4 1/2 p. 100. 7.267.480 »
Total de la dette extérieure.
Dette consolidée intér''« 3 p. 100 Dette intérieure 3 p. 100 1905.
Total de la dette intérieure Total général
Ainsi, le 30 juin 1909, la dette publique portugaise (intérieure et extérieure), s'élevait à 161.837.430 livres sterling, soit, en chifîres ronds, à 4.078 millions de francs, sans tenir compte de la dette flottante, qui atteignait, à la même date, 79.937 contos (à l'étranger, 10.652; dans le pays, 69.285) : soit plus de 46 millions de francs. Si depuis 1898, la dette publique n'a pas augmenté, il en a été autrement de la dette flottante, qui, en douze ans, de 1897 à 1909, s'est accrue do 44.000 contos, soit 245 millions de francs environ '.
haucs
An 30 juin 1910, la dette du Portugal pouvait se résumer comme suit Uésignatiuu des emprunts
Montant
de
Temprunt
Montant
circulation (Milrcis)
possession du Trésor
Extérieur 3 p. 100 154.505.130
Emprunt des Tabacs 4 J|2 p. 100 33.507.900
Emprunt 4 p. 100 de la Municipalité de Lisbonne . 10.709.400
Total do la dette extérieure 108.7J2.490 181.039.200 6.537.353
Dette Consolidée intt'nieure 3 p. 100 >•
Dellc aniorlissahlo intérieure 3 p. 100 »
DeUe Inlérieurc 4, 4 12 fl .", p. 100
Total de la dclte intérieure "
iii
.-.4(i.674.13J 2l5.087.3'iO
En outre, la dette flottante atteignait 8i..ï30.'.i'.to miireis au 30 novembre l'.MO.
Il est intéressant de rappeler les origines et le développement de la dette publique extérieure portugaise.
Elle remonte à 1823, époque à laquelle fut faite rémission à 87 p. 100 d'un emprunt de 1.500 livres sterling à 5 p. 100, dont le service fut garanti par le Brésil, qui venait de faire reconnaître son indépendance.
En 1832, fut contracté Y emprunt Dom Miguel do 1.600.000 livres sterling, o p. 100. A l'heure actuelle, malgré de longues négociations, la liquidation de cette dette n'est pas encore terminée.
Les emprunts dits de la Régence (1831-185 3) ont atteint un montant de 4.700.000 de livres sterling, sur lesquels il reste encore 4 millions de livres sterling à rembourser. Il fut émis ensuite successivement : 1 million de livres sterling 6 p. 100 en 1833; 6 millions de livres sterling 3 p. 100 en 1835; 900.000 livres sterling 3 p. 100 en 1836; 1 million délivres sterling 3 p. 100 en 1837.
En 1841, les intérêts de la Dette extérieure étaient restés en souffrance pendant plus de trois ans ; un décret ordonna la conversion de cette dette augmentée des arrérages, soit au total : 10.400.000 livres sterling. Le taux, fixé d'abord à 2 1/2 p. 100, devait être porté successivement à 3, 4 et 6 p. 100.
Toutefois, en 1845, le gouvernement portugais proposa la conversion de toute la dette en 4 p. 100. Les créanciers qui acceptaient représentaient 6.500.000 livres sterling.
En 1852, le gouvernement décréta une nouvelle conversion obligatoire de toute la dette extérieure en 3 p. 100 au pair. Mais ce décret rencontra la plus vive opposition. Une loi, promulguée en juillet 1856, accorda aux créanciers une bonification de 14 livres sterling 19 shillings 6 deniers en rente
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3 p. iOO, plus trois annuités en espèces par 100 livres sterling de rente 5 p. 100 détenue. Le montant nominal des titres 3 p. 100, émis en vertu du décret de 1852, était de 11. 089. 650 livres sterling.
De 1856 à 1892, le gouvernement émit quatorze emprunts
3 p. 100, s'élevant ensemble à 58.353.300 livres sterling. En 1876, il émit pour 306.400 livres sterling de bons
5 p. 100 ; puis il en émit successivement pour 1.502.000 livres sterling en 1879; pour 5.154.240 livres sterling en 1882; pour 2.871.160 livres sterling en 1886, et pour 2 millions de livres sterling en 1887.
En 1888-1889, il est encore émis pour 17.943.869 livres sterling de Bons 4 1/2 p. 100, et, en 1890, pour 2.513.370 livres sterling de Bons 4 p. 100.
En 1891, un nouvel emprunt de 250 millions de francs, dit emprunt du monopole des Tabacs', est émis en bons
4 1/2 p. 100; puis, en 1896, un nouveau montant de 20 millions de francs est émis également en bons 4 1/2 p. 100.
La chute, en novembre 1890, de la maison Baring (de Londres), qui soutenait tant bien que mal jusque-là les finances du Portugal par des avances continuelles, et la baisse du change brésilien précipitèrent en 1891 la crise monétaire portugaise et la failUte du Trésor "^ Le gouvernement tenta inutilement de contracter un nouvel emprunt, pour éviter la banqueroute.
La loi dite de « Salut public » du 26 février 1892 réduisit à 70 p. 100 rintérèt nominal de la dette intérieure. Puis ce fut le tour de l'extérieure : le 13 juin de la même année, un décret réduisit arbitrairement — comme nous l'avons vu — l'intérêt nominal de cette dette à 33 1/3 p. 100 en or. Mais en
Voir supra, p
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face des protestations des créanciers extérieurs, quelques-uns soutenus par la voie diplomatique, le gouvernement dut consentir à une transaction ; il promit d'abandonner aux réclamants une part dans les revenus de l'Etat, dès que la situation du Trésor s'améliorerait, par l'élévation des recettes des douanes au delà de 11.400 contos de reis (les tabacs et les céréales exceptés) et par la diminution de l'agio sur l'or audessous de 22 p. 100. De cette transaction faite avec l'accord tacite des gouvernements- étrangers qui y étaient intéressés, est résultée la loi du 20 mai 1893.
Ce règlement ne comprenait pas d'ailleurs le service de l'emprunt des tabacs 1891, qui continuait à se l'aire intégralement.
Des pourparlers pour une nouvelle conversion de la dette, engagés en 1897, aboutirent à la conversion de i90^, qui fut décrétée sur les bases suivantes.
La nouvelle dette était divisée en trois séries :
Première série. — Chaque titre ancien de 100 livres sterling 3 p. 100 était converti en un titre nouveau de 50 livres sterling 3 p. 100 ;
Deuxième série. — Chaque titre ancien de 100 livres sterling 4 p. 100 était converti en un titre nouveau 3 p. 100 de 66 livres sterling 2/3.
Troisième série. — Chaque titre ancien de 100 livres sterling 4 1/2 p. 100 était converti en un nouveau titre 3 p. 100 de 75 livres sterling.
Les titres de la troisième série recevaient, en outre, un titre spécial non productif d'intérêt représentant les 25 livres sterling restantes de sa valeur nominale et remboursable dans le même délai que les autres titres 3 p. 100.
Le remboursement devait s'effectuer en 198 semestres, ainsi qu'il suit : les titres de la première et de la deuxième série par achats ou tirages semestriels, et, dans le cas de remboursement par voie de tirage, les titres de la première
série devaient ôlre remboursés au pair, et ceux de la deuxième série avec une prime de 25 p. 100 de leur valeur nominale. Les titres de la troisième série ne pouvaient être remboursés que par voie de tirage et seulement au pair.
Le gouvernement accordait comme garantie, à titre spécial et préférentiel, les recettes des douanes du ro3aume de Portugal en Europe, à l'exclusion de celles provenant du tabac et des céréales. Les receveurs des Douanes devaient payer directement chaque jour à la Junte du crédit public et en or la 300^ partie du service annuel de la dette, toute insuffisance d'une journée devant être comblée par les receltes du ou des jours suivants. La Junte doit transmettre tous les quinze jours au moins les sommes versées dans ses caisses aux établissements chargés du service des dettes portugaises à l'étranger. Le gouvernement s'engageait, en outre, à parfaire au moyen de recettes étrangères, les déficits qui pourraient se produire dans les recettes des Douanes.
De leur côté, les porteurs de ces titres renonçaient à leur droit de participation et aux garanties concédées par la loi du 20 mai 1893.
Enfin le gouvernement s'engageait à racheter, à 10 p. 100 de leur valeur nominale, les certificats et déclarations représentant les 70 p. 100 impayés et remis contre les coupons échus les 1" juillet et 1" octobre 1892, les 1" janvier et 1" avril 1893.
Il convient, d'ailleurs, de reconnaître qu'en dépit de l'aggravation continuelle de la situation financière, l'État portugais a ponctuellement ob.servé le service de la dette extérieure, réglé par rarrangenient de 1902.
Nous avons vu, d'autre part, que le gouvernement a signé en 190G un nouveau contrat prorogeant pour une période de dix-neuf ans le monopole de la vente du tabac dans tout le royaume à la Société des Tabacs du Por-
iugaP ; la nouvelle émission de 500.000 obligations à 500 francs représente véritablement une dette de l'Etat.
En supposant le change au pair, le service de la dette extérieure portugaise coûte au Trésor une douzaine de mille contos par an ; celui des dettes intérieures, 18.000 contos ; au total, 30à 31.000 contos, absorbant près de oOp. 100 des ressources normales du budget; alors que dans les autres Etats européens, cette proportion oscille entre 15 et 30 p. 100 (elle est, en France, de 26 p. 100).
Si le change revenait à son taux de 1898, cette proportion se trouverait portée à près de 65 p. 100, et dès lors, une catastrophe serait inévitable, le passif du Portugal atteignant les deux tiers de ses revenus.
La prime sur l'or, une seconde cause de difficulté pour les finances portugaises, a été, comme en Espagne, la résultante de circonstances à la fois économiques et monétaires : elle a été la suite de l'écart entre les ressources nationales et le montant de ses charges payables en or à l'étranger, en même temps que de l'expansion de la circulation de billets non remboursables en espèces.
La balance commerciale du pays, en dépit des tarifs ultraprotectionnistes, dont nous aurons l'occasion de reparler, s'est constamment traduite par des déficits, les importations continuant à l'emporter sur les exportations :
contos
contos
C0Ut03
contos
contos
contos
Importations. . .
Exportations. . .
Excédents des im-
importations. .
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C'est à peine si Ton peut dire que ces tarifs douaniers ont eu pour effet d'endiguer, dans une certaine mesure, l'augmentation de l'agio sur l'or, grâce à l'afflux de l'or étranger.
En mettant à part les dernières années, oij les diminutions dans l'importation doivent être attribuées à des récoltes exceptionnelles, et en tenant compte de la réexportation coloniale (qui représente une moyenne de 20.000 contos), la balance du commerce accuse un déficit en or de 13.600 contos environ, auxquels il faut ajouter 10.000 contos de charges annuelles du Trésor, y compris les charges des obligations des Tabacs, et 3.500 contos, représentant celles des Compagnies du Nord et de l'Est et de diverses autres entreprises : soit un déficit total en or de 27.000 contos.
Ce déficit est, en partie, couvert par les importantes remises de la colonie portugaise du Brésil^ et par celles que les Portugais reçoivent de l'étranger, principalement sous forme de coupons de la dette extérieure, des Tabacs, du Nord et de l'Est, et qui peuvent être évaluées au moins à 3.000 ou 4.000 contos par an.
Mais on comprend que l'importance de ces remises — particulièrement de celles du Brésil — soit excessivement variable, car elle est influencée par des causes très diverses. Et cela suffit à expliquer la dépréciation de la monnaie, les sauts brusques de l'agio de l'or, qui représente pour le Trésor une charge annuelle de 1.100 contos, qui s'élèverait à 8.600 contos si l'agio remontait au cours de 1898 : c'est-à-dire que l'Etat portugais serait dans l'impossibilité, après la situation créée par le convenio de 1902, de faire honneur à ses engagements intérieurs.
La situation fiduciaire est surtout aggiiivée par le détestable
Voir in/'ra. p I7X
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système que les gouvernements portugais n'ont cessé de pratiquer, depuis un certain nombre d'années, de solder les déficits du budget, en augmentant la dette du Trésor vis-à-vis de la Banque d'émission.
L'examen de la situation de la Banque dti Portugal nous donne ainsi une autre explication de l'agio.
Cette Banque est née en 1846 de la fusion de la Banque de Lisbonne et de la Compagnie la Confiance Nationale ; de par son origine, elle était créancière du gouvernement pour une somme de \ 1.400 contos de reis, soit une soixantaine de millions de francs. En 1887, cette dette fut réduite à 3.464 contos; mais lorsque, par une loi en date du 29 juillet de cette même année, l'État renouvela son privilège, il lui imposa de telles conditions, que, douze ans plus tard, en 1899, elle lui avait prêté o3 millions de milreis, dont la moitié était avancée en compte courant en vertu du contrat du 9 février 1895. « A ce moment, la circulation totale était de 67 millions, en sorte que les quatre cinquièmes étaient gagés par une créance sur TEtat. Rarement un établissement d'émission a été mis à contribution dans une pareille mesure par un gouvernement, qui payait, sur cet énorme découvert, un intérêt inférieur à 2 p. 100... » '
La Banque de Portugal a jusqu'en 1928 le monopole de l'émission, dans le roj^aume et les îles adjacentes, de billets ayant cours légal, remboursables à vue et en or ; elle en crée aussi qui sont payables en argent ou en cuivre ". La cir-
\ . Raphaël-Georges Lévy, Banques d'émission et Trésors Publics, p. 163 et suiv. (Hachette, 1911). C'est à ce remarquable ouvrage que nous empruntons la plupart de nos renseignements concernant la Banque de Portugal.
L'émission au 31 décembre 1U09 se composait de
Billets or 62.385.546 milreis
— argent 7.636.800 —
— cuivre 9.810 —
Total 70.032.156 —
(d'après R.-G. Lévy, op. cil.) Elle dépasse aujourd'hui 80.000 contos. (Voir joa sjm, p. 90.)
culation doit être couverte, jusqu'à concurrence d'un tiers au moins, par des monnaies ou des lingots d'or.
En ce qui concerne les rapports de la Banque avec le Trésor, les statuts prescrivent que les opérations faites antérieurement en ce qui concerne les classes inactives (créances ne portant pas intérêt) cesseront, et que le Trésor en remboursera le montant à la Banque en 35 annuités, qui représenteront le capital et Tintérôt à 5 p. 100. La Banque est autorisée à émettre des obligations en représentation de cette créance sur l'État, qui garantira ces titres.
En vertu d'un arrangement, qui date de 1891, la Banque a été chargée d'unifier la circulation fiduciaire et de retirer le papier des sept Banques (dont cinq à Porto, une à Braga et une autre à Guimaraes) qui avaient antérieurement la faculté d'émettre des billets ayant cours dans leurs districts.
Les billets émis par la Banque ont cours légal dans la partie continentale du royaume ; pour les îles adjacentes, ce cours légal n'existe que dans un rayon de cinq kilomètres autour des localités où la Banque a des succursales ou agences. L'encaisse doit toujours être égale au moins au tiers de la circulation et des dépôts à vue. Exceptionnellement, le gouvernement peut réduire cette proportion au cinquième, mais sans que le total doive jamais descendre au-dessous de 3 millions de milreis. La circulation, ainsi couverte par une encaisse du tiers, ne doit d'ailleurs pas dépasser le triple du capital effectif : au delà de ce chiffre, chaque milreis de billets doit être couvert par un numéraire en quantité égale. En temps de crise, la Banque peut, avec l'autorisation du gouvernement, suspendre le remboursement de ses billets. Après qu'un dividende de 7 p. 100 a été distribué aux actionnaires et qu'un prélèvement d'au moins 5 |). 100 a été opéré pour chacune des réserves ordinaire et extraordinaire, l'excédent des bénéfices est partagé par moitié entre l'Etat et les actionnaires.
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« Dans un pa3^s, écrit M. Raphaël-Georges Lévy, qui n'a cessé de lutter contre les difficultés financières, la banque d'émission privilégiée devait être mise à contribution dans une large mesure ; c'est ce qui n'a pas manqué de se produire. . »
La dépréciation du change, qui en a été la conséquence, s'est accentuée en 1891. Le milreis (dont la valeur au pair est de 5 fr. 58) valait encore 5 fr. 30 en juin ; il tomba à 4 fr. 40 en juillet. Jusqu'en octobre 1896, il oscilla entre 4 fr. 30 et 4 francs. A partir de cette date, la baisse prit une allure accélérée, pour atteindre sou point extrême, en mars 1898, avec une cote de 2 fr. 90. Le relèvement commença à la fin de 1898; en août 190G, le cours du milreis était remonté à 5 fr. 40, c'est-à-dire presque au pair. Il oscilla dans la suite entre 4 fr. 40 en 1909, 4 fr. 80 en avril 1910, 5 fr. 25 en septembre 191(1; après la chute de la royauté, il est retombé aux environs de 5 fr. 05. En d'autres termes, la prime sur l'or, qui s'élevait, il y a treize ans, à 40 et 50 pour 100 est tombée aujourd'hui à moins de 7 p. 100 \
Mais cette amélioration ne doit pas être imputée à un changement dans la situation de la Banque du Portugal : elle est due, comme nous l'avons dit, à divers facteurs, principalement aux remises des Portugais à l'étranger et à la hausse du change brésilien^.
En rapprochant les résumés des bilans de la Banque à dix-sept années d'intervalle, ce qui frappe, « c'est l'augmen-
1. Variations du change portugais pendant les cinq dernières années :
Maximum. Miuimum.
2. Beaucoup de Portugais ont conservé des intérêts dans leur ancienne colonie, d'où ils tirent une partie de leurs revenus. D'autre part, le commerce extérieur assez actif entre les deux pays se traduit par un solde en faveur du Portugal. Pour ces raisons, toute hausse de la valeur en or du milreis brésilien influe favorablement sur la balance générale des paiements de son ancienne métropole.
tation énorme de la circulation, qui a presque décuplé de 1890 à i907 et passé de 8 à 70 millions de milreis, et l'accroissement parallèle et proportionnellement plus considérable encore du découvert du Trésor. Son compte annuel s'élève de 2 à 25 millions de milreis; les contrats spéciaux passés entre l'Etat et la Banque, et qui ne sont autre chose que des avances également consenties par cette dernière, sont inscrits pour un chiffre de 21 millions au 31 décembre 1907, au lieu de 6 en 1890. Sans faire entrer en compte les 3 millions de rentes que la Banque possède, elle est aujourd'hui créancière de l'Etat à divers titres de 57 millions environ, c'est-à-dire d'une somme plus que triple de son capital et de ses réserves réunies, et égale aux 4/5 enAiron de sa circulation. I/o seulement de cette dernière repose sur un portefeuille commerciale L'institut d'émission est accaparé par le gouvernement, qui lui demande sans cesse de nouvelles ressources et le paralyse de plus en plus... » Si, au bilan du 31 décembre 1909, l'encaisse métallique figure pour 12.289 contos, alors qu'elle n'était que de 4.494 contos en 1890, en revanche, « le portefeuille commercial a sensiblement diminué, alors que le compte courant débiteur du Trésor a encore grossi... Les conventions multiples par lesquelles les ministres des finances
1. En chiffres ronds, voici comment était couverte, au 31 décembre 1907, la circulation, qui s'élevait à 70,032 contos (soit 392.200.000 francs) :
Encaisse 68.800.000 francs
rorlefcuillc commercial 74.100.000 —
Avances aux parliculicrs 21.800.000 —
DeUes diverses de l'Etal 227.500.000 —
Les billets n'étaient donc garantis, dans la proportion de o8p. 100 que par des avances à l'Etat (avances directes, escomptes de bons do Trésor, etc.)
(Voir E. Théry, op. cit., p. 226).
Le 31 décembre l'JlO, la circulation fiduciaire s'élevait à 78.071 contos, soit uno nouvelle augmentation do 8.039 contos. Un décret du 17 octobre 1910 a îiulorisé la Banque A considérer comme remboursables en argent pour 5.400 contos de ses billets {notas de prala). ce (jui lui donne la liberté d'émettre des billets remboursables en or (notas de ottro) jusqu'à la limite de 72.000 contos, lixée par le décret du 30 juin 1898.
LA OUKSTION FINANCIÈRE 9i
successifs s'engageaient à rembourser la Banque sont restées lettre morte*... »
On peut en dire autant de tous les projets des derniers cabinets de la monarchie, visant la conversion de la dette intérieure, le paiement de la dette extérieure ou la consolidation par voie d'emprunt de l'énorme dette flottante. On comprend que cet emprunt ne soit pas facile à réaliser, après la banqueroute de 1892 et les événements si troublés de ces deux dernières années.
Le gouvernement républicain a ainsi hérité de la monarchie d'un très lourd héritage. C'est surtout dans cette question des finances qu'il aura à faire preuve de beaucoup de prudence et d'habileté'-.
La situation financière du Portugal comporte principalement deux sortes de remèdes : des mesures proprement financières et des mesures économiques.
D'abord, le rétablissement du crédit de l'Etat exige une réforme complète de la circulation fiduciaire et celle-ci a pour condition indispensable, en dehors d'une réforme monétaire également nécessaire, le règlement des sommes que le gouvernement s'est procurées par l'émission de billets à cours forcé.
Il nous faut dire quelques mots de la question monétaire.
Théoriquement, le Portugal est au régime de l'étalon d'or (loi du 29 juillet 1854) ; cetle^-atHiésion précoce au monométallisme n'était que la conséquence des relations étroites de
1 R. -Georges Lévy, op. cit.. p 167.
Voir infra. p
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ce pays avec T Angleterre. Mais, bien que la loi fixât l'iinifé monétaire, appelée milreis et contenant 1 gr. 626 d'or fin (correspondant à une valeur intrinsèque de 5 fr. 58 environ), le Portugal n'avait pas d'autonomie monétaire. La même loi donnait, en effet, cours légal aux souverains et demi-souverains anglais, et jusqu'en" 1891, date de la faillite, les monnaies anglaises furent à peu près les seules à circuler dans le pays. Il ne fut frappé que 7.950.000 milreis de monnaies d'or à l'effigie portugaise, soit 44.500.000 francs. La fabrication des pièces d'argent de 50 à 100 reis a atteint, de 1854 à 1908, 34.020.436 milreis (190 millions et demi de francs). 11 faut y joindre 4 millions de milreis de monnaie de nickel et 38.660 milreis de monnaie de bronze.
La monnaie dominante est donc le billet de Banque inconvertible, dont l'émission est autorisée pour 72.000 contos, qui sont déjà, nous l'avons vu, tout près d'être réalisés.
Il a été question à diverses reprises d'une refonte du système monétaire au Portugal : le dernier projet en date (mars 1910), celui de M. Soares Branco, contrairement aux idées qui avaient servi de base aux projets antérieurs — de MM. Pequito et Schroeter notamment — et qui tendaient à rapprocher la nouvelle monnaie le plus possible de celles de l'Union Latine, viserait, au contraire, à singulariser le t^^pe de toutes les monnaies qui devront avoir cours au Portugal, tant en ce qui concerne la valeur intrinsèque que la division et le titre du métal. La nouvelle unité serait le cruzado, contenant 709 milligrammes d'or au titre de 916 2/3 millièmes, qui serait échangé contre les monnaies actuelles sur le pied de 400 reis ; or, 400 reis contiennent aujourd'hui exactement la même quiintité d'or. Il s'agirait donc non pas d'une stabilisation du change pouvant être suivie d'une tcnlati\e de reprise des paiements en espèce, mais d'un simple changement de dénomination, commode pout-rire pour les li-ansactions journa-
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lières, mais sans autre portée; le Trésor seul en tirerait j)rofit, le projet comportant l'abaissement du titre des monnaies d'argent de 916 2/3 millièmes à 835 millièmes*.
En ce qui concerne les autres réformes, voici celles que préconisait V Association Commerciale de Porto, dans un plan financier présenté ces dernières années : conversion de la dette consolidée intérieure, en réduisant sa valeur nominale en harmonie avec la capitalisation normale du Portugal ; consolidation de la dette flottante extérieure et de la plus grande partie de l'intérieure, en fortifiant en même temps la circulation fiduciaire ; régularisation définitive de la situation de l'État par rapport à la Banque de Portugal, par suite de la circulation fiduciaire, et par rapport à la Compagnie des Tabacs, par suite des obligations destinées à amortir l'emprunt de 1891 : l'État réaliserait ce double objectif au moyen d'un emprunt extérieur, de 20 millions de livres, garanti en seconde hypothèque par les recettes des douanes, et qui permettrait aussi de procurer au Trésor les sommes nécessaires au paiement de la dette flottante extérieure et à la normalisation du change.
Selon certains financiers, il serait possible de gager cet emprunt sur les redevances dues par la Compagnie Royale des Chemins de fer à l'État (qui s'élèvent à 34 millions de francs, sur lesquels 10 miUions environ sont affectés au service des obUgations) et sur les recettes du chemin de fer de Minho et Douro et du Sud-Ouest, qui est exploité actuellement par l'État, mais qui pourrait, comme les Tabacs, être affermé à une société.
On préconise aussi le paiement des droits de douane en or — comme cela a déjà été établi en Espagne. Mais il est permis d'éprouver quelque inquiétude au sujet des conséquences que cette mesure pourrait avoir sur les relations commerciales du Portugal avec l'étranger.
Voir E. ïhéry, loc. cil., p
De toute façon, il est hors de doute que la situation comporte également tout un ensemble de réformes économiques. On peut dire que le- Portugal a vécu jusqu'à ce jour d'une vie purement artificielle. Après qu'il n'eut plus à compter sur les ressources qu'il tirait autrefois des Indes et de sa colonie du Brésil, il ne connut pas d'autre moyen, pour faire face au déficit, que l'or obtenu par des emprunts à l'étranger ou provenant des envois des émigrants, principalement d'Amérique.
« Une nation ne peut cependant — écrit un économiste portugais, M. Roque da Costa — se maintenir indéfiniment dans la dépendance de l'étranger. Pour notre pays, la source des emprunts est tarie; le transfert des capitaux accumulés au Brésil a pris fm. Dans ces circonstances, il ne nous reste pas d'autre ressource que de produire ce qui est nécessaire à notre subsistance, si nous ne voulons pas compromettre irrémédiablement notre propre indépendance ^.. »
Nous ne relèverons pas ce que le ton pessimiste de ces lignes peut avoir d'excessif. On ne saurait nier, en tout cas, que les gouvernements portugais ont toujours négligé cette vérité que c'est dans le développement de sa production nationale qu'un peuple puise les moyens et la force de préserver son autonomie.
Que sans parler de leurs vastes possessions coloniales qui — ainsi que nous le verrons — pourraient être pour eux, à la condition d'être mieux administrées et convenablement outillées, la source de richesses considérables, les Portugais trouvent, sans quitter leur propre territoire, de très importantes ressources, c'est ce que nous allons nous efforcer de démontrer dans les chapitres suivants.
1. C. Roque da Costa, l'roblemas da Economia Sacional. 1909, p. 12.
II. Principaux maux dont souffre l'agriculture
Ce qu'a été l'intervention de l'Etat dans ce domaine. — Le protectionnisme. — Les monopoles. — Les lois sur les céréales. — Programmes de réformes. — Le crédit agricole. — Ck)nclusion.
En renvoyant à une autre partie de ce livre l'étude du Portugal « insulaire », c'est-à-dire de Madère et des Açores, nous limiterons nos explications, dans ce chapitre et ceux qui lui feront immédiatement suite, au Portugal continental, à cette étroite bande de territoire, découpée sur le flanc ouest de l'Espagne, dont la superficie ne dépasse pas 89.106Mvilomètres carrés et dont l'autonomie politique s'explique aussi bien par la géographie que par l'histoire ; s'il est, en effet, au point de vue géologique, une dépendance du royaume voisin, il s'en distingue, au contraire, par sa géomorphie, c'est-à-dire par la configuration de son sol, bien différente de celle de l'Espagne, sauf dans la partie septentrionale, qui n'est qu'un prolongement de la Galice.
Le Portugal est surtout connu comme pays agricole : c'est
1. En comprenant la superficie des estuaires du Tage et du Sado.
donc l'agriculture qui retiendra particulièrement notre attention. Mais il nous faudra parler aussi de ses richesses minières — qu'on passe plus souvent sous silence, parce qu'elles sont encore, en grande partie, inexploitées — et nous dirons également quelques mots de son industrie, sur laquelle on est encore plus mal informé, d'ordinaire, à l'étranger.
Dans une préface à un ouvrage récent S M. Antonio Arroyo, s'aidant de travaux antérieurs, montre l'étroit rapport qui existe entre les conditions naturelles, les caractères « morphologiques » (végétation, chmat, densité de population, etc.), des diverses régions lusitaniennes avec l'expression que revêt dans chacune d'elles la chanson populaire, et il divise, à cet égard, le Portugal en quatre grandes zones, présentant des traits distinctifs accusés.
La première zone comprend les provinces du Minho, de Tras-os-Montes, de Beira, et une grande partie de celle du Douro: elle s'étend, au Sud, jusqu'aux rives du Tage. et est limitée, à l'Ouest, par une ligne brisée, qui, partant d'Abrantès, passe à l'est de Thomar et de Coïmbra, louche à Agueda, et, atteignant à Porto la côte maritime, se confond avec elle, de ce point jusqu'à Caminha ; région aux aspects très divers, formée de terrains primitifs (granits et schistes cristallins) ; paysage extrêmement mouvementé, climat très variable, population surtout dense dans la zone basse. La végétation y est abondante dans les terres basses ou moyennes, où dominent le pin, le chêne brun et le rouvre; dans les parties
1. Cet ouvrage, en deux tomes, publié à l'occasion de la dernière exposition de Rio de Janeiro, porte le titre général de Notas sobre Portugal. Nous y ferons de nombreux emprunts.
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hautes, on trouve le châtaignier, la yeuse, l'amandier. Dans les plaines, on rencontre surtout des cultures — parfois très riches — de maïs et de seigle.
La deuxième zone est enserrée entre la lio'ne décrite ci-dessus, d'Abrantès à Porto, et une autre, qui, parlant du premier de ces points, suit un tracé irrégulier à Test de Coruche et d'Alcacer do Sal, coupe le littoral au sud de la baie du Sado et le suit de là jusqu'à Porto. Cette zone embrasse, par conséquent, toute TEstrémadure et une partie de la province du Douro. C'est une contrée de petites ondulations, formée de terrains secondaires et tertiaires (principalement calcaires), d'aspect calmC) au paysage verdoyant, au climat tempéré et doux. La population y est uniformément répartie. C'est aussi la région la mieux cultivée du royaume.
La troisième zone, formée par la province de TAlemlejo et une partie de TEstrémadure, est comprise entre le Tage au nord, la frontière espagnole et le Guadiana à l'est, les serras de Mouchique et de Caldeirâo au sud, enfin, à l'ouest elle est bornée par la côte maritime, entre l'embouchure du Seixe et celle du Sado, où elle regagne la ligne irrégulière que rejoint Abrantès et que nous avons décrite. Cette zone est constituée de terrains archaïques et primaires : granits, schistes cristallins et carbonifères. A l'exception de deux petites régions montagneuses au levant — Marvâo et Portalègre, Estremoz et Serra de Ossa — et de quelques rares oasis disséminées ci et là, c'est une région plate, monotone, désolée ; paysage ingrat, sans imprévus ; des plaines, qui ont l'air de steppes ; une lumière aveuglante, qui contraste étrangement avec les chaudes couleurs dorées de Lisbomie (qui ont rappelé la Perse à M. Dieulafoy) ; un terrain d'ordinaire très sec ; des oliviers, des chênes-lièges, des yeuses. C'est le pays du blé. Une population inférieure d'un tiers à la moyenne générale.
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Enfin, la quatrième zone est formée par la province d'Algarve. Dans ce petit espace, on trouve réunie la plus grande variété de terrains et de végétations : châtaigniers, oliviers, pacages, mais surtout des amandiers, des figuiers, des caroubiers, des palmiers de sparte, etc. C'est déjà le climat de la Méditerranée : des pluies rares, une lumière « qui rit et chante » (J. Barreira), un sol, formé par des roches jurassiques, excessivement riche, et, pourtant, une population encore inférieure à la moyenne, par suite de l'émigration.
Nous avons ainsi, en quelques lignes, un aperçu général de l'aspect si multiple du Portugal, qui répond bien aux images qu'en garde Tœil du touriste. Pour le reste, il faut nous contenter d'impressions nécessairement superficielles ou d'affirmations généralement reçues, mais assez mal fondées d'ordinaire.
Les documents suffisamment contrôlés nous font défaut. Cependant, les statistiques qui ont été établies par les pouvoirs publics portugais, surtout de 1898 à 4906, ne doivent pas être complètement négligées. D'après ces statistiques, pour unesuperficiede8.9i0.648hectares, il y aurait 3.068. 454 hectares cultivés et 3.842.186 incultes (dont environ 2 millions d'hectares vraiment improductifs). Voici, à cet égard, dans quel ordre peuvent être rangés les districts du royaume, avec, pour chacun d'eux, le pourcentage de la terre cultivée : Porto(79,387,Coïmbra(76,64),Leiria(71,68),Guarda(66,8Di, Santarem (62,76), Aveiro (60,35), Braga (60,02), Vizeu (59,24), Portalègre (58,83), Beja (56,32), Bragance (55,43), Evora (52,98), Lisbonne (48,65 1, Faro (47,98\ Vianna do Castello (45.30), Castello Branco (45,03), ViUa Real ;42,27). On comprend, d'ailleurs, qu'il faudrait, pour plus de précision, comparer la superficie des divers districts. De plus, dans quelques-uns d'entre eux, comme \'ianna do Castello,
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la population exige nécessairement beaucolip de terrain pour les édifices urbains. Dans le district de Lisbonne, il conviendrait de tenir compte aussi de l'immense superficie des estuaires du Tage et du Sade, qui sont comprises dans le chiffre du tableou précédent. Enfin, il est nécessaire d'ajouter que cette division administrative en districts ne repose sur aucun criterilim géographique ou économique.
Voici, d'autre part — toujours d'après les statistiques officielles — quelle serait la distribution des diverses cultures :
Cultures en semences et horticulture : 2.338.371,41 hectares, vignes, 313.164,76; oliviers, 329.155,76 ; amandiers, figuiers, caroubiers et autres arbres fructifères, 131.221,46; yeuses, 416.633,60; chênes-lièges, 366.002,97; châtaigneraies, 83.987,68; chênes, 47.011,38; pins, 430.189,77; bois divers 612.675,21 \
La vigne esi la culture la plus répandue au Portugal ; .çHe -^ couvrirait même — prétend-on — toute la superficie dupavs, -^ ' jusqu'à 500 mètres d'altitude, si la cherté de son établiss<^-. ment, et aussi la crise terrible qu'elle traverse et quif^êst même, comme nous le verrons, la conséquence de la siïi?-Vjj^';^;'; production, ne venaient limiter les plantations de vignobles. Toutes les conditions exigées par cette culture se rencontrent merveilleusement au Portugal : sur le littoral, dans les terrains des lisières du Tage, dans les plaines et sur les coteaux, sous le ciel pluvieux du Minho aussi bien que sur
1. D'après le recensement agricole du pays fait par la Direccâo dos Serviços da Carta agricela.
le sol aride de l'Alemtejo. Cette diversité même suffit à expliquer la grande richesse de l'œnologie lusitanienne. Ce n'est pas le lieu de donner une nomenclature de toutes les variétés du vignoble portugais, depuis les vinhos vei'des du Minho jusqu'aux vins de Collares (rouge) et de Bucellas (blanc) — qui se rapprochent le plus de nos crus — et au Porto, dont la réputation est universelle. De manière générale, on peut diviser les vins portugais en trois catégories, qui, pour une production totale annuelle évaluée à 7.500.000 hectolitres (ce qui donne une moyenne de 23,9 hectolitres par hectare*), offrent les chiffres suivants :
Vins généreux, 300.000 hectolitres.
. Vins communs (dits de pasto et de lote), 6.150.000.
Vins de caldeira (destinés à la distillation), 1.050.000 -.
La viticulture eut à souffrir successivement de l'invasion du phylloxéra, puis de la fermeture du marché français. La reconstitution des vignobles se fit assez rapidement, aidée par l'État, mais, en un grand nombre de régions, elle eut cette conséquence (que l'on peut déplorer au point de vue social) de remplacer la petite et la moyenne exploitation par la grande.
Actuellement, la culture de la vigne emploie 100. 000 travailleurs, qui touchent près de 8.000 contos sous forme de salaires ; son produit brut est évalué à plus de 24.700 contos de reis, et elle fournit à l'exportation un article dontla valeur dépasse 8.000 contos.
Le vin — qu'il s'agisse du Porto ou des vins de table, [vinhos verdes ou de pasto), — constitue encore aujourd'hui le principal article des échanges du royaume lusitanien avec
1. La moyenne en France est de 3'J, en Espagne de 12. en Italie de 8 hectolitres.
2. Le professeur d'agronomie. M.Cincinnato da Costa, divise le Portugal en treize régions vinicoles (Les vignobles et les tins (1900).
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l'Ang-leterre, le Brésil, la France, et aussi avec ses propres colonies'.
La viticulture portugaise n'en traverse pas moins une crise assez grave, due à la surproduction par rapport aux besoins de la consommation intérieure et aux possibilités actuelles de l'exploitation.
On évalue la production vinicole annuelle de 7.500 à 7.800.000 hectolitres, dont 4.162.000 hectolitres environ seraient absorbés par le marché national. D'autre part, d'après les statistiques des douanes, le Portugal exporterait (moyenne des années i90b-1907), 714.630 hectoHtres à destination de l'étranger (dont : vins communs, 441.018; vins de liqueur : 272.612), et 191.886 dans ses colonies : soit un total d'exportation de 906.516 hectolitres. On estime, en outre, que 660.626 hectolitres sont emplo^^és à la distillation de l'alcool et 105.000 à la fabrication du vinaigre.
En définitive, l'excès de production, par rapport à l'exportation et à la consommation, atteindrait 1.995. 000 hectolitres, et ce chiffre — en dépit de mesures assez arbitraires prises par la loi dans le but de restreindre la culture de la vigne (interdiction de plantation dans les terrains d'une altitude inférieure à oO mètres, sous peine d'amende et de destruction de plants) — tend même à augmenter depuis 1907.
Pour remédiera cette situation, le Portugal s'efforce sur-
1. Commerce des vins en 1905. Principaux pays d'exportation (décalitres) :
Allemagne. . . .
Angleterre. ...
Brésil
France
Colonies portugaise:
Exportation totale
VINS
de liqueurs nonspccifiés.
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tout de développer ses exportations. A cet égard, l'année 1907 a présenté, par rapport à Tannée antérieure, une diminution de il. 689. 270 litres, représentant une valeur de 845.266.000 reis. On comprend, dès lors, que cette question ait été principalement en\dsagée dans les négociations commerciales engagées depuis trois ans avec les pays étrangers, et qui ont déjà, en partie, abouti. Le gouvernement de Lisbonne a obtenu, notamment de l'Allemagne (traité de décembre 1908), un régime plus favorable pour ses vins, et aussi des garanties pour leur authenticité^ : les Portugais évaluent, en effet, — mais nous ne reproduisons ce chiffre que sous toutes réserves, — pour la seule année 1907, à 1.000 contos de reis le préjudice qu'ils ont souffert, du fait des imitatio^is et falsifications étrangères ! Ils espèrent, de la même manière, développer leurs envois en Angleterre, où ils ont eu à souffrir du régime fiscal de 1886, aggravé encore en 1889, en France, à la suite du dernier modiis vivendi^, au Brésil, qui reçoit déjà près des 9/10 des vins de table etconv rauns exportés, en Espagne, enfin, car le traité hispano-portugais, qui date de 1883, ne répond plus aux besoins de la situation actuelle.
Mais il s'agit surtout, quant} on parle d'une augmentation de l'exportation, des vins de la région du Douro, c'est-à-dire des « Portos ». Pour les vins communs du Centre et du Sud, une solution de la crise n'apparaît guère que dans une régularisation du marché intérieur ; et tout naturellement c'est à l'État que les viticulteurs portugais ont fait appel. La Caopérativa Unido dos Viticultores, créée en vertu d'une loi du 18 septembre 1908, en vue de Régulariser les prix, n'a, d'une coopérative véritable, que le nom. La base de ses opérations
Voir infra, p
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est l'avance sur les vins et eaux-de-vie, en attendant la vente des produits.
L'Etat a garanti ses obligations et lui a déjà fourni un capital de 2.000 contos ', mais il semble bien que les vignerons n'ont guère profité de cette organisation, et que la situation des petits producteurs auxquels on voulait venir en aide a, au contraire, empiré, le produit ayant encore baissé de prix par suite de la concurrence que les très grands propriétaires font directement à cette association.
On a préconisé aussi, au Portugal, d'autres remèdes, égar lement « étatistes », comme rétablissement d'un monopole, qui serait accordé à une entreprise commerciale, chargée d'acheter tous les vins du Centre et du Sud et d'approvisionner exclusivement le marché de Lisbonne d'un type de qualité et de prijç uniformes... Mais il ne semble pas que ce soit une telle mesure — si elle vient à être appliquée — qui puisse tirer la viticulture lusitanieime de la crise où elle se débat actuellement.
La meilleure façon, sinon dV mettre fin, au moins de l'atténuer, consisterait, sans doute, en premier lieu, à lutter contre les falsifications, et ensuite dans la substitution de la pluriculture à la monoculture, qui est elle-même une conséquence de la grande propriété, telle qu'elle existe, par exemple, dans le Haut-Douro.
Il est certain qu'il est d'autres cultures — notamment celle des fruits, des légiunes et des primeurs — qui pourraient remplacer avantageusement celle de la vigne dans l'économie portugaise. A l'heure actuelle, l'exportation de ces produits
1. Cette loi a été édictée soi-disant en manière de compensation des mesures prises à la même époque pour remédier à la crise dp la région du Douro, et qui interdisaient rentrée des vins du sud d'une force alcoolique de plus de 14 p. 100 dans les entrepôts de Porto, doU ils avaient coutume de ressortir comme « Portos «authentiques. On avait ainsi remis en vigueur, par simple décret dictatorial (1007) l'antique privilège da bama do Douro, sans grand bénéfice, semble-t-il, pour l'exportation.
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ne dépasse pas 2.200 contos par an ; alors que celle de l'Espagne se chiffre par 24.384 contos et celle de Tltalie par 24.125 contos \
Volivier profite, paraît-il, de ce que le climat méditerranéen — qui est son ambiance naturelle — étend ses effets à l'ouest jusqu'à la côte portugaise de l'Atlantique ; on le rencontre principalement dans les districts de Santarem, Beja, Evora, Portalègre, Castello Branco, Leiria et Bragance"\ Il donne lieu à une importante industrie oléicole et à un commerce d'exportation, très actif encore — en dépit delà concurrence des huiles industrielles — ainsi qu'en témoigne le tableau suivant, emprunté à la Estatistica Gérai das Alfandegas :
EXPOBTATIOX EXPORTATION DANS
TOTALE l'aMÉRIQUE DU SUD
décalitres décalitres
1871 à 1875 2.271.321 "gi.lTO
1886 à 1890 478.365 291. OH
Si, depuis une trentaine d'années, cette exportation générale a éprouvé une décadence véritable, elle a réussi cependant, en quinze ans environ, à regagner une grande partie du terrain perdu. Les progrès de ce commerce sont particulièrement remarquables dans les Républiques de l'Amérique du Sud, surtout au Brésil, en dépit de l'énorme concurrence que lui fait l'huile espagnole dans ce dernier pays, à destina-
Voir G. Roque da Costa, op. cit., p
2. La culture de l'olivier, qui ne couvrait que 150.000 hectares en 1868 et 200.000 en 1875. en couvre 329.000 anjoiinl'hni.
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tion duquel elle est, d'ailleurs, expédiée de Lisbonne. C'est ainsi qu'en 1890, ce port envoyait au Brésil 53.115 décalitres d'huile espagnole, contre 25.408 décalitres d'huile véritablement portugaise. Depuis, la différence de cette proportion s'est atténuée au profit du royaume lusitanien, bien que le cadre de ce livre ne nous permette pas de chercher les raisons de ces variations successives.
De toute façon, l'exportation de l'huile portugaise ne dépasse pas aujourd'hui 20 à 30.000 hectolitres. Si l'on y ajoute les huiles employées dans l'industrie des conserves de pêche, on arrive à un total de 5 millions de litres environ : c'est peu, eu égard à une production oléicole, qui est évaluée à 51 0.000 hectolitres'.
Le Portugal n'a pas eu moins à souffrir, pendant de longues années, de la déforestation, que l'Espagne. Cependant, il semble qu'il se soit occupé d'y remédier plus tôt et plus activement que le royaume voisin. On cite même toute une série d'ordonnances royales édictées, dès le xiv' siècle, en vue d'empêcher les coupes d'aibres déréglées et d'ordonner de nouvelles plantations'. Mais il ne semble pas que toute cette législation ait arrêlé, de manière sensible, la main des-
1. li.xportatlon des principaux pays producteurs d'huiles (en Icilogrammes ou litres).
Production Exportation
Italie 26S.2ÔI.100 kilogrammes 48.300.100 kilogrammes
Espagne 145.^88. 500 — 54.596.800 —
France 124.204.100 — 22.218.020 —
Grèce 70.300.100 — —
Portugal (en 1906) 51.000.000 — 1.898.400 —
Tunisie 39.250.000 — 12.017.443 —
Algérie 28.600.000 — 6.281.200 —
2. C'était, il est vrai, dans un but... cynégétique, que les rois ou les seigneurs obligeaient leurs paysans à planter des arbres. On ne pouvait même obtenir certains emplois publics qu'à la condition de justifier de la plantation d'un nombre déterminé d'arbres !
truelivedes laboureurs. L'administration forestière donna lieu aussi, au cours du siècle dernier, à un très grand nombre de décrets, jusqu'au jour où la loi du 24 décembre 1901 rçfpndit complètement tous les services forestiers, en les mettant sous la dépendance de la direction générale de l'agriculture, au ministère des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie. Cette loi constitue, en même temps, un véritable Code du régime forestier qui s'applique aux domaines, nationaux ou particuliers, dans des conditions déterminées. Toutes ces mesures ont pour objet d'assurer l'exploitation et la conservation des forêts au point de vue de l'économie nationale, et aussi le reboisement des terrains, dont l'arborisation apparaît au moins nécessaire pour établir un bon régime des eaux, comme défense des terrains cultivés, pour mettre en valeur les superficies arides, ou pour la fixation et la conservation du sol dans les montagnes et du sable dans les dunes. L'Etat ne pouvait se charger, à lui seul, de boiser les terrains incultes, dont la superficie dépasse, comme nous l'avons dit, 3.842.000 hectares. Son action a cependant été considérable : en i9l0, le domaine forestier de l'État était de 37. 000 hect. 10 \ A partir de la loi de 1901, il a contribué au développement de la sylviculture, soit en plantant lui-même des terrains incultes (4.000 hectares en cinq années), soit en encourageant l'initiative particulière, à laquelle on doit, paraît-il, le reboisement de 5.000 hectares par an, en moyenne. Plus qu'à laction de l'Etat, ce résultat semble dû, il est vrai, à diverses causes particulières, telles que le développement des voies
d. Il n'était en 1824 que de 14.464 hectares, do dS.OOO en 4847. de 18.814 en 1858. 11 y avait donc déjà eu un progrf-s sensible.
L'ère flon^slale totale, y compris les châtaigniers et les yeuses, atteint acUiellement [uès de 1.960.000 hectares. Les clK\laiKniers et les chênes se rencontrcnl siutout dans les districts de Gasiellt) Braïuo, dp Guarda, de Vizeu, de l'urtalègre et dans une petite partie de celui du Faro (ser ra de Monchique).
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de commynicalion, et, par suite, des industries du bois, à la crise de 189i, dont la conséquence a été de faciliter les exportations en Angleterre, à la crise vinicole, etc.
L'exportation des produits forestiers a ainsi p£\ssé de 864 contos en 1H70 à 4.822 contos en 1904. Çllle comprend principalement du liçge en planches (2.714; contos) \ du bois de pin pour les étais de mines, et du bois de construction (principalement à destination de l'Espagne et des colonies lusitaniennes). Il est vrai que le Portugal est obligé lui-même d'impor'ter du bois de chêne, nécessaire à l'industrie de la tannerie, des douves de tonneaux, du pitchpin et divers autres bois légers de menuiserie, etc. L'ensemble de ses importations, pour ces divers articles, atteignait, en 1904, le chiffre respectable dp 2.021 contos.
Nous ne dirons que quelques mots de l'élevage: L'enquête de 1906 a donné les résultats suivants, qui sont, d'ailleurs, très approximatifs :
DE TÈTES EN CONTOS
Chevaux 88.0Q0 2.539,5
Mulets 50.690 1.496.7
Anes 137. 95Q 680,7
Bœufs 624.568 16.245,0
Moutons 2.977.454 2.666,3
Chèvres 936.863 85?, 2
Porcs 971.085 6.850,4
Totaux 5.786.610 31.331,1
1. Le Portugal produit pnviron 750.000 quintaux de liège, soit plus de la moitié de la production mondiale (évaluée à 1.580.000 quintaux). Et cependant, tandis que llispagne a exporté en 1905 pour 39.454.481 pesetas de liège (7.102 contos de reis), la France pour Ht. 135. 618 francs (5.6(13 contos). et l'Algérie pour 13.243.630 francs (2.7U8 contos), on 1906, les valeurs des exportations de liège portugaises n'ont pas dépassé 3.948 contos en 1904, 3.6t)4 en JUÛ.i, 4.:;i3 en 1906, et 4.405 en 1907.
De plus, le Portugal est le seul pays, avec l'Algérie, qui fournisse le liège h l'état de matière première.
L'élevage a toujours été en honneur au Portugal. Durant les premiers temps de la Reconqidsta et dans les époques agitées qui suivirent, il avait les préférences des colons, auxquels il paraissait plus facile de mettre du bétail que des cultures à l'abri des incursions ennemies. Plus tard, au temps des lointaines explorations maritimes, le manque de bras laissa en friches de vastes zones de territoire, principalement dans le sud et sur toute la partie basse du littoral entre le Mondego et le Minho, et l'élevage apparut encore comme le seul moyen d'en tirer profit. De nos jours, il a eu à souffrir, naturellement, du développement des autres branches de l'agriculture; pourtant, et bien qu'il se heurte, surtout dans le nord et le midi, à des conditions naturelles assez défavorables, comme l'étroitesse des exploitations et la rareté des herbages, l'élevage est encore assez rémunérateur.
Le bétail donne lieu à un important trafic, dont les statistiques douanières ne permettent pas d'avoir une idée, parce que le traité signé en i893 avec l'Espagne permet le libre échange de bétail entre les deux pays, et que cet actif mouvement ne figure pas, par suite, dans les chiffres établis par l'administration '.
Les industries nées de l'élevage^ enfin, semblent avoir pris, ces dernières années, un certain développements C'est ainsi
1. Commerce du bétail au Portugal d'après les statistiques olficielle : (nombre de têtes — les chiffres entre parenthèses indiquent la valeur en contos).
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que la production du beurre est évaluée — pour le Portugal continental (sans parler de Madère et des Açores, où cette industrie est très importante) ' — à 730.000 kilogrammes, celle des fromages à 5. 560. 000 kilogrammes. Cette production, qui est loin, au reste, de suffire à la consommation, ne permet qu'une très petite exportation (16.790 kilos environ), à destination surtout des colonies portugaises, et aussi, pour une part bien moindre, du Brésil (50 tonnes en 1905).
En ce qui concerne la production des céréales^ le Portugal est également déficitaire. Il le doit à son climat qui ne se prête guère à cette culture. Du Minho à l'Algarve, on trouve cependant le blé, le maïs, le seigle, l'avoine, le riz, ensemble ou isolément, et intimement associés à la production du bétail, de la vigne, aux arbres fruitiers.
Le blé et Forge sont cultivés principalement dans le centre et dans le midi ; le maïs et le seigle se trouvent, au contraire, surtout dans le nord. Le maïs (inilho) est répandu dans la partie basse de la côte océanique, entre Aveiro et Valença de Minho; il forme la base à peu près exclusive de l'alimentation des classes pauvres, dans toute la province de Minho. Le seigle, auquel conviennent les terres maigres et sablonneuses, est surtout cultivé dans la partie montagneuse de Beira etde Tras-os-Montes.
gleterre, en 1885, à limportation du bétail portugais, il faut y ajouter l'aggravation du change, à la suite de la crise financière de 1891, et la promulgation de tarifs douaniers très protectionnistes, l'année suivante.
1. Production du beurre à Madère : 450.000 kilogrammes. Açores : 120.000 kilogrammes.
L'exportation est évaluée il 20.000 kilogrammes et a pour principal marché les colonies portugaises. On importe encore du beurre, mais pour une quantité bien moindre qu'avant 189:i : cette importation, évaluée à I.SOq tonnes en 1887, n'était plus, en effet, que de 27 tonnes en 1908.
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La culture des céréales, la plus ancienne qui soit, est donc liée à la vie rurale porlugaise : une année de bonnes récoltes est une année de prospérité générale pour le pays. Malheureusement, ces récoltes, par suite de F irrégula ri lé déconcertante du climat, varient souvent du simple au quintuple! Et toutes les mesures législatives édictées en vue d'amener une hausse artificielle des cours du blé ne changeront rieil à cet état de choses. La superficie cultivée en blé est évaluée à 4S0.000 hectares* ; mais le rendement moyen par hectare ne dépasse guère 8 à 10 hectohtres.
Dans les années normales, la production ne représente encore que 60 p. 100 de la consommation : c'est particulièrement à la Russie et aux Etats-Unis que le Portugal demande le complément de cette production "^
La production du maïs est plus élevée : elle est évaluée de 1,4 (1907) à 3 millions (1908) d'hectolitres; par suite, son importation est moins considérable, tout en laissant cepen-. dant d'être assez importante \
i. Exactement 453.112.17 hectares, d'après la dernière statistique officielle.
2. Une seule fois, en 1902, à la suite de circonstances exceptionnellement favorables, il y a eu presque équilibre entre la production et la consommation du blé, qui est évaluée à 252.000 tonnes métriques par an. Voici, en regard, la moyenne annuelle de l'importation du blé : .
De 1885 à 1890 104.000.000 kilos
De 1890 à 1895 122.500. 000 —
De 1895 a 1900 113.000.000 —
De 1900 à 1905 80.000.000 —
De 1905 à 1908 83.400.000 —
Inipoilalion en 1908 125.301.511 —
En 1'j02, l'importation ne fut que de 9.170 tonnes. Les années de plus forte importation ont été : 1893, avec 144.404 tonnes, 1897 avec 141.228: 1893 avec 137.903; 1900 avec 136.870; 1905 avec 127.171; 1907 avec 12o.392 tonnes du maïs.
Moyenne annuelle des importations
De 1886 à 1890 13.494.000 kilos
De 1890 à 1895 14.5U5.000 —
De 1895 k 1900 - 40 524.000 —
De 1900 K 1905 i:t.826.0û0 —
De 1905 h. 1908 28.094.000 —
Imporlalion eu 1908 .ILIOS POO —
Les deux années de plus forte importation ont été : 1879 avec 82..S.18 tonnes et 1899 arec 81.869 tonnes.
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La production du seigle (9.000 tonnes en 1907, 6.800 en 1908), ne suffit pas non plus à la consommation ; la production de l'avoine a été de 150.000 tonnes en 1907, de 85.000 en 1908; celle de IVge, de 180.000 en 1907 et de 110.000 en 1908.
La production du riz, évaluée à 6.500 tonnes, est également déficitaire, puisque en 1907, il a été nécessaire d'importer plus de 24.000 tonnes pour une valeur de 1 .600 conlos, soit le double de l'importation de 1898. Le riz arrive ainsi au cinquième rang des importations du Portugal, après le blé, le maïs, le sucre et la morue.
A l'heure actuelle, on évalue le produit brut total des 7 millions d'hectares qui constituent la superficie productive du Portugal à 200 milliards de reis, représentant l'activité dépensée par 1.406.054 travailleurs (recensement de 1900): soit une moyenne de 28.500 reis par hectare (au lieu de 77.000 en France) et de 142.000 reis par travailleur (cette moyenne est de 435. 600 dans notre pays).
Ce produit apparaît donc comme très faible, surtout si l'on songe que la majorité des produits agricoles sont d'un prix plus élevé au Portugal que dans les autres pays. Tandis qu'en France le travailleur dépensée peine 17 p. 100 du produit de son activité, il dépense plus de 35 j). 100 au Portugal. A égalité de jours de travail (250 environ par an), le salaire moyen s'élève en France à 1 fr. 50, alors qu'il ne dépasse guère 200 reis (1 fr. 15) au Portugal!
En résumé, on peut donc dire que les maux dont souffre Tagricullure portugaise sont multiples et de nature très diverse. Les uns tiennent au climat général du pays, qui, surtout dans le sud, est très élevé une grande partie de l'année, à la mau-
vaise distribution des pluies, n rcxlrcino sécheresse de l'air dans les régions intérieures, à l'insalubrité de ncwnbreux points du territoire. On pourrait y remédier, dans une certaine mesure, par des travaux d'assainissement, de reboisement et d'irrigation \ mais on ne doit guère espérer que le Portugal arrive jamais à suppléer à TinsufTisance de sa production en céréales, en culture horticole ou môme en cultures industrielles. La vigne est, à l'heure actuelle, la seule culture, pour laquelle ce pays présente une supériorité manifeste, et qui soit susceptible d'un certain développement ; mais la crise dont nous avons parlé montre qu'il existe des limites qu'il est bien difficile à cette production de franchir.
Par ailleurs, on peut espérer, en dehors des mesures prises pour corriger le climat et le régime hydrographique, qu'une meilleure adaptation des cultui'es aux différentes régions, qu'une exploitation plus scientifique, et aussi qu'une organisation agraire moins défectueuse, notamment en corrigeant la constitution des predios ou exploitations agricoles, et en facilitant l'emploi des capitaux dans l'agriculture, en particulier par la diffusion de crédit agricole, changeraient, dans une certaine mesure, l'aspect de l'agriculture portugaise.
La tâche qui incombe de ce fait aux pouvoirs publics est, sans doute, considérable.
Malheureusement, comme le leconnaissent tous ceux qui ont étudié le problème agricole au Portugal avec attention et impartialité, l'intervention de l'Etat, dans ce domaine, a été le plus souvent désastreuse ^. Elle n'a obéi à aucun plan
i. Certains auteurs évaluent à 200.000 hectares la superficie de terrains que l'irrigation pourrait ouvrir à l'agriculture. A l'heure actuelle, la grande irrigation n'existe, pour ainsi dire, pas au Portugal, car on peut à peine donner ce nom au.\ travaux particuliers réalisés dans les embouchures du Tage, du Zezere et du Nabâo. Les travaux de la commission nommée en 1884 n'ont abouti à aucun résultat pratique.
2. Voir notamment, d'Oliveira Bello, Situaçao economica do pais ; vanta-
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rationnel et bien conçu. Ce n'ont été, d'ordinaire, que mesures d'emprunt, qu'expédients, auxquels on a eu recours dans le seul but de complaire — selon l'expression de AI. José Relvas — à quelques « oligarchies politiques et ploutocratiques ».
C'est ainsi que le protectionnisme excessif — dont nous parlerons ailleurs — n'a eu pour résultat que de rendre plus difficile la division de la grande propriété, des « latifundia » de l'Alemtejo et n'a pas permis d'arriver à la culture intensive, qui résoudrait seule la crise des céréales. Alors que le Portugal, nous lavons vu, souffre d'un manque d'équilibre dans sa production — trop de vins et pas assez de céréales — la lei dos cereaes de 1889 (aggravée en 1899) a établi un contrôle très sévère et arbitraire à la fois sur les agriculteurs et sur les minotiers et limité même dans les grandes villes le nombre des boulangeries : on a réussi ainsi non pas à arrêter l'importation étrangère en augmentant la production nationale, mais simplement à hausser artificiellement le prL\ du pain sur le marché lusitanien de 45 à 50 p. 100 en moyenne.
Le tarif douanier de 1892 édicta, de la même façon, des droits exagérés sur les autres céréales et sur les légumes secs'. Pour ces derniers, qui constituent une des bases de l'alimentation des classes pauvres, le droit a été porté à 90 p. 100 ad valorem ! Le prix moyen, qui était, entre 1887 et 1895, de 400 à 500 reis les 14 litres, a monté depuis jusqu'à 900 et 1.000 reis. Cette hausse, outre qu'elle a renchéri le coût de la vie, a arrêté complètement l'expor-
gense inconvenientes do proleccionismo en que vivemos (thèse présentée au Congrès national de Lisbonne de 1909) ;
José Relvas. A Queslào economica porlugueza {coniérance faiie au Centre commercial de Porto le 3 mars 1910) ;
Léon Poinsard, Le Portuyal inconnu : Paysans, marins et mineurs{B\h\\Qthèque de la Science sociale. 1910).
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lation des léo-umes portugais à destination du Brésil et de l'Afrique.
De manière générale, on peut dire que depuis 1887 l'importation de substances alimentaires d'ordre végétal au Portugal a augmenté dans de sensibles proportions, tandis que l'exportation — en dehors d'une situation transitoire et exceptionnelle, due en 1896 à la hausse de l'agio, qui monta à plus de 80 p. 100 — a suivi une courbe inverse ^
On peut donc conclure que la protection agricole n'a pas eu d'autres résultats que de renchérir les articles de première nécessité, d'augmenter la valeur des terres et d'aggraver le défaut d'équilibre de la balance commerciale du Portugal, puisque la production de ce pays n'arrive pas à suffire à l'alimentation de ses habitants.
Il nous faut encore insister sur quelques articles. C'est ainsi que le régime établi pour soutenir les prix de la viande de bœuf en faveur de l'élevage national n'est pas moins arbitraire et désastreux que celui édicté pour les céréales. Les communes ont la faculté de contrôler le débit des viandes, et au besoin d'en fixer le prix par un tarif officiel ; c'est en se basant sur cette faculté qu'on a voulu faire du marché de Lisbonne, le plus grand du royaume, le régulateur des prix de la viande. On a été ainsi amené à limiter le nombre des boucheries, on a confié l'approvisionnement de la capitale à un unique intermédiaire, on a créé des étaux municipaux, on a établi des droits d'octroi très élevés sur les viandes abattues. Quel a été le résultat de tout ce système? « Autrefois, les provinces du Nord, qui produisent les meilleurs bœufs, envoyaient
1. Moyenne annuelle des importations et des exportations de substances alimentaires végétales.
ImporUtioiis. Exporlalious.
De 1887 à 1895 0.990 conlos. 13.975 contos.
De 1895 a 1905 7.524 — . —
De 1895 à 1900 » — U-261 —
De 19oQ d 1905 » — 13.871 -
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à Lisbonne sept à huit mille de ces animaux par an. Aujourd'hui, le prix de la viande a été haussé artiticiellement, et en même temps l'élevage a été découragé ' » .
On pourrait trouver d'autres manifestations de cet esprit de monopole dans les avantages accordés par la loi aux sucres coloniaux, dans le tabac, etc. Mais l'exemple le plus curieux des fausses idées économiques, qui dominent encore aujourd'hui au Portugal, est sans doute celui des vins, dont nous avons déjà parlé.
« Il faut savoir, écrit M. Poinsard, à quel point le Portugal est dominé pour la bureaucratie et les influences politiques, pour comprendre la persistance dans ces pays d'idées et de procédés si profondément contraires à l'expérience acquise en matière économique, et aussi aux besoins de la société moderne... »
A vrai dire, nombre d'économistes et d'hommes d'Etat lusitaniens ont déjà exposé, à diverses reprises, de vastes programmes de restauration économique et financière. Il suffît de citer Marianno de Carvalho, animé d'un large esprit de réforme, Oliveira Martins, auteur d'un Projecto de fomento rural en 1887, Em3^gdio Navarro, qui s'est surtout occupé de l'enseignement agricole et industriel, d'autres encore. Tout récemment, un ministre de la monarchie, M. Luiz de Castro, présentait au Parlement une série de projets tendant à réformer la législation après une enquête sérieuse sur les forces économiques du pays, à créer un ministère autonome de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, une caisse économique postale, un Institut de travail national sur le modèle de celui de Madrid, etc. '26 décembre 1908 — 14 mai 1909).
Malheureusement, il en a été de ces projets comme de tous ceux qui les avaient précédés.
Poinsard. loc. cil
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Il est incontestable que l'avenir de l'agriculture est lié à nombre de réformes, dont la charge incombe surtout aux pouvoirs publics : multiplication des voies de communication (chemins de fer, routes, chemins vicinaux), développement de l'enseignement primaire aussi bien que professionnel, divulgation de bons j)rocédés de culture, diffusion du crédit, etc.
Mais la réalisation d'un tel programme ne se comprendrait que dans un État dont les finances seraient plus prospères et qui ferait un meilleur usage de ses ressources budgétaires.
Xous parlei'ons dans un autre chapitre de l'état actuel des voies de communication et de l'enseignement au Portugal*. Il nous faut insister ici particulièrement sur le crédit agricole.
Les sociétés de secours mutuels, les sociétés de crédit agricole, les syndicats agricoles, les coopératives vinicoles et autres qui existent aujourd'hui dans l'Etat lusitanien sont peu nombr-eux; et, en dépit des efforts dépensés par certaines personnalités, — comme M. Luiz de Castro, dont j'ai déjà cité le nom — il ne paraît pas que ces associations se multiplient rapidement.
Parmi ces institutions, citons cependant quelques ?nisericordias ou confréries, que des lois de 1866 et de 1867 ont autorisées h se transformer en institutions de crédit agricole et industriel, un petit nombre de créations modernes, dues à des initiatives particulières, comme la Caixa Economica de Aveiru et la Caixa Economica e de crédita do Syndicato agri-
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cola de Abîmantes, et aussi quelques petites banques rurales à Vizeu, Vianna, Evora et Faro. Mais, partout ailleurs, les prêts atteignent des taux invraisemblables : de 27 p. 100 à Evora sur le marché libre, de 25 à Corinha et Vizeu, de 20 p. 100 à Villa-Real, Guarda, Lisbonne, Portalègre et Beja, de 75 p. 100 à Bragance ' ! Ni la Banque du Portugal, ni la fameuse Companhia do Credito Predial n'ont rendu de services dans ce domaine, et aucun des projets ayant en vue l'institution du crédit agricole — parmi lesquels il convient de mentionner surtout celui d'Oliveira Martins en 1887 — n'a pu être voté.
Nous verrons que le gouvernement provisoire de la République portugaise a profité de ses pouvoirs dictatoriaux pour réaliser, par voie de décret, cette importante réforme. Mais il est naturellement trop tôt pour juger de ses effets ^
D'ailleurs, la réforme des lois ne servirait à rien sans une modification profonde de la mentalité publique. Le grand problème qui se pose au Portugal — nous avons déjà eu l'occasion de le constater, à maintes reprises — est un problème à'èducation. Il importe, avant tout, que l'administration ait réellement en vue l'intérêt public et que le gouvernement cesse d'être la proie des politiciens. C'est ce que nous vei-rons mieux encore, en étudiant, dans un autre chapitre, la question agraire proprement dite, c'est-à-dire la situation créée par la mauvaise répartition de la propriété ^ .
Nous pourrons alors constater également que les pouvoirs
1. J. Relvas. loc. cil. Il ne s'agit peut-t'^tre là que (rexceptions. Mais le taux ordinaire n'est pas inférieur à 10 p. 100 : ce qui est encore excessif.
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publics ne peuvent pas grand'chose, s'ils ne sont secondés par Tiniliative des particuliers. Un rôle considérable incombe, de ce chef, à la classe aisée, aux grands propriétaires, qui se désintéressent trop souvent aujourd'hui de la culture de leurs terres. Pour mettre fin à cet absentéisme et à l'exode des paysans vers les centres ou à leur émigration, pour opérer un « retour à la terre », dans le sens le plus général du mot, il conviendrait donc de transformer l'éducation de l'individu dans un sens favorable à la collectivité ; et c'est ce qu'au Portugal on ne paraît pas avoir suffisamment compris.
II. Mines en exploitation
Réformes nécessaires.
Les gisements que Ton rencontre au Portugal ne sont, ie plus souvent, que le prolongement de ceux de l'Espagne. C'est ainsi que la bande manganifère de la province de Huelva dépasse à l'ouest la rivière Chança et va se terminer, à proximité de l'Atlantique, tout près de Alcacerdo Sal. Sa longueur n'est pas inférieure ti 120 kilomètres et sa largeur moyenne est de 40 kilomètres. Le nombre des concessions minières de manganèse exploitées dans l'Alemtejo est de cinquantequatre, d'importance — au reste — très inégale.
Tant dans la province d'Huelva que dans celle de l'Alemtejo, on trouve aussi une autre bande de pyrites de fer cuprifères, dans la direction nord-ouest, et qui, au Portugal, a une étendue de 132 kilomètres sur une largeur de 20 kilomètres. En Espagne, elle se prolonge jusqu'à Séville. Dans la partie portugaise, les principales mines sont celles de Sao Domingos, dans le coucelho de Mertola (production en 1907 : 361.270 tonnes de pyrites et 1.0u8 tonnes de précipité cuprifère), qui appartient à une société anglaise : c'est la plus
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importante exploitation minière du Portugal ; elle est desservie par le port de Pomarâo, sur la Guadiana. Je citerai encore : les exploitations de Aljustrel (entreprise belge) près de la ville du même nom, de Lousal et de Serra da Caveira, toutes les deux dans le district de Grandola.
Les plus intéressantes mines de cuivre de la région sont celles d'Algarve, qui sont aussi les plus anciennement exploitées, de Cova Redonda, dans le concelho de Beja et celles de Barrancos. En dehors de l'Alemlejo, on rencontre divers gisements de cuivre éparpillés dans les districts de CasteUo Branco, Aveiro, Guarda, Villa Real et Bragance.
Sans quitter la partie méridionale du royaume, on trouve une petite zone de fer — d'ailleurs peu abondante — dans les districts de S. Thiago do Cacem et d'Odemira, qui se dirige à peu près parallèlement au rivage, dans la direction Nord-Sud, jusqu'à la rivière de l'Odeceixe, dans TAlgarvo. Son exploitation est difficile, faute de moyens de communication et d'un bon port maritime voisin.
La région qui a été le plus exploitée est celle de l'Alemtejo Central, qui commence à S. Thiago do Escoural et s'étend vers le sud-est sur un parcours de plus de 60 kilomètres. L'exploitation, commencée en 1863. n'a cessé qu'il y a peu d'années : on évalue à 300.000 tonnes la quantité de minerai ainsi extraite et exportée, pour la plus grande partie, en Angleterre.
Au nord du Tage, dans les districts de Coïmbre, Evora, Santarem, Leiria et Porto, apparaissent aussi des gisements do fer, mais leur valeur est encore mal connue. La plus grosse masse de fer existant au Portugal est celle de Moncorvo, dans le district do Bragance, à quelques kilomètres du Douro et de la frontière espagnole. Les concessions minières, au nombre de trente-cinq, embrassent une superficie .de 1.710 hectares, et contiendraient plus de 65 millions de
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tonnes de minerai. Elles appartiennent à la maison Schneider du Greusot, Elles sont desservies par les chemins de fer du Douro et de Pocinho à Miranda ; mais l'exploitation de ces mines n'a pas encore commencé.
Le sous-sol portugais est, semble-t-il, assez pauvre en combustible. On trouve, cependant, quelques gisements carbonifères à Leiria — qui s'étendent de Porto de Moz à Soure et occupent une superficie de 20.000 hectares ' — ; un peu plus au nord, ceux de Cabo Mondeg'o, à 7 kilomètres du port de Figueira da Foz, qui fournissent de la houille de bonne qualité; enfin, à 10 kilomètres au nord de Porto, court une bande carbonifère dite de S. Pedro da Cova, qui s'étend de S. Pedro do Pardigo à S. Lourenço d'Asmes, à quelques kilomètres au sud du Douro, et qui renferme, paraît-il, du combustible do viiieur. Ce gisement, exploité dès i790, produirait de 5 à 6.000 tonnes par an de charbon, qui sert à la consommation domestique de la ville de Porto. Dernièrement s'est constituée en Angleterre une compagnie [the Anglo-Por~ tugiiese Colleries C°L'^), au capital de 130.000 livres sterling, pour l'exploitation de l'anthracite et de la houille des principales concessions de S. Pedro da Cova.
\. Selon le géologue Carlos Ribeiro, la mine de charbon de Valverde et de Cabeça do Veado, dans les concelhos de Alcanede et de Porto de Moz, peut alimenter une exploitation de 60 tonnes par jour, pendant trente ans. Ce gisement ne contiendrait pas moins de 1.200.000 mètres cubes de combustible, mais 540.000 tonnes seulement pourraient être exploitées avantageusement, en réunissant la mine au ïage par une voie ferrée de \h kilomètres, suivie d'un canal de 18 kilomètres, longeant la rivière de Alcobertos jusqu'à Bocca das Très Vallas.
Selon le môme géologue, dans les mines du district de Leiria, rien que dans la partie visible des affleurements, de Fonte do Oleiro aux Filippes, doivent exister non moins de 25 raillions de mètres cubes de combustible. En prenant, par suite, la moitié do ce volume et en faisant une extraction de ÎOO tonnes par jour, le gisement aurait une durée de cinq cent vingtcinq ans. « C'est là déjà une espérance d'une réelle valeur, qui gagnerait beaucoup au succès probable de l'exploitation des mines du Nord et de Cabo Mondego, d'où peuvent sortir annuellement des quantités beaucoup plus grandes de combustible. » (A. Pereira de Mattos. .4 Marinha de Commercio, 1901).
Cette dernière bande couvre elle-même une autre bande de quartz, de 10 kilomètres de large et de 60 de long, où l'on trouve de Vantimoine et de l'or. Ce dernier était exploité déjà du temps des Romains. Les mines les plus importantes actuellement exploitées sont celles de Fisga et des Banjas (Gondomar) . L'or se rencontre aussi dans les mines de pyrite de Serra da Caveira, dans les filons de cuivre de la région de Barancos, dans les filons du quartz de Rosmaninhal et de Ribeiro de Ocreza, dans la Beira-Baixa, dans les sables et les terres des vallées du Zezere, de l'Erge, du Tage, dans l^s torrents qui descendent de la Serra da Estrella.
Dans la région du Douro, à quelques kilomètres de Porto, on trouve aussi des gisements de plomb, qui se prolongent, au sud, jusqu'à Aveiro. Mais le travail dans toutes ces mines est arrêté, sauf dans celle du Braçal (Aveiro), où il est d'ailleurs peu intense. C'est que les prix du plomb ne sont pas assez rémunérateurs pour compenser les frais de l'extraction à plus de 300 mètres de profondeur et les prix élevés du transport. On peut en dire autant des minerais de zinc. L'argent apparaît, mêlé au plomb, dans les mines d'Adorigo et de Braçal et à l'état pur dans celle de Varzea de Trevoês, mais en quantités si minimes qu'on peut le considérer comme une simple curiosité minéralogique.
h'étain se présente dans les districts de Gastello Branco, Vizeu, Aveiro, Porto et Bragance. Les régions, où les exploitations sont les plus anciennes et encore aujourd'hui les plus abondantes, sont celles de Tras-os-Montes, de Marâo, et de Beira Alta.
Le wolfram existe surtout dans les districts de Gastello Branco, de Coïmbra, de 'Viseu, de Guarda, de Bragance et de Villa Real. Les mines les plus importantes sont celles de Panasqueira et de Cabeço de Piâo, dans le concelho de Covilhà (production en 190G : 331 tonnes), de Borralha, dans
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le concelho de Montalègre (175 tonnes en 1906), de Menoitas, dans le concelho de Guarda, et d'Ififanes, dans le concelho de Miranda do Douro. Production totale : 1.200 tonnes par an.
Le nickel et le cobalt ont été jadis exploités dans les mines de Palhal et de Telhadella (Albergaria-a-Velha) ; mais ces entreprises ont dû être abandonnées.
h'uraniiim a fait également l'objet de quelques concessions dans la région de Sabugal (Guarda) et près de la ville de Guarda. Deux entreprises françaises sont déjà, paraît-il, en pleine activité et une autre anglaise procéderait à des travaux préparatoires.
Sans prolonger cette énumération, nous pouvons conclure d'un mot, en remarquant que l'exploitation minière au Portugal ne correspond nullement au nombre des concessions faites, ni à la richesse déjà connue des gisements. La valeur du produit total des mines ne dépassait pas 1.658.744,803 reis en 1900. Relativement à la valeur de production, Tordre des différents minerais est le suivant : cuivre, plomb, charbon, fer, arsenic, étain, manganèse, etc. *, Les districts miniers les plus importants sont ceux de Beira, Aveiro, Evora, Porto, etc.
En 1801, il n'y avait au Portugal que trois mines en exploi-
Production minière (tonnes
Houille 8.000 12.800
Minerai de fer 13.000 12.500
- plomb 830 50
- ziuc 2.000 180
Pyriles de fer 37.700 384.000
Arsenic 700 1.400
Wolfram 228 358
(D'après Mines and Quarries.)
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talion, une de charbon, une autre d'antimoine et une troisième de plomb. C'est que la loi alors en vigueur — qui réservait le monopole de l'exploitation à l'Etat — soumettait les mines envers l'Etat à un droit de 20 p. 100 de leur rendement liquide et de 25 p. 100 au roi, quand elles étaient exploitées par des particuliers. En 1836, cette loi fut abrogée, mais c'est de 18o2 seulement que date une législation sur les mines équitable.
De 1836 à 1852, il ne fut délivré que 35 diplômes de découvertes légales de mines : leur nombre passa à 578, entre 1852 et 1877, mais sur ce chiffre il n'y en avait que 276 qui fussent l'objet d'une concession définitive et 33 seulement en exploitation active.
L'annuaire statistique de 1892 mentionne 536 concessions de mines, embrassant une superficie, en chiffres ronds, de 54.151 hectares, qui se classaient ainsi : 488 de minerais métalliques (32.684 hectares), 29 de combustibles minéraux (9.162 hectares), 12 do combustibles minéraux et de fer (1 1 .349 hectares), 7 de substances minérales diverses (956 hectares) .
Dans la première catégorie, on trouvait 71 mines d'antimoine, 10 d'antimoine et de plomb, 82 de cuivre. 76 de plomb, 91 de manganèse, 68 de fer et de manganèse, 32 d'étain, 36 de fer, 5 d'or, quelques-unes de wolfram, d'anthracite, 9 de lignite et d'amiante, etc.
Le nombre des mines de minerais métalliques faisant l'objet d'une exploitation active est encore inférieur : en 1 892, il n'y en avaitguère plus de 28, produisant 1 37.000 tonnes, d'une valeur de 1.086 contos ; h l'heure actuelle, le nombre de concessions exploitées ne dépasse pas 32. L'exportation totale do minerais a été de 380.147 tonnes en 1906 (valeur : 1.280.875 rcis), de 401.466 tonnes en 1907 (valeur : 1.351.591 reis).
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La totalité du personnel employé quotidiennement au travail des mines était de 2.375 en 1900 (dont 2.151 hommes et 224 mineurs de quinze ans). Le chiffre des travailleurs était de 2.292 en 1893, de 1.600 en 1896 : ces oscillations montrent bien le peu de régularité de l'exploitation minière au Portugal, qui dépend elle-même des oscillations du marché des métaux.
En résumé, si le Portugal abonde en gisements miniers, ceux-ci ne pourraient devenir pour lui une somme importante de revenus qu'à la double condition qu'il améliorât, au préalable, son réseau de voies de communication et qu'il pût faire appel aux capitaux étrangers dont il a besoin pour exploiter ses richesses. Ce sont des points sur lesquels nous aurons à revenir * .
I. L'industrie manufacturière
Aperçu historique. — Son développement.
IL L industrie de la pèche.
La pêche à la morue : sa décadence.
La pèche côtière.
La pêche fluviale.
Conclusion.
L'industrie portugaise n'a jamais atteint un très grand développement. C'est assez légèrement qu'on accuse de sa décadence la célèbre convention de Methuen '■ qui sacrifia, dit-on, les intérêts des viticulteurs à ceux des manufacturiers : comme si, dans un pays comme le Portugal, l'agriculture ne devait pas avoir le pas sur l'industrie ! La réalité est que, abstraction faite des conditions générales économiques, l'habitant du royaume lusitanien, qui s'est, par ailleurs, distingué comme un hardi navigateur, un colonisateur laborieux, un valeureux soldat, et môme un travailleur infatigable, n'a jamais montré de grandes dispositions pour l'industrie. Après l'expulsion des Arabes, puis des Juifs, le Portugal dut faire appel à l'étranger pour lui fournir ce dont il avait besoin. Ce furent aussi des étrangers que les ministres portugais, disci-
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pies de Colbert, tels que le comte de Ericeira, à la fin du XVII* siècle, et surtouile marquis de Pombal, vers le milieu du xviii% appelèrent pour régénérer Tindustrie et créer l'enseignement professionnel. Mais ces diverses tentatives furent contrariées et presque annihilées par les invasions étrangères et les guerres civiles. La séparation du Brésil fut aussi un coup terrible porté à l'industrie du royaume. En 1813, on ne comptait plus au Portugal que trois fabriques de tissus de laine à Lisbonne, une à Coïmbra, quatre à Guarda, deux à Portalègre et deux à Porto. Le décret de 1834, qui établit la liberté de l'industrie, fut lui-même une cause de trouble. A une époque où la vapeur et le machinisme révolutionnaient le travail industriel chez d'autres peuples, c'est à peine si au Portugal on peut observer quelques tentatives pour utiliser les chutes d'eau. Le progrès n'apparaît guère avant 1874, Il est assez sensible jusque vers 1880, particulièrement dans l'industrie cotonnière : le nombre des broches passe de 0O.O6O en 1873 à 108.000 en 1880 ; celui des métiers mécaniques, dans le môme temps de 400 à 1.000.
Le tarif ultraprotectionniste de 1892, avec ses droits exagérés principalement pour les colonies, eut, en général, des effets assez fâcheux sur l'industrie. Celle du coton jouit quelque temps d'une prospérité éphémère et dangereuse : en 1809, elle arrivait à importer 15.672.000 kilogrammes de coton. Mais la crise commerciale en Afrique de 1900, qui diminua sensiblement son exportation, créa pour elle une situation difficile qu'ont encore aggravée la surproduction et le renchérissement de la matière première. Elle compte aujourd'hui 90 fabriques avec 30.000 ouvriers et son existence est purement artificielle : en dépit des droits de douane, le Portugal n'exportait, en 1907, à destination de ses colonies, que 5.273.240 kilogrammes d'articles de coton (valeur : 1.171 contos), alors qu'il était contraint d'en importer
17.029.333 kilogrammes, pour une valeur de 3.4i3 contos ! L'industrie de la laine souffre, elle aussi, de l'exagération des droits de douane : elle a vu tomber le chiffre des ouvriers de ses fabriques de 12.179 en 1890, à 8.895 en 1896. Elle s^st un peu relevée depuis, grâce à la prime du change : elle occupe aujourd'hui 225 fabriques et 12.000 ouvriers. En 1907,1e Portugal n'en a pas moins importé pour 3.649.235 kilogrammes d'articles de laine, pour une valeur de 1.086 contos. L'industrie de la soie n'est guère représentée que par 20 fabriques, à Lisbonne, Porto et Braga. En 1907, le Portugal n'a importé que pour 920.000 kilogrammes de soie brute (pour une valeur de 184 contos), alors qu'il a dû importer pour 6.738.263 kilogrammes d'articles de soie (valeur : 1.351 contos). L'industrie du lin n'occupe pas plus de 2 fabriques, à Guismaraes, en dehors de quelques petites, n'emplo3'ant toutes ensemble que 300 ouvriers. L'industrie du liège, qui trouve dans le pays môme la matière dont elle a besoin, fait travailler jusqu'à 5.000 individus, mais elle aussi traverse une crise. On peut en dire autant desserrer ze**, qui, en dépit de ta protection exagérée dont elles sont l'objet, ont dû congédier une partie de leur personnel — d'ailleurs, surtout étranger. Quant aux 25 fabriques de papier, qui existent au Portugal, elles sont loin de suffire à la consommation et ne produisent guère, comme la plupart des autres industries nationales, que des articles courants et communs.
L'industrie des conserves de poche est la seule qui soit prospère; elle se développe, principalement à Sétubal, Espinho, dans l'Ericeira et l'Algarve. Elle comptait, en 1890, 34 établissements avec 2.513 ouvriers; en 1896, 76 établissements et 4.653 ouvriers. Elle occupe aujourd'hui plus de 10.000 ouvriers et produit une quantité moyenne de 20 millions de kilogrammes de marchandises, destinées principalement à l'exportation.
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Le décret du 30 septembre 1892 sur l'introduction de nouvelles industries, s'il ne fut pas extraordinairemenl fécond, concourut, cependant, à rétablissement de quelques petites industries, qui se créèrent sans difficulté, telles que celles de la raffinerie du sucre, de la fabrication d'épingles, de crayons, de plumes, etc.
On aura une idée du faible développement de l'industrie au Portugal, en comparant le nombre des ouvriers travaillant dans ses principales branches, à diverses époques :
Industrie du coton 13.446 11.732 30.000
— de la laine. . 12.179 8.893 12.000
Tanneries 1.255 865 »
Conserves 2.515 4.653 10.000
Métallurgie 989 2.717 »
Papier 1.151 1.464 »
Tabars 2.585 4.7T6 »
Vitrerie 968 631 »
Le recensement de 1907 donne un total de 87.194 travailleurs, dont : 45.208 adultes mâles, 25.907 femmes, et 46.097 mineurs des deux sexes. A ces chiffres, il convient d'ajouter la population ouvrière des industries extractives, des industries militaires, des industries des transports et électriques, et des petites industries, employant moins de 50 ouvriers (y compris celle du fromage) : ce qui donnerait un total de 180.000 individus environ'.
C'est peu pour une population de plus de 6 millions d'habitants.
Évaluation
2. D'nprès J. de Oliveira Simoes dans Notas sobre Portugal, t. I, p. 373.
Marv.\l'D. — Portugal.
La pêche maritime et fluviale constitue une des branches les plus prospères de l'activité portugaise. On estime ù 58.000 individus des deux sexes environ les personnes vivant directement ou indirectement de l'extraction des produits de la mer et des fleuves. Mais dans ce chiffre sont compris les travailleurs employés dans l'industrie des conserves, que nous avons déjà mentionnés. Le nombre des pêcheurs proprement dits était évalué en 1905 à 15.190, et la valeur de la pêche maritime à 5.418 contos. La même année, le Portugal exportait pour 2.202 contos de produits de la pêche, dont 1.493 représentant des conserves de sardines et se répartissanl ainsi, d'après l'importance des pays importateurs : Angleterre, 528 ; Allemagne, 247 ; France, 201 ; Belgique, 114; Brésil, 100.
L'industrie de la pêche est une des plus anciennes du Portugal. Dès les premiers temps de la monarchie, elle était déj ci florissante; mais elle soutïrit, dans la suite, bien des vicissitudes. En 1500, un Portugais, Gaspar Corte Real, découvrit l^Qvve-'SenyQ [Terra Nova) , et c'est de celte époque que date la consommation delà morue au Portugal; dans les connnencements du xvi* siècle fut fondé le Gap Breton [Cabo Breldo), qui devint le centre des pêcheries portugaises, tandis que Vianna do Gaslello, d'où étaient partis pour la plupart les premiers colons, constitua le centre du commerce de la morue dans le royaume. Dans le coui-ant du xvi* siècle également, plus (le cent caravelles partaient chaque année des ports du Nord pour cette fameuse pêche, jusqu'au jour où les Portugais furent concurrencés par les Anglais.
Habituée à la consumnuilion d'un prtiduil (ju'elle fui la
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première à exploiter et à faire connaître dans le sud de l'Europe, la nation paie aujourd'hui à l'étranger — principalement à la Grande-Bretagne — une somme de 3.636 contos (chiffre de 1907) * représentant l'importation de la morue (27.000 tonnes).
Pourtant, la pêche est libre sur le banc de Terre-Neuve. Rien ne s'oppose donc à ce que les pêcheurs portugais, continuant leur antique négoce, aillent s'y approvisionner de ce poisson, si apprécié sur le marché national. Et pourtant, en 1906, il n'y avait pas à Terre-Neuve plus de dix-huit navires lusitaniens !
La faute en est uniquement au fisc portugais, qui mit un entêtement tenace à contrecarrer le développement de cette industrie. En 1885, la morue importée au Portugal sur navires portugais était considérée comme marchandise étrangère et astreinte à un droit de 33 1/2 reis par kilos ! Postérieurement, ce droit fut même élevé à 39 reis : alors qu'en vertu des traités de commerce avec la Russie et la Norvège, qui entrèrent en vigueur en 1896, la morue importée par ces deux pays payait seulement un droit de 34 reis par kilo ! Cette situation était vraiment anormale : ce n'est cependant qu'en 1901 que le droit sur la morue importée par navires portugais fut abaissé au droit encore excessif de 12 reis.
L'Etat portugais aurait évidemment le plus grand intérêt à suivre l'exemple de nations plus riches et plus puissantes et protéger son industrie de la pêche à la morue. Ce serait
1. La quantité totale de poissons importé a été de 4.693 contos en 1906 : chiffre de 2.12'J contos supérieur à celui des exportations de poissons (2.566 contos en 1906).
En 1907, l'importation de morue a atteint 3.750 contos (28.000 tonnes). L'Angleterre arrive en tète avec 2.405 contos (16.016 tonnes) ; puis viennent ensuite la Suède et Norvège avec \Mi contos (8.865 tonnes), le Danemark (61 contos), les Etats-Unis (S contos), la France avec 26.006 kilos (4 contos).
La pèche nationale avait été, cette même année, de 2.393.43» kilos, correspondant à 180.656.000 reis.
pour lui un moyen d'éviter le drainage des 3.600 contos annuels qu'il paie à l'étranger, comme nous l'avons vu, pour la consommation de cet article.
Il ne devrait pas oublier non plus que cette pêche constitue une des meilleures écoles de navigation. C'est dans les pêcheries de Lagos que Tinfant D. Henrique trouva les premiers équipages pour ses fameuses caravelles ; ce furent aussi les populations de pêcheurs de l'Algarve, de Vianna do Castello et de Aveiro, qui fournirent leurs meilleurs marins aux grandes escadres des xv® et wf siècles. Qui sait si le Portugal ne devrait pas aujourd'hui mettre son salut dans les descendants de ces hardis explorateurs, de ces vaillants gens de mer, qui lui offriraient les éléments d'une importante marine marchande et d'une marine de guerre redoutable?
Quant à la pêche côtière, elle représentait, d'après les sta-. tistiques étabhes en 1900, un capital de 2.322 contos, un personnel de 39.463 individus et un rendement de 3.824 contos. En fixant le salaire moyen de chaque employé à 500reis par jour — ce qui est exagéré — et en défalquant de ce dernier chiffre la somme de 19.731.300 reis, représentant la rémunération de ce personnel, il resterait 3.804.319.295 reis : ce qui représenterait encore un bénéfice de près de 164 p. 100 du capital employé '. C'est donc une industrie des plus lucratives ^ Malheureusement, les entreprises de pêche ne comprennent pas toujours leur intérêt, qui serait d'éviter le dépeuplement des mers et de pourvoir même à leur repeuplement ; les règlements de pêche sont abusifs et rendent difficile
\. C. Roque da Costa, op. cit.. p. 292. i. R. da Costa, op. cit., p. 296.
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l'exercice de cette industrie ; pour cette raison aussi, les contestations sont fréquentes entre marins portugais ou entre marins portugais et marins étrangers, surtout espagnols.
Il serait à désirer, d'autre part, que l'État facilitât, par des ententes avec les compagnies de chemins de fer et l'organisation de services spéciaux (chambres frigorifiques, wagons appropriés), la consommation du poisson par les populations de l'intérieur. Ce serait un moyen d'améliorer les conditions, si défectueuses aujourd'hui, de l'alimentation du peuple : et c'est là un grave problème, d'oîi dépend en partie l'avenir même delà nationalité portugaise'.
La pêche fluviale — pour laquelle il n'existe point, d'ailleurs, de statistiques — a perdu beaucoup de son importance, par suite du dépeuplement des rivières ; car ici, le manque de surveillance a eu des effets plus désastreux encore que pour la pêche côtière.
En résumé, les principaux produits de Texportatation portugaise sont, par rang d'importance (chiffres de 1909) :
1. En 1905, voici, sur la valeur indiquée de 5.408 contos, ce qui revenait à chaque port: Setubal, 750 contos; Aveiro, 530; Villa Real de Santo Antonio, 636; Lisbonne, 452: Cezimbra, 381 : ^'azarelh. .53 ; Lagos, 152* Olhào, 142 ; Leixôes, 216 ; Villa Nova de Portimào, 163 ; Faro, 53: Povoa de Varzim, 151 ; Figueira e Buarcos, 176 ; Porto, 148 : Péniche, 159 ; Funchal, 107; Cascaes, 86; Tavira, 33 ; Ponta Delgada, 99 contos.
2. L'extraction du sel marin constitue aussi une branche assez active de l'industrie portugaise. La saline la plus importante est celle de Setubal. La production totale de sel est d'environ 300.000 tonnes métriques par an. Il a été exporté, en 1905, 81.866 tonnes de sel, pour une valeur de 87 contos, principalement en Hollande (27.000 tonnes), France (13.500). Suéde (12.000), Espagne (8.000). Angleterre (7.500), Allemagne (7.000), Norvège (4.500).
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PRODUITS G0>'TQ3 DÇ H^IS
Vins 9.366
Animaux vivants 4.142
Liège et bouchons. 4.132
Pêcheries 2.406
Fruits du midi 1.553
Bois 970
Minerais de. cuivre 905
Huiles d'olive 694
Il résulte de la lecture de ce tableau que, en dehors des produits de la pêche maritime, et pour une part moindre, des minerais, les produits de l'agriculture constituent la monnaie d'échange la plus importante dont dispose le Portugal dans ses relations avec Fétranger. L'agriculture emploie, à elle seule, 1.406.054 travailleurs des deux sexes et de toutes catégories : soit 61,47 p. 100 de toute la population active. Il semblerait donc découler du simple bon sens et de l'intérêt national sainement entendu que l'effort des pouvoirs publics dût s'attacher surtout à développer cetle production agricole et à faciliter ses débouchés au dehors. On ne Ta guère compris, et nous avions déjà remarqué que les tarifs de douanes de 1892 — édictés, d'ailleurs, pour une bonne part, dans un but fiscal* — ont eu les plus fâcheux effets sur l'économie générale du pays, qu'ils ont exposée à de dures représailles de la part de l'étranger. L'industrie elle-même, dont la protection ne constituait qu'un prétexte, a plutôt souffert, dans son ensemble, de ce régime prohibitif, ainsi que nous l'avons montré. Les chiffres (juc l'on invoque pour attester les progrès réalisés par l'industrie portugaise ne doivent pas nous faire illusion. Il peut être exact que l'importation des matières premières nécessitées par cette industrie ait triplé de valeur depuis 1880, que la contribution industrielle soit passée de 842 contos de reis en 1877-1878 à 1.097 en 1880-1881, et
Voir infra. p
L INDUSTRIR 135
i.82o en 1900-1901. Mais il faut remarquer que la proportion de cette augmentation est moindre depuis 1892, c'est-àdire depuis qu'ont été établis aux frontières des droits d'entrée exagérés. Beaucoup d'industries portugaises ne vivent — d'ailleurs assez misérablement — que grâce à cette protection douanière : c'est-à-dire que le consommateur paie un véritable tribut à quelques privilégiés. L'industrie de la pêche est la seule qui soit vraiment prospère et, loin de poussera une aggravation des droits actuels, elle ne demande, au contraire, qu'à augmenter ses exportations, par la conclu sion de conventions commerciales. Quant à Yindustrie textile^ et principalement l'industrie cotonnière, ellesoufîre plutôt de cette lourde armure que constituent les tarifs de 1892. De toute manière, ainsi que le reconnaissent au Portugal même les esprits les plus éclairés et les plus indépendants, ce dont rindustrie a besoin, c'est moins de protection — l'excès de protection n'a d'autre résultat que de provoquer une concurrence interne excessive, et, par suite, d'exaspérer les crises, au lieu de les atténuer — que du développement de l'enseignement technique, envisagé de façon plus pratique, que du rajeunissement de son matériel, que d'une plus juste répartition de la contribution industrielle, et aussi que de capitaux, qu'il est au pouvoir du Portugal, moyennant certaines conditions, d'obtenir de l'étranger.
CHAPITRE V
I. Aperçu sur l'histoire maritime du Portugal. Le mouvement actuel des ports : la faible part du pavillon national.
II. Efforts faits en vue de venir en aide à la marine marchande.
Entreprises privilégiées et subventionnées. Discussion engagée à ce sujet.
La question des ports francs.
Le port de Lisbonne : son avenir possible. Le tourisme.
IIL La navigation intérieure.
Le cabotage.
Conclusion.
Le développement des côtes maritimes du Portugal sur plus de 1.000 kilomètres, sa situation géographique à Textrémité occidentale de l'Europe — qui en fait le point le plus rapproché de l'Amérique, — la facilité d'accès de ses ports, dont quelques-uns sont situées à l'embouchure de fleuves, comme le Douro, le Tage, le Guadiana, navigables sur une grande partie de leur parcours — et qui sont presque tous protégés naturellement contre Taction des courants aquatiques et la violence des vents*, la possession d'îles, telles que Madère, les Açores et le Cap Vert, escales
1. Pour ne parler que du Portugal « continental », ses trois ports principaux 6 de grande navigation » sont : Lisbonne, Porto et Leixôes,
Viennent ensuite, comme ports de « navigation au long cours », plus ou moins active : Setubal, Villa Real de Sanlo Antonio, Vianna do Cas-
naturelles pour les navires qui font route vers l'Afrique ou vers le Nouveau Continent, sans parler du caractère aventureux de ses habitants, suffisent à expliquer la grandeur de son histoire maritime et justifient l'importance exceptionnelle que ce pays occupe encore aujourd'hui dans la navigation internationale.
D'après une enquête faite, il y a quelques années, par le gouvernement allemand, sur le mouvement maritime des principaux pays, de 1888 a 1903, on voit que le Portugal est, de tous les États d'Europe, celui qui accuse la plus forte progression et que, dans le monde entier, il n'est dépassé à cet égard que par le Japon'.
Encore faut-il remarquer avec M. C. Roque da Costa "" qu'il ne paraît s'agir dans le tableau que nous publions en note, pour le Portugal, que de chiffres provisoires, puisqu'en 1905, le mouvement maritime de ce pays fut réellement de 14.797.931 tonnes de jaugeage : par suite, le pourcentage et l'augmentation relativement à 1888 n'est pas de 290 p. 100,
tello, Villa Nova de Portimào, Figueira da Foz, Aveiro, Faro. Olhào, Sines, Lagos et Caminha.
Sont seulement ports de « cabotage » : Espozende, Villa do Conde, San Martinho, Ericeira, Cezimbra, Villa Nova de Mil Fontes et Tavira.
Il y a, enfin, un grand nombre de petits ports de pèche, qu'il nous est impossible de citer ici.
Nous étudierons, dans une autre partie de ce livre, le mouvement maritime des ports principaux de Madère, des Açores et des différentes colonies portugaises. (Voir infra, p. 183 et suiv.)
i. Mouvement maritime des principaux pays :
(mille tonnes) Augmentation
1888 1905 en 1905
Angleterre 37.^49 48.332 30 p. 100
France 15.4^0 21.887 42 —
Etats-Unis 13.368 30.983 132 —
Espagne 11.974 15.769 32 —
Allemagne 9.442 19.130 103 —
Russie 7.413 11.375 53 —
Italie 7.373 12.722 73 —
Pays-Bas 5.336 U.7H 118 —
Belgique 4.913 11.615 136 —
Portugal 3.603 14.013 290 —
Japon 1.486 14.373 867 —
Op. cit.. p
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chiffre qui figare dans la statistique allemande, — mais bien de 310 p. 100.
Ce mouvement s'accuse davantage encore en 1906 avec 16.479.662 tonnes : soit une augmentation de 357 p. 100 sur 1888 ^
Ce sont là, assurément, des résultats très flatteurs pour ramour-propre portugais, mais l'impression change du tout au tout, si l'on cherche la part tenue dans ce mouvement maritime des ports lusitaniens par le pavillon national.
1. Mouvement maritime des ports du continent portugais et des tles adjacentes (moyenne des années 1900 à 1905 inclusivement).
Eulréc.
Sortie .
EMBABCATIONS
natioDale.s
de
petit cabotage.
Nombre.
Tonnage.
IJ
Sortie
(D'après Adolpho Loureiro, dans Sota^ sobre Portugal, tome I, p. 748- 749.) A l'heure actuelle, la marine marchande portugaise (y compris celle des colonies) comprend 102 vapeurs, jaugeant ensemble 68.220 tonneau.x, et 538 voilii-r.s. il'uno jauge globale de 52.416 tonneaux.
Kn 1908, le mouvenienl de tous les ports portugais a été de 11.045 navires, jaugeant ensemble 19.354.967 tonnes, j'^n 1909. il a porté à l'enlrée sur 10.794 navires représentant un tonnage de 20.09l.8.')8 tonneaux.
Ici, il faut bien reconnaître que la marine marchande du Portugal est en pleine décadence. En 1864, il y avait encore 582 navires de commerce nationaux d'inscrits sur les registres officiels; en 1897, il n'y en a plus que 567, représentant un jaugeage total de 127.000 tonnes. Sur ces 567 bâtiments, 178 seulement (dont 44 à vapeur et 134 à voile) avaient un tonnage supérieur à 100 tonnes; il n'y en avait pas plus de 44 (dont 26 vapeurs), dont le tonnage dépassait 700 tonnes-!
Evidemment, la marine portugaise a eu à souffrir de circonstances qui échappent à la volonté du législateur : sans fer pour ses nouvelles constructions et sans charbon pour alimenter ses navires ", il lui était impossible de lutter conti-e la concurrence de pays mieux armés à cet égard.
Ce n'est pas, cependant, que les encouragements de l'Etat — sous forme de subventions ou de taxes différentielles et exclusives de navigation — lui aient fait défaut. Mais si cette protection lui a permis de conserver assez bien les lignes d'Afrique et des îles adjacentes, elle n'a pas suffi à développer ses services internationaux et à lui rendre son ancienne prospérité.
On jugera par quelques exemples des efforts dépensés à peu près en vain, depuis soixante ans, par les pouvoirs publics. En 1833 cl 1854, furent fondées la Companhia Liizo-Brazileira, dont les navires à vapeur devaient faire le service du Brésil, la Empreza Portuense de Navegaçao a vapOi\ la Companhia do Lloy Liisitano, la Companhia Luzo-Hamburgueza. D'autres, comme la Companhia Real Porlugueza de Navegaçao ou la Companhia Anglo-Luzitana n'arrivèrent pas même à se constituer.
1. En 1909, la marine marchande ne comptait dans la métropole que 58 vapeurs jaugeant ensemble 39.618 tonnes et 269 voiliers de 49.536 tonnes.
-. Le fer et le charbon ne font sans doute pas absolument défaut au Portugal, mais, ce qui revient au même, ces mines ne sont pas exploitées (voir supra, p. 121).
En 1838, apparut la Uniâo Mercantil, subventionnée par rÉtat pour le service d'Afrique ; en 1868, la célèbre Empreza Liizitana, également avec de très forts subsides du gouvernement.
En 1878, ce fut Tentreprise de Barâode Fonte Bella, pour la ligne des Açores; en 1873, ce furent la Coftipanhia Alliança Marltima et les compagnies Progressa Maritimo et Thetis à Porto, la Empreza Insulana de Navegaçao et la Empreza de Nacegaçào a Vapor à Lisbonne.
Enfin, en 1880, on voit surgir la Empreza Nacional de Navigaçao et plus tard, la Companhia Uniâo et quelques autres entreprises, comme celle de la maison Andreseti de Porto et la Mala Real Portiigueza.
La plupart de ces entreprises ont eu une brève existence. Il ne subsiste plus aujourd'hui, parmi celles de quelque importance, que la Empreza Nacional — dont la situation est assez prospère mais qui est insuffisante pour assurer les relations du Portugal avec ses colonies ^ — et la Empreza insulana, qui est au contraire dans un état assez précaire. Toutes deux jouissent de larges subventions de l'État.
A l'heure actuelle, en dépit de l'augmentation du mouvement maritime du Portugal, il n'y a guère plus du septième du tonnage, figurant dans les statistiques, qui représente la part du pavillon national !
Que faul-il conclure de là ? Il ne manque pas de pessimistes dans l'Etat lusitanien pour s'incliner devant les faits et pour quaUfier de fohe toute nouvelle tentative en vue de porter secours à la marine marchande. Sans fer, sans charbon et sans personnel technique, il manque à un pays les éléments nécessaires à l'installation do chantiers maritimes... Achèterat-on les navires tout fabriqués à l'étranger, mais il faudra
Voir infra, p
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aussi lui demander le charbon pour alimenter les machines, les machinistes et les chauffeurs pour conduire les embarcations : de telle sorte qu'on aura une marine, dont le matériel et le personnel seront étrangers, mais qui naviguera sous le pavillon national. Ce sera une bien médiocre satisfaction, en regard de tout For qui sortira du pays pour alimenter les capitaux et Findustrie étrangère : est-ce à cela que doivent servir les subventions de FEtat ?,.. Trop d'expériences douloureuses déjà pour les finances publiques ont été faites, et voilà que l'on parle de créer une nouvelle compagnie privilégiée pour la ligne du Brésil : comme s'il lui était possible d'entrer en lutte avec le trust que formeront les autres compagnies rivales syndiquées !
Ce sont là autant d'arguments que nous sommes accoutumés d'entendre en France. De fait, les économistes portugais, dont nous rapportons les raisonnements, ne manquent pas de citer l'exemple de notre pays, qui « avec ses immenses capitaux disponibles et nonobstant les sacrifices qu'il fait afin de maintenir son prestige naval à coût de primes et de subsides pécuniaires, d'une importance de 25 à 28 millions de francs par an, ne peut concourir avec l'Angleterre et l'Allemagne dans Findustrie des constructions navales... »'.
On pourrait, il est vrai, répondre à cela par l'exemple de l'Italie, qui est encore moins riche en fer et en combustible que la France : ce qui ne Fa pas empêchée de développer sa marine marchande dans des conditions remarquables, puisque celle-ci a passé de 77.030 tonneaux en 1880 à 492.823 tonneaux en 1906.
Mais ce n'est pas le lieu d'entrer dans une aussi large discussion. Au Portugal, tout le monde, au reste, ne fait pas montre du même pessimisme. La situation actuelle,
t. C. Roque da Costa, op. cit.. p. 328.
au dire de certains, est contraire au développement économique du pays et grosse de menaces pour son exportation. Elle oblige les Portugais à payer à Tétrangèr 5.000 contos par an, ce qui n'empêche qu'ils demeurent soumis, pour le coût des frets et les conditions du chargement, à la bonne volonté des entreprises, auxquelles ils doivent avoir recours *.
De telles considérations justifieraient notamment la création d'une compagnie de navigation privilégiée à destination du Brésil, avec lequel le Portugal cherche à resserrer toujours davantage ses relations économiques. Chaque année, il y envoie plus de 15.000 passagers et plus de 300.000 tonnes de marchandises. Une subvention de 500 contos par an serait, dit-on, suffisante à cet effet.
On ne saurait en vouloir, toutefois, à ceux qui mettent l'opinion en garde contre ce projet. Le souvenir des subventions si follement gaspillées au Portugal depuis soixante ans est de nature à provoquer quelques inquiétudes, surtout dans l'état actuel des finances publiques.
De plus, deux des arguments que l'on met d'ordinaire en avant, lorsqu'on cherche à justifier la nécessité pour notre pays de ne pas laisser dépérir sa marine marchande ne portent plus guère, quand on porte la discussion au Portugal. Étant donné, d'abord, l'état d'infériorité où se trouve son industrie, on ne peut craindre pour lui, comme c'est le danger chez nous '", qu'il confie le transport de ses objets manufacturés à un rival. D'autre part, s'il est très vrai de dire — toujours au sujet de noire pays — qu' « une marine marchande prospère est la base d'une marine de guerre puissante et respectée » % en quoi cela peut-il intéresser le petit Étal
d. Voir la tlit-se soulemie par VAssoriîo Commercial <le Lisbou au Congrès national de Lisbonne de 1909, loc. cit., p. 6i.
2 et 3. P. de Rousier.s ef J. Thierry. Les forces productrices de la France (Alcan. 1909), p. H5 et \ii.
lusitanien, qui, dans la situation où il se trouve, ne saurait évidemment compter sur ses seules forces pour sauvegarder ses colonies ? *
Ceux-là même, qui s'élèvent contre la formation de nouvelles compagnies de navigation subventionnées-, se montrent aussi les adversaires résolus du pr-ojet tendant à la crétion àe ports francs au Portugal, notamment dans la baie de Cascaes, à proximité de Lisbonne. 11 est certain que ce projet, séduisant au premier abord, manque de base pratique. On ne voit pas la riante et si j)iltoresque baie de Cascaes devenir la rivale du port nébuleux et enfumé de Hambourg. Les marchandises manipulées dans le port franc portugais devraient être embarquées de nouveau sur des navires, car on ne pourrait, sans d'énormes dépenses, les diriger par voie de terre vers le Centre ou le Nord de l'Europe : dans ces conditions, elles auraient à payer, en plus des charges d'un débarquement inutile et d'un nouveau transbordement, un double fret, car les vapeurs venus du Nord pour faire leur
^. Sans parler de la création de nouveaux services, il serait, d'ailleurs, désirable d'améliorer ceux qui existent déjà. Il est certain que le régime de la navigation dans les ports portugais est très défectueu.x : « A Porto, lisons-nous quelque part, le service de pilotage est une honte. » Les services sanitaires et surtout les services douaniers auraient besoin d'être refondus . « Il y a quelque temps, le vapeur Bussaco attendit quatre heures la visite de la douane. » La législation consulaire, le Code de commerce et le Code pénal et disciplinaire de la marine marchande ne concordent pas sur beaucoup de points : ce qui est une cause de difficultés continuelles pour les capitaines et les armateurs. La publication des travaux hydrographiques est tout à fait insuffisante. En un mot, c'est toute la législation commerciale et maritime qui devrait être reformée, en même temps que l'Etat devrait apporter plus de soins à l'éducation technique des officiers et des équipages.
(Voir le rapport de M. J. Carlos d'Oliveira Leone, au nom de la Liga dos ûfficiaes de marinha mercante au Congrès national de Lisbonne (avril 1910.)
:i. Voir infva, p.iS'd.
chargement dans les ports du Sud auraient à recouvrer au Portugal les frets de tout leur voyage, jusqu'à leur port d'attache, où ils auraient à rentrer à vide. « Les ports francs — écrit avec raison M. C. Roque da Costa — peuvent être pratiques dans les pays d'où partent les lignes de navigation ; mais ils ne le sont jamais dans les ports d'escale, comme le sont aujourd'hui Lisbonne et Leixôes V »
On peut donc conclure que le sort de la marine portugaise est lié au progrès général de la production nationale et surtout au développement des colonies. C'est ce qui apparaît principalement quand on étudie la situation du port d^ Lisbonne.
Sur un total de 1.954.000 tonnes de marchandises importées au Portugal par mer, Lisbonne en prend, pour sa part, près des deux tiers. Son rôle dans l'exportation est moindre : 400.000 tonnes environ pour un total de 1.200.000, soit le tiers environ ". La production nationale ne peut évidemment fournir un aliment très considérable au commerce
1. Op. cit.. p. 344. En sens contraire, voir le Rapport présenté par M. Antonio de Jésus Lopes, au nom de la Liga de Def'eza dos Intéresses Pitblicos au Congrès national de Lisbonne de 1909.
VALEUR DES
HABCHANDISKS
Entrées.
Sorties.
Importées ou exportées.
Eu transbordement ou en transit.
milreis
milreis.
Lisbonne vient au huitième rang des ports d'Europe et au quinzième rang de ceux du monde entier.
d'exportation. Quuiit à rEï;pagne, sa proximité relative n'exerce aucune influence sur le port de Lisl)onne : outre que son rôle est assez secondaire dans le commerce du Portugal, ce pays possède, lui-même, de beaux ports de commerce, tant sur la Méditerranée que sur le détroit de Gibraltar et le golfe de Gascogne. Sur un chitîre de 126 millions de francs, que représente Texporlation totale du port de Lisbonne, les produits nationaux ne comptent que pour 53 millions de francs. Les 73 millions restants, qui sont ainsi réexportés, viennent des colonies et du Brésil : c'est ainsi que Lisbonne exporte pour 17 millions de francs de caoutchouc, 3 millions de francs de café, 2.500.000 francs de cire, 31 millions de cacao, qui viennent de ses possessions coloniales et qu'elle répartit entre différents pays d'Europe. C'est ainsi aussi qu'une grande partie des articles manufacturés, qui lui viennent de ces pays poui' une vingtaine de millions, sont réexpédiés par elle en Afrique et au Brésil. On voit donc quel rôle important jouent les colonies dans le commerce extérieur du Portugal et surtout dans celui de Lisbonne. Si ce porl a pu rester, au moins en partie, ce qu'il était au xvi'^ siècle, « une sorte d'entrepôt maritime où les marchandises du Nord viennent s'échanger contre les productions des pays tropicaux », c'est surtout parce que le Portugal possède des colonies et qu'il a gardé des relailons d'affaires avec celles qui se sont détachées de la mère-patrie. Ce sont donc de ces colonies et de leur développement que Lisbonne doit surtout attendre le développement de sa prospérité i.
1. L'outillage moderne du port do Lisbonne a été exécuté par M. Hersent. Les travaux entames en 1888 ont été interrompus à deux reprises par suite de dinïcultés d'ordre financier et d'ordre technique. Le coilt du projet évalué primitivement à 54 millions de francs a été ramené à 30 millions. Les travaux ont été achevés en 1002 ; M. Hersent conserva, ii titre de complément de paiement. le droit d'exploiter à son profit les nouvelles installations jusqu'en 1907. C'est depuis le S mai 1907 seulement i|u'elles
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Grâce à sa situation géographique, la capitale portugaise peut également prétendre à devenir de plus en plus le port de débarquement" et d'embarquement des passagers préférant raccourcir leur voyage, en utilisant le plus possible les voies de terre.
En 1908, le port de Lisbonne vit débarquer 26.666 passagers, venant d'Afrique et du Brésil, et embarquer 34.324, soit au total 139.452 passagers.
Il conviendrait de développer et de perfectionner ce service.
Lisbonne — nous l'avons remarqué — est le port le plus voisin et l'escale la plus commode pour tous les vaisseaux qui naviguent entre le Vieux Continent, l'Amérique du Sud, l'Afrique méridionale et l'Australie. On s'est déjà occupé de relier Lisbonne par des moyens rapides au reste de l'Europe et surtout av^ec Paris : c'était d'autant plus urgent que d'autres ports — comme Cadix ou Vigo — émettaient la même prétention. Aussi, prenant les devants, le gouvernement portugais s'entendit-il, dès 1906, avec la Compagnie des wagonslits et les diverses compagnies de chemin de fer intéressées pour rendre quotidien le service du Sud-express entre Paris et Lisbonne. De leur côté, les Messageries Maritimes^ le Royal Mail, le Pacific Steam et la Hamburg-Amerika- Linie ont consenti à mettre leurs paquebots en correspondance directe à Lisbonne avec le train de luxe '.
ont passé enlièremeiU dans los mains dii gouvernement qui les adminisln' par renircmise d'une commission de sept membres.
(Charles Moisseaux, Lisbonne (dansWs Ports et leur fonction économique, publication de la Société Scientifique de Bruxelles, t. 111, Louvain, 19o8).
Quant au port de Leixôes, près de Porto, port d'abri encore incomplet, il est administré par une compagnie de chemins de fer qui le laisse dans un déplorable abandon.
I. H. da Costa, oji. cit., \). 3b
De cette façon, le transport des voyageurs et aussi le service des lettres d'Europe à destination de l'Amérique du Sud peuvent gagner deux ou trois jours, et Lisbonne naturellement bénéficie la première de cette situation.
Mais Lisbonne ne limite pas à cela son ambition. Elle voudrait aussi devenir le port d'embarquement préféré par les voyageurs du Nord de l'Europe à destination de l'Afrique du Sud. Déjà en 1890 et 1891, les grands transatlantiques anglais des compagnies Union Line et Castle Mail, à destination du cap de Bonne-Espérance, faisaient escale à Lisbonne : il conviendrait de les y attirer de nouveau, en leur assurant une correspondance avec le Sud-express.
Bien plus, Lisbonne aspire à recevoir, à leur arrivée en Europe, les Nord-Américains, qui vont chercher le soleil sur la Riviera, à devenir l'escale nécessaire des lignes de la Méditerranée, notamment entre New-York et Gènes.
Les Portugais comptent bien, d'ailleurs, que les étrangers ne toucheraient pas à leur pays sans s'y arrêter, sans céder à la tentation d'y faire d'intéressantes excursions. Après l'exemple d'autres pays, ils entendent demander, à leur tour, à l'industrie du tourisme, d'importants bénéfices. Celle-ci n'existe encore au Portugal qu'à l'état embr3'onnaire.
Sans doute. Cintra, Bussaco, Bom Jésus do Monte, Batalha, Alcobaça, Coimbra, Mafra, les régions pittoresques du Minho sont de merveilleux centres d'excursion, et la douceur et la grâce de Monte-Estoril, à quelques kilomètres de Lisbonne, sont telles qu'on a parlé souvent d'en faire la rivale de notre Riviera et d'y établir un casino dans le genre de celui de Monte-Carlo.
La création de bons hôtels, à laquelle s'emploient, à l'heure
actuelle, diverses sociétés portugaises comme la « Propaganda de Portugal » (fondée en 1906) — aidera puissamment, sans doute, au développement du tourisme. Mais le Portugal doit surtout compter pour cela sur sa situation, qui en fait un lieu de transit pour les passagers des deux continents. Tous les efforts tendant à attirer la navigation internationale vers le port de Lisbonne ont pour lin dernière d'y contribuer toujours davantage '.
Avant de clore ce chapitre, il nous faut dire quelques mots de la navigation intérieure. 11 apparaît sans doute d'une grande utilité de mettre les ports du Portugal en communication avec l'intérieur du pays au moyen de canaux, étant donné que le transport par eau est toujours plus économique que par les voies de terre, routes ou chemins de fer. Ces canaux apparaissent en général d'une construction assez difficile. Le plus important réseau et nécessitant une dépense estimée à 3.G00 contos serait appelé à relier le Tage, le Mond ego et le Douro. 11 fit, en 1890, Fobjet d'une demande de concession pour quatre-vingt-quinze ans de la part d'un ingénieur typographe; l'entreprise, chargée de la construction et de l'exploitation, devait être la Companhia de Nave-
1. On le comprend si bien qu'à la suite du conj^r^s du Tourisme tenu à Lisbonne, au mois de mai dernier, le gouvernement portugais vient d'établir une ligne directe de vapeurs entre Lisbonne el New-Yurk. Cesl la Com|)agnie Cyprien Fabre de Marseille (jui, après adjudication, en a été chargée. Le service sera mensuel. Le gouvernement assure une subvention d'un cunio de rei.s, par escale ;> Lisbonne, pendant trois ans.
Cette ligne présente une importance réelle, non seulement pour le transit des voyageurs, mais aussi pour le commerce lusitanien aux Açores, qui sont en gi^m'-ral approvisionnées aujnurdhtii par les négociants allemands et américains (voir infra, p. lUtt).
gaçdo Interior Portugueza. Mais il ne fut pas donné suite à ce projet, probablement parce que la somme que nécessitait sa réalisation parut trop considérable.
Il est, au reste, évident que la navigation intérieure ne saurait jouer un grand rôle sur le commerce général du Portugal, qui attend, comme nous l'avons vu, tout son développement de la mer.
Quant au cabotage — qui profite, d'ailleurs, du privilège légal accordé au pavillon national — il présente un intérêt beaucoup plus considérable, en raison du développement des côtes et de l'importance des villes qui les avoisinent. Son importance serait naturellement accrue, si les v^oies de terre étaient plus développées. Il conviendrait aussi — mais cela exigerait de grands efforts de la part de l'initiative privée — que Ton remplaçât les barques à voiles presque exclusivement employées jusqu'ici par de petits vapeurs et que l'on donnât à ce service plus de régularité'.
LE COMMERCE AVEC L'ÉTRANGER ET LA POLITIQUE DOUANIÈRE
l. Les tarifs qui ont précédé celui de 1892. — Effets de la protection sur la production nationale, sur le coût de la vie, sur l'émigration.
IL. Effets de la protection sur les relations avec l'étranger. Les rapports commerciaux avec la France.
La loi « de surtaxe » du 25 septembre 1908. — Le traité avec l'Allemagne du 30 novembre 1908 et le modus vivendi franco-portugais du 17 février 1911. — Faible part tenue par notre pays dans le commerce du Portugal.
L'étude de la politique douanière du Portugal offre la meilleure preuve de l'absence d'une économie nationale sage et conforme aux besoins même du pays.
Les tarifs portugais ont eu un but autant fiscal qufi protectionniste, mais il s'en faut — nous l'avons vu — qu'ils aient réussi à améliorer la situation financière, non plus qu'à aider au développement agricole et industriel.
Ce serait, au reste, une erreur que de faire dater l'ère protectionniste dans l'État lusitanien de 1892. La vérité est que les mêmes tendances se révèlent déjà dans les tarifs de 1837 et de 184J et que — sauf une courte e.xception en 1852 — les tarifs de 1861, de 1871, de 1882, de 1885 marquent une accentuation constante du protectionnisme, jusqu'à celui de 1892, qui fut, on peut bien le dire, tant dans la métropole
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que dans les colonies, le triomphe de la prohibition, puisque les droits sur certains articles arrivèrent à être 27 fois plus forts que sous le régime immédiatement antérieur.
Quels ont été les résultats de ce système sur la production nationale ? C'est ce que nous avons déjà montré. Il suffira de rappeler que par suite de ces tarifs et des lois spéciales prises soi-disant en vue de protéger les céréales, le prix moyen du blé au Portugal est de 70 reis le kilogramme, alors qu'il ne dépasse guère ailleurs 40 reis^ ; et j'ajoute que ce pays est le seul où le prix légal du blé ait été ainsi décrété, en dehors des lois économiques de Toffre et de la demande; et — ce qui en est la conséquence naturelle — il n'est pas non plus de pays où le pain se vende aussi cher.
La protection n'a même pas eu pour effet d'augmenter la production nationale, puisque les statistiques douanières montrent que les impoi'tations étrangères entre 1889 et 1898, c'est-à-dire après la protection, ont dépassé de 13.000 tonnes ce qu'elles étaient dans la décade antérieure, avant la protection. Il n'y a qu'une année, en 1902, où l'importation étrangère, d'après les chiffres officiels, a été nulle, mais il ne faudrait pas en conclure que la production nationale ait suffi, cette année-là, à la consommation : car il faut toujours compter avec la contrebande espagnole. De telle sorte que la protection arrive à n'être plus qu'un sacrifice imposé au peuple portugais, au profit exclusif de quelques étrangers et contrebandiers !
Le maïs, qui constitue aussi une des bases essentielles de
1. Le tableau suivant indique le cours de vente, au mois de juin 1909 :
Rcis. Par kilo.
France (marché du Havre) 43,81 »
Angleterre i marché de Londres 46,35
Belgique (marché d'Anvers) 41,10 »
Hollande (marchi^ de Groningue; 4.5 »
Suisse (marché de Genève) 42, .'0 »
Amérique (marché de New-York) 44,10 ^
— (marché de Chicago) 38,64 »
Espagne (province d'Extrémadure) 42 »
Portugal "0 »
ralimentation au Portugal, a été frappé, en 1899, d'un droit d'importation de 18 reis par kilogramme*.
Les autres objets de première nécessité — le riz, la morue, le thé, le sucre, le pétrole, etc., — paient, à leur entrée au Portugal, des droits qui doublent ou triplent leur valeur originaire. Le sucre est astreint à une taxe de 143 reis par kilogramme, et une seule exception est faite au profit du sucre importé de Madère et des colonies portugaises d'Afrique orientale et occidentale, qui béficient d'une réduction de 50 p. 100, mais la quantité que fournissent ces colonies est trop faible pour entraîner une diminution quelconque des prix. Le pétrole, qui coûte un penny le litre à Londres (ce qui correspond environ à 20 reis) paie, au Portugal, un droit d'importation de 67 reis par kilogramme ; le thé, qui ne revient guère à plus de 500 à 800 reis le kilogramme, paie 1000 reis de droits d'entrée !
Les boissons alcooliques paient 2.500 reis le kilogramme ; le vin en bouteilles, 500 reis par kilogramme ; le beurre 250 reis par kilogramme ; le chocolat et le cacao doivent acquitter un impôt correspondant à 50 p. 100 de leur valeur !
On peut faire des remarques analogues en ce qui concerne les articles manufacturés. « C'est un principe général économique, écrit M. Bello, qu'une industrie qui a besoin d'une protection supérieure à 30 p. 100 n'a pas en elle-même les
d. Droits du tarif de 1892 :
Par kilo.
Maïs 18 reis ou 70 p. 100 ad valorem du prix luoyeu des dernières années.
AvoL: : : : : ; *« - -oàsop.ioo -
Fèves 15 — .50 — — — —
Kiz 39 — 90àl00 — — — —
Légumes secs. . . 33 — 90 — — — —
Pommes de terre. 7—30 — — — —
Huile 150 - 40à50 — — —
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conditions d'existence » '. Or, dans le tarif de 1892, il y a des articles qui arrivent à payer jusqu'à 100 (tissus non spécifiés) et 200 ou 250 p. 100 (mobiliers) de leur valeur! Les rubans et galons paient un droit de 1.200 reis par kilogramme, uniquement parce qu'il existe une fabrique — d'ailleurs très modeste — de ce genre d'articles à Porto ! Le savon paie 60 reis par kilogramme. Les tissus non spécifiés (articles pour confections de dames) paient 2.300 reis par kilogramme, ce qui correspond à plus de 100 p. lOO de leur prix de revient. Les tissus de laine (casimirs) paient 2.200 à 2.300 reis par kilogramme. Le ci?nent étranger paie plus de 72 p. 100 de sa valeur. La percaline, matière première, qui sert, comme on le sait, à la reliure bon marché, paie 800 reis par kilogramme alors qu'il n'en existe pas de fabrique au Portugal ! Les tissus de coton blanc paient 36 et 48 p. 100 de leur valeur. Les mouchoirs de soie paient 5.000 reis par kilogramme : ce qui constitue un véritable encouragement à la fraude. Les mobiliers acquittent des droits de 600 à 2.o00 reis par kilogramme : ce qui correspond à 200 et 250 p. 100 de leur valeur. Les horloges non spécifiées — qui ne se fabriquent guère au Portugal — sont astreintes à un droit de 40 p. 100 ad valorem. L'étoffe de laine pour drapeaux paie 2.300 reis par kilogramme, soit 200 p. 100 de la valeur.
Et malheureusement, la tendance du gouvernement portugais, au lieu d'atténuer ce que cette protection a d'excessif, est plutôt de l'augmenter encore : on ne saurait voir, en effet, dans la loi du 2o septembre 1908 — sur laquelle nous aurons à nous étendre davantage — une réforme libérale !
La réalité est — comme le montrait parfaitement le rapport déjà cité de M. Bello — qu'il y a toujours eu jusqu'ici au Portugal faute d'entente entre les gouvernants et les
i. Rapport cité.
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gouvernés. « Les gouvernants, n'ayant point les sympathies ni la confiance populaire, n'hésitent pas, quand la nécessité les prend, à faire promulguer des lois capricieuses, qui, colorées d'un semblant de patriotisme et d'utilité publique, trompent complètement l'attente du peuple... »
La protection exagérée accordée à certaines branches de l'agriculture et de l'industrie manufacturière constitue une politique aussi mauvaise que la façon dont il est réparti aux dépenses de l'instruction, des travaux publics, du crédit — uniquement pour satisfaire des électeurs influents, mais nullement d'après les besoins et les nécessités de l'économie nationale.
On aura jugé des effets internes de la protection douanière au Portugal, en jetant un coup d'oeil sur les statistiques concernant l'émigration. On y verra que, loin de mettre un frein au courant migrateur — comme cela a eu Heu, par exemple, en Allemagne, grâce aux progrès de l'industrie et à la division de la propriété agraire, qui en ont été les conséquences — au Portugal, la population a crû, de 1890 à 1900, de 7,4 p. 100 et l'émigration de plus de 25 p. 100 ! '
Vis-à-vis de l'étranger, le protectionnisme excessif a eu pour résultat l'isolement économique du Portugal. Ce pays eut, d'ailleurs, le tort de n'établir son tarif douanier qu'à une seule colonne : les puissances n'étaient guère, par suite, incitées à négocier, puisque toulo réduction obtenue par l'une d'elles devait immédiatement profiler à toutes les autres.
Il n'y avait que l'Espagne et le Brésil, qui, on raison soit
\. Voir iufra. p Mi.
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d'anciens Iraités de voisinage, soit d'intérêts particuliers, bénéficiaient d'exemptions ou de tarifications spéciales sur certains points expressément stipulés.
Si le gouvernement de Lisbonne réussit cependant à signer quelques conventions avec un certain nombre d'Etats — le Danemark, la Belgique, la Russie, la Norvège, les Pays-Bas, les Etats-Unis, etc. — en revanche, les trois grands pays d'Europe qui approvisionnent le Portugal de produits manufacturés, l'Angleterre, l'Allemagne et la France, ne montraient aucune hâte h traiter, puisqu'ils n'avaient pas à craindre de régime différentiel, mettant l'un d'eux en état d'infériorité vis-à-vis des deux autres et que, d'autre part, il restait acquis, comme principe intangible, que l'Espagne industrielle serait toujours plus favorisée que n'importe quel autre État\
Les relations avec la France en furent particulièrement affectées. Notre pays avait entretenu pendant longtemps d'importantes relations avec le Portugal, jusqu'au traité de Methuen (1703)-.
Cependant, sous le second Empire, les relations commerciales franco-portugaises profitèrent d'un regain d'activité, grâce au traité du il juillet 1866, qui porta un coup assez grave au commerce britannique. Nos échanges avec le Portugal, qui étaient passés de 26 millions de francs en 1859 à 46 millions en 1865, progressèrent plus rapidement encore les années suivante? : en 1875, nous venions au deuxième rang, immédiatement après l'Angleterre, dans le mouvement commercial des diverses puissances en relations avec le Por-
1. Rapport de M. Ch. Barrez, conseiller du Commerce extérieur, au ministre du Commerce {Bulletin de la Chambre de commerce d'exportation, juin 1910).
2. André Maillot, Les Relations commerciales entre la France et le Portugal (Paris, 1907).
tugal, avec un total d'importations de 32.851.000 francs et un chiffre d'exportations de 7.066.110 francs. Le traité de commerce et de navigation conclu entre les deux pays le 19 décembre 1881 donna un nouvel essor à leurs échanges. Le Portugal nous envoyait, en dehors d'une grande quantité de vins, du minerai de cuivre, des raisins secs, des conserves de sardines.
Mais lorsque le gouvernement de Lisbonne eut dénoncé ce traité en 1892, la France manifesta d'autant moins d'empressement à engager avec lui de nouvelles négociations que la seule concession qui lui eût été demandée concernait les vins et qu'elle entendait se réserver cet article pour ses conversations avec l'Italie et l'Espagne. Aussi le Portugal tombat-il sous l'application de notre tarif général, aussi bien que si nous avions été en guerre douanière avec lui.
Bien plus, lorsque, en 1906, nous introduisîmes dans ce tarif des surtaxes sur les vins, les huiles d'ohves, les fruits, les poissons conservés, en vue des négociations éventuelles avec l'Espagne, si la menace qu'impliquait cette mesure ne fut pas suivie d'effet vis-à-vis de ce dernier pays, le Portugal n'en subit pas moins ces majorations, car ces articles intéressaient aussi bien ses exportations que celles de ses voisins péninsulaires. Enfin notre revision douanière, réalisée par la loi du 29 mars 1910, aggrava encore notre tarif général, qui est, dans la plupart des cas, automatiquement constitué par une majoration de 50 p. 100 des droits inscrits au tarif minimum. Cette majoration frappait exclusivement le Portugal en Europe, si l'on fait abstraction de l'île de Malte et de Gibraltar'.
Le Portugal n'avait pas, d'ailleurs, attendu celte revision
1 Voir C. Aiigier cl A. Marvaud, La politique douanière de la France, avec une préface de M. L.L. Klolz (Alcafi. l'.tn, p. 28(i et .suiv.).
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pour procéder lui-même à une refonte com[)lèle de son régime douanier par la loi du 25 septembre 19Û8.
Si Ton peut même s'étonner d'une chose, c'est qu'il ait été si long à s'émouvoir des conséquences fâcheuses qui résultaient pour lui de son système tarifaire de 1892. L'explication de cette réelle indifférence se trouve, sans doute, avant tout, (c dans le fait que le Portugal compte à peine 6 millions d'habitants, dont 4 milHons d'agriculteurs pour lesquels le produit principal, le vin, a subi des fortunes bien diverses, est mal exploité, monopolisé surtout par quelques gros producteurs qui tiennent immuables depuis vingt ans leurs débouchés extérieurs : le Porto et les vins et liqueurs en Angleterre et au Brésil, le Madère en Allemagne et en France, les vins communs au Brésil et dans les colonies* ». L'exportation portugaise n'a guère varié, depuis douze ans, dans son chiffre total qui oscille entre 27 et 31 millions de milreis : ce qui équivaut à 28 francs par tête d'habitant, alors que l'exportation française, par exemple, correspond à 137 francs par tète". Si l'analyse comparative de cette exportation, en 1892 et en 1907, montre un accroissement des ventes du Portugal en Espagne — à cause de sa proximité et de sa tarification spéciale eu égard à son voisin — et dans les colonies portugaises, qui admettent en franchise les produits de la métropole, on remar-
Ch. Barrez, op. cit
2. En 1909, le commerce du Portugal s'est élevé ù 95. 731. 95:2 milreis. Voici le détail des importations et des exportations :
Importations E\porlatioD:< (Milreis)
.iVnimaux vivants 2.859.401 i.U2.466
iMatières premières 26.6Î7.261 6.831.12.Î
Textiles 6.528.358 2.177.804
Produits alimeulaires 18.662.491 15.463.428
Machines 4.696.160 149.145
.\utres produits raanufactiir*^ 5.210.634 2.18G.122
Eiuballage 123.339 »
Monnaies et lingots l.?S3.i97 919.f>61
Total btî.t)47.3tJl :il.s>'J.:4y
que, en revanche, un sensible affaiblissement sur les marchés anglais et brésilien ^
C'est en vue de mettre fin à cet état de choses et d'obtenir des autres pays des concessions pour les articles portugais d'exportation, en particulier pour les vins, qu'a été édictée la loi du 2o septembre 1908, dite « de surtaxe», qui autorise le gouvernement à maintenir ou à réduire les droits d'importation et à majorer, dans des circonstances déterminées, jusqu'à 100 p. 100 les taxes établies dans le tarif général, ainsi que les droits de navigation, « pour les marchandises et les navires venant de nations qui appliquent au Portugal leur tarif le plus élevé, traitent d'une manière défavorable la navigation de commerce portugaise, ou établissent pour les droits sur l'alcool une échelle qui restreint ou arrête l'exportation de vins portugais dans ces pays» (art. 4 de la loi).
La même loi autorise le gouvernement à passer des traités de commerce qui abaisseraient les droits de 30 p. 100 au plus.
C'est dans ces conditions que l'Allemagne s'est empressée de négocier et de signer le traité du 30 novembre 1908, entré en vigueur le 6 juin 1910.
L'Allemagne concède au Portugall'ensemble de ses droits les plus réduits ; elle accorde aux vins de Porto et de Madère le même traitement douanier qui est accordé aux vins de Marsala, on s' engageant à faire bénéficier ces vins des mêmes faveurs qui pourraient être accordées dans l'avenir aux vins de Xérès et de Malaga ; enfin, par une innovation
Exportations du Portugal : (commerce spécial
PAYS OF DESIINATION 1892 1907
milreis milreis
Angleterre 8.719.000 7.368.000
Brésil 6.78i.00û 5.624.000
Allemagne i. 221. 000 2.475.000
Espagne 1. ion. 000 4.941.000
France I.OIS.OUO 67.3.600
Colonies portugaises 1.851 000 4.513.000
ToUl des eiporlalions 24.631.000 30.410.0u0
Soil en francs 136.7Û0.Û0U francs. 168.776.000 francs.
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douanière remarquable, l'Allemagne garantit le respect des noms des produits des régions du Douro et de Madère, en stipulant que « dans le commerce intérieur de l'Empire, la mise en vente, sous les désignations de Porto [Oporto, Portivein ou combinaisons similaires) et Madère [Madeira, Madcirawein ou combinaisons similaires) des vins qui ne soient pas originaires des régions portugaises respectives est considérée comme contravention et poursuivie conformément à la législation allemande».
En ce qui concerne le traitement accordé aux produits d'outre-Rhin importés au Portugal, le traité déclare qu'ils paieront, « lorsqu'ils seront importés directement, les droits du tarif douanier actuellement en vigueur, dont la nomenclature et les droits seront consolidés pour toute la durée du présent traité, à l'exception des articles énumérés dans le tableau A, annexé à ce traité. » Ce tableau A comporte des majorations, qui vont parfois jusqu'au double des droits du tarif actuel. Il est accompagné d'un second tableau B, sur lequel sont, au contraire, inscrites des réductions; «... le gouvernement portugais — lit-on dans le protocole final — s'engage à mettre en vigueur les réductions indiquées au tableau B annexé à ce traité, au moment où les augmentations de droits sur un ou sur tous les articles mentionnés dans le tableau A entreront en vigueur. Une fois mises en vigueur, ces réductions demeureront obligatoires pendant toute la durée du présent traité. »
Ce système, comme on le voit, est excessivement complexe : le Portugal « qui n'avait qu'un tarif, instrument unique et sans souplesse, s'arme à présent d'un système à transformalions multiples et infinies, comme il n'en existe nulle part ailleurs » ' . . .
Quant aux résultats du traité, ils semblent avoir été jusqu'ici
l. G. Banez. loco cit.
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plus favorables aux importations allemandes au Portugal, qui ont augmenté encore de façon très sensible, qu'aux exportations lusitaniennes Outre-Rhin, qui sont rendues difticiles par les réglementations auxquelles le Portugal ne peut pas encore satisfaire. La question des certificats et autres documents constatant les degrés et analyses des vins, notamment des \ins de Madère destinés à l'importation en Allemagne, n'est toujours pas réglée, au moment où nous écrivons ; et on peut en dire autant pour les huiles.
Les avantages consentis, par F Allemagne au Portugal, sans en obtenir des avantages en apparence équivalents, n'en mettaient pas moins nos négociateurs dans une situation assez difficile. C'est ce qui explique — autant que les crises intérieures par lesquelles est passé ce malheureux petit pays — que les pourparlers aient été aussi laborieux et n'aient pas encore abouti à une convention définitive.
Par un décret du 30 juin 1910, le gouvernement portugais décida de fixer au P'' janvier 1911 l'application de la loi des « surtaxes » et de porter au double les droits de douane et de navigation à l'égard des pays n'ayant pas de convention commerciale avec le Portugal. La France était directement visée. Cependant l'entente était, paraît-il, sur le point de se faire, loisqu'éclata la Révolution des 4 et 5 octobre.
Un des premiers actes du gouvernement pro\isoire lut d'ajourner (décret du 31 octobre) l'application de la loi des surtaxes jusqu'à la l'éunion de l'Assemblée Constituante; puis il proposa de conclure, en attendant qu'une coin ention définitive inter'vint entre la Fi-aiice et le Portugal, lui niodus viveudi pio\isoire, basé sur la clause de la nation la plus
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favorisée et comportant de notre part Toclroi du tarif minimum aux produits portugais, de la part du Portugal l'application à nos produits des tarifs actuels les plus réduits résultant des traités conclus par ce pays avec la Russie, la Norvège, les Pays-Bas, etc., et la mise en application immédiate de certaines réductions de droits prévues au tableau B du traité germano-portugais.
C'est, en effet, sur cette base qu'a été signé le ?nodus vivendi du 17 février 1911, qui met décidément fin à l'état de guerre douanière existant entre les deux pays depuis 1892. Les réductions particulières que nous accorde le Portugal visent principalement : les pommes de terre, l'acier forgé, les automobiles, etc.
Cet arrangement constitue un important succès pour le nouveau gouvernement portugais, dont il n'a pas manqué de tirer profit vis-à-vis de l'opinion : jusqu'ici, en effet, en dépit des excellentes relations qui n'avaient cessé d'exister de tout temps entre les dirigeants des deux pays, aucune convention n'avait pu être signée depuis vingt ans ! Ceci justifie l'accueil qui a été fait au Portugal à la nouvelle convention : ce pays y trouve la faculté de concourir désormais avec les autres nations agricoles sur le marché français pour le placement de tous ses produits, qui étaient jusqu'à ce jour à peu près pi-ohibés en France. C'est ainsi que le dégrèvement que le modus vivendi assure aux vins est de 23 centimes par litre, soit souvent plus que la valeur du produit ; pour les sardines, le thon et autres conserves de poisson, la diminution est de 2o francs par 100 kilos; pour les bouchons de liège, entre 23 et 30 francs par 100 kilos; les fruits frais, enfin, bénéficient d'une réduction de 60 p. 100.
Ce modiis vivendi — il faut le reconnaître — n'a pas été accueilli avec un enthousiasme unanime dans notre pays. On a, d'abord, contesté le droit que le gouvernement a cru devoir Mauvaid. — l'ortugal. li
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tirer de la loi du 29 décembre 1891, pour conclure cet arrangement, sans la soumettre à la ratification des Chambres : la question est, en effet, de savoir si ce texte, édicté pour des circonstances spéciales, peut encore être invoqué aujourd'hui.
Mais on a fait surtout grief aux négociateurs d'avoir délibérément écarté deux questions auxquelles le Portugal ajoute une grande importance et pour la satisfaction desquelles il serait prêt à faire de gros sacrifices.
C'est d'abord, la question des marques de Porto et de Madère : nous devrions d'autant moins nous refuser, semblet-il, à faire respecter ces désignations d'origine — comme l'avait déjà consenti l'Allemagne — que nous obtiendrions, en retour, la reconnaissance de nos propres marques (Cognacs, Champagnes, Bordeaux, etc.). D'autre part, ce serait là un précédent dont nous pourrions nous servir pour demander l'inscription d'une clause identique dans les conventions futures. Mais peut-être a-t-on craint de soulever de la pari de notre Parlement la même opposition qui avait failli empêcher le vote du traité luso-allemand au Reichstag. Il n'est pas douteux, cependant, qu'il s'agit ici d'un intérêt national, qui ne saurait être sacrifié à quelques intérêts particuliers.
La seconde question est évidemment plusdéhcate. Le gouvernement de Lisbonne voudrait obtenir la faculté d'importer chez nous les cacaos de Sào Tiiomé et de Principe par un port d'Eur'ope quelconque sans payer la surtaxe d'entrepôt, inscrite dans notre législation. Il y aurait peut-être, pourtant, moyen de s'entendre ici encore, si l'on considère qu'il existe déjà un certain nombre d'exceptions à celte règle et qu'il ne s'agit que d'admettre une exception de plus,
Nous devons, d'ailleurs, ajouter que la possibilité d'une convention plus lai-ge comportant de notre part l'octroi des deux séries d'avantages, (lue nous venons d'exposer, en retour de
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nouvelles et plus importantes concessions que celles que nous avons obtenues, est expressément envisagée dans le Rapport des Ministres intéressés au Président de la République, qui précède le dernier modiis vivendi, et que des négociations sont d'ores et déjà engagées dans ce but. 11 est à souhaiter quelles aboutissent rapidement.
Il est excessivement pénible de voir la faible part tenue par la France dans un pays où elle compte tant de sympathies, où sa prédominance intellectuelle est incontestable et où nous rencontrons plus de facilités qu'aucun autre peuple pour nos affaires, étant donné qu'il n'est pas de langue étrangère aussi répandue que la nôtre au Portugal.
Notre infériorité ne tient donc pas seulement à l'état précaire depuis 1892 jusqu'à ce jour de nos relations douanières avec ce pays, mais aussi au manque d'initiative et d'activité de nos commerçants.
L'Angleterre demeure toujours au premier rang des pays importateurs sur le marché portugais (4892 : 12.020.600 milreis; 1909 : 21.046.000). L'Allemagne s'approche d'elle à pas de géant (1892 : 3.375.800 milreis; 1909 : 11.940.000). La France vient troisième (1892 : 3.628.600 milreis; 1909 : 6.940.000), serrée de plus en plus près par les Etats- Unis (1909 : 6.315.000 milreis) et par l'Espagne (1892 : 2.726.200 milreis; 1909 : 4.306.000 — sans compter, bien entendu, tout ce qui passe en contrebande). Ce dernier État profite d'un traité spécial, de son voisinage et de la communauté de goûts des deux peuples de la Péninsule.
La France envoie au Portugal surtout des tissus de soie et de laine, des automobiles, des engrais, des vêtements, sans compter parfois du matériel de. guerre et constamment des
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articles très divers qui, séparés, semblent sans importance, mais, réunis, représentent un chiffre assez considérable.
Le Portugal nous vend pour une dizaine de millions de francs de marchandises, en particulier des poissons conservés, des pyrites, de la laine, du soufre, des vins, de l'avoine, du tartrate de potasse, des peaux, des homards frais, du liège, des fruits de table.
Si nous venons encore au premier rang de l'importation portugaise pour les tissus de laine et de soie, nous sommes, au contraire, en ce qui concerne les tissus de coton, distancés par l'Angleterre. l'Allemagne et la Suisse; nous sommes battus par l'Angleterre encore et surtout par l'Allemagne pour l'industrie métallurgique; nous sommes victorieusement concurrencés par cette dernière j)uissance pour nombre d'articles delampisterie, bijouterie, quincaillerie, pour les jouets, pour la parfumerie, pour les produits chimiques ^
La diminution de nos importations et particulièrement de nos envois de produits lourds explique, en partie, la part chaque jour moins importante tenue par le pavillon français dans les ports lusitaniens. La plupart des automobiles françaises à destination du Portugal sont môme embarquées, à Anvers, sur des navires allemands. Un fret de 100 kilogrammes de marchandise, par exemple, de Bordeaux à Lisbonne reviendra à 20 fr. 30, alors qu'il ne coûtera que 6 fr. 50 par Anvers.
Outre que les prix de nos Compagnies maritimes sont, en général, supérieurs à ceux de leurs rivales, leurs service? sont moins réguliers.
Tandis qu'en cinq ans, le tonnage allemand dans les ports portugais a augmenté de près de trois millions de tonnes, le tonnage français ne s'est accru que de 150.000 tonnes. On
1. Pour plus de dét.Tils. voir notre Happort a la Fédération des Indus- Iriela et des cûinmerçants français (Bulletin de février 1909).
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aura une idée encore plus exacte du faible accroissement de la part prise par notre pays, si on la compare à celle de ses rivaux par le tableau suivant.
Le mouvement général de la navigation au Portugal, en 1906, a été de 33.004.935 tonneaux. Voici quelle est la part de chaque Etat :
AUGMENTATION TONNEAUX SUR l'aNNÉE PRÉCÉDENTE
Angleterre .... 14.886.563 1.084.744
Allemagne .... 9.207.388 1.309.438
France 1.710.099 121.969
Espagne 702.522 25.117
Il est donc à souhaiter que la conclusion d'un nouvel accord plus libéral avec le cabinet de Lisbonne décide nos exportateurs à moins néghger un marché que nous risquons de perdre tout à fait au profit de rivaux plus hardis et plus avisés *.
1. Voir notre rapport cité et le Bulletin delà Fédération des Industriels et des Commerçants français, octobre 1911.
III. Les moyens de communication : routes et chemins de fer
IV. L'instruction. — Son organisation ; ses principaux défauts.
La balance commerciale n'est pas le seul indice qui permette de juger de la situation économique d'un pays. Nous avons cherché, dans les pages précédentes, à montrer que les déficits quasi constants par lesquels se traduisent les échanges du Portugal ne correspondent point à l'importance de ses ressources naturelles.
Nous avons également parlé, dans un autre chapitre, de la mauvaise répartition des charges publiques \
11 nous faut maintenant dire quelques mots d'autres éléments du problème, tels que l'augmentation de la population, l'abondance du capital, l'état des voies de communication, le développement de l'enseignement.
Les statistiques concernant le recensement du Portugal (y compris Madère et les Açores) donnent : 4 188.410 habitants en 1864, 4. 698. 984 en 1878, 5.049.729 en 1890; 5.423.132 en 1900 (dont 5.016.267 habitants pour la métro-
\. Voir supra, p. 77.
polc). A l'heure actuelle, on estime que la population dépasse légèrement 6 millions d'habitants.
La densité était de 46 habitants par kilomètre carré en 1864, de 49 en 1878, de 55 en 1890, de 58,9 en 1900 (dont 56,5 pour le continent et 127 pour les « îles adjacentes »), supérieure, par conséquent, à la moyenne européenne qui est de 40 habitants par kilomètre carré.
La population augmente donc, bien que lentement. Sous ce rapport, le Portugal occupe la quatorzième place, parmi les 23 Etats européens ; l'augmentation moyenne annuelle est évaluée à 0,85 par 100 habitants : supérieure à celle de la France, de l'Italie et de l'Espagne, mais sensiblement inférieure à celle d'autres pays de superficie comparable, comme la Hollande, le Danemark et la Belgique, où la densité de population est, d'ailleurs, bien supérieure (elle est, dans ces pays, respectivement de 152, 85 et 224V
L'examen des statistiques portugaises montre aussi que l'accroissement de la population a été moindre entre 1890 et 1900 qu'entre 1870 et 1900*. Sans parler d'autres facteurs sociaux, on peut attribuer ce phénomène aux tarifs de 1892, dont nous avons parlé.
Le développement de l'émigration est également la conséquence en partie de cette politique ultraprotectionniste, en même temps que de la mauvaise répartition de la propriété foncière. 11 convient d'insister sur ce dernier point.
Ce qui frappe, en effet, dans les statistiques de recensement, c'est l'inégalité de la densité suivant les régions et c'est aussi le faible accroissement de la population rurale par rapport à la population des villes.
1. En même temps, le chiffre des naissances (34,11 par mille habitants en 18'J0, 31,47 en 1901), celui des mariages (7,13 en 1890, 6.98 en 1900) diminuent, tandis que la mortalité ne diminue que faiblement (:22,8d en 1890, 21,03 en 1901) : elle demeure encore très forte principalement parmi les mineurs de douze mois.
C'est ainsi que les trente villes portugaises icidades) comptaient, en d900, 797. 2i0 habitants, contre 830.275 dans les villes chefs-lieux de district (ca6ef «5 de concelho) et 3.388.782 dans les paroisses rurales [fregiiezias riiraes), ce qui réduit la densité de la population rurale à 38,2. Les chiffres correspondants en 1864 étaient respectivement de 427.825, 626. 362, 2.775.431, avec une densité moyenne de population rurale de 31,3. Ainsi, tandis que, dans la période que nous considérons, la population totale a augmenté de 31 p. 100, cette augmentation a été de 86 p. 100 dans les villes, 32 p. 100 dans les chefs-lieux de district, et de 22 p. 100 à peine dans les paroisses, alors cependant que la population des campagnes est plus prolifique, en général, que celle des centres urbains.
Les campagnes perdent une partie de leur population, du fait de l'exode vers les villes et du fait de l'émigration.
Le premier de ces phénomènes n'est pas spécial au Portugal; il n'y présente même pas un caractère plus accentué que dans d'autres pays, puisque la population des paroisses représente encore 68 p. 100 de la population totale et que le pourcentage des personnes se livrant aux travaux agricoles et de 61 p. 100. Mais il faut remarquer que l'industrie est peu développée dans l'Etat lusitanien et qu'on ne peut lui reprocher, comme en d'autres nations, d'enlever ses bras à l'agriculture.
L'exode vers les villes doit donc être attribué, avant tout, aux misérables conditions économiques du travailleur rural qui va chercher dans les grands centres un travail mieux payé, à l'absentéisme des propriétaires, favorisé par la centralisation administrative, par la suppression des petites municipalités et par les luttes des partis, « qui se transforment en fâcheuses compétitions personnelles darLs les bourgs de province, et qui en éloignent les gens aisés... » '
1. J. Fernando de Sousa, Rapport prcscnlc au nom de la Soriedadc l'ropaganda de Portugal, au Congrès national de Lisbonne (mai 1910).
D'autre part, la division de la propriété paraît en rapport avec la densité de la population, comme le montre le tableau ci-joint'. L'extrême division du sol dans les zones populeuses
1. Population, densité, émigration et superficie moyenne des propriétés au Portugal (d'après J. Fernando de Sousa, loc. cit.).
Continent.
Porto
Braga
Aveiro
Viannado Caslello
Coimbra
Vizeu
Lciria
Villa Real. . . .
Faro
Guarda
Lisboa
Saatarem ....
Castcllo Branco.
Bragança . . .
Portalegre. . .
Evora
Beja
Iles adjacentes
Angra
Horta
Ponto Delgada.
Funchal ....
POPUI.AT
(33 p. lOÛ)
(U,% p. luO)
(27,0 p. ICO)
il!
Villes (ciiiades) et cliel's-lieux de concelhos
V. En comparant la population de Porto, la moyenne de ce groupe s'élève à IW.l habitants par kilomètre carré.
i. En comprenant la population do Lisbonne, la moyenne do ce groupe s'élève à ."iS habitants par Kilomètre carré.
du Nord constraste avec sa pulvérisation dans les vastes latifundia du Midi. Le tableau est le même que celui que nous offre l'Espagne, où le Galice s'oppose de la même façon à l'Andalousie * : ce qui semble bien démontrer que, dans Tun et l'autre pays, les causes de ces différences si tranchées senties mêmes et .doivent être cherchées dans les conditions naturelles des contrées envisagées, qui ont nécessairement leur contre-coup sur la fertilité plus ou moins grande du sol et partant sur la densité de la population.
Les régions les plus peuplées — celles du Nord — sont celles aussi où l'émigration est la plus intense.
Dans la zone la plus populeuse, le nombre des émigrants varie entre 5 et 10 par 1000 habitants. Au contraire, dans les districts de Castello Branco, Portalègre, Evora, Beja et Faco, d'une faible densité de population, l'émigration est insignifiante.
Pourtant, la législation a sa part de responsabilité dans cet état de choses. La division obligatoire du sol en parcelles par le régime successoral a déterminé une véritable pulvérisation du sol dans les régions du Nord, qu'ont encore aggravé les procédés déplorables d'une petite agriculture routinière et les difficultés résultant pour le travail des enclavements forcés dans un pays où la propriété rurale est si divisée. La conséquence en est que le petit propriétaire y est vite réduit à la condition de travailleur indigent.
D'un autre côté, la loi ne favorise pas la division de la propriété là où elle est possible et utile. La culture extensive en céréales, à l'abri du régime artificiel que nous avons vu, a déterminé la constitution de grands domaines et l'élévation exagérée de la rente du sol. En dépit des dispositions du Code civil relatives aux successions, encore aggravées par la
\. Voir noire ouvrag<- la Quettion sociale en Espagne (Alcan, 1^10), p. 135 et suiv.
loi du 18 mai 1880, cette tendance à ragglomération de la grande propriété dans le Sud s'est encore accentuée, sans qu'on puisse signaler, à côté, la coexistence de la moyenne et de la petite propriété dans des conditions adéquates à un bon régime économique * .
On comprend donc, dans les deux cas, la nécessité d'une réforme de la législation agraire.
Diverses mesures ont été préconisées en vue de permettre la concentration des petites parcelles dispersées, la régularisation des terrains enclavés, la constitution des biens de famille, l'inaliénabilité de la petite propriété rurale, le rétablissement de la sous-empliytéose, etc. ; plusieurs de ces réformes ont même fait déjà Fobjet de divers projets de loi, qui n'ont jamais pu, il est vrai, sortir des limbes parlementaires. Dans le Midi, le problème est plus délicat : s'il convient de mettre un terme au régime de faveur qui a conduit à la culture exclusive et puissante des céréales, au détriment de l'élevage, il apparaît comme bien difficile, par de simples mesures étatistes, d'encourager la moyenne et la petite culture et de triompher de l'absentéisme des grands seigneurs fonciers. Nous avons déjà indiqué le rôle qui incombe, de ce chef, à ces derniers : puissent-ils d'eux-mêmes le comprendre ^ !
1. Le morcellement excessif est surtout caractéristique dans la province du Minho, où l'on trouve des milliers de propriétés qui, en raison de leur faible étendue, paient à peine 5 reis de contribution foncière, et plus de 20.000 ne sont pas même inscrites sur les rôles de contributions, parce que leur rendement total est inférieur à 100 reis par an. La division de la propriété est souvent excessive aussi — bien qu'à un moindre degré — dans les provinces de Beira Alla, du Douro et de Tràs-os-Montcs.
Au contraire, la grande propriété prévaut dans l'Alemtejo, Beira Baixa, et l'Extrémadure. On trouve dans ces provinces des domaines dispersés qui mesurent plus de 30.000 hectares. Gomme propriété unie, la plus grande passe pour être celle de Monte Real ou do Yidigal, près de Vendas Novas, qui mesure environ 9.900 hectares.
Voir supra, p. M
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En définitive, l'émigTation, dans les conditions actuelles, apparaît comme une nécessité, accentuée encore par la fécondité des familles. C'est la pauvreté, le manque de travail qui pousse le travailleur portugais à s'expatrier, et non pas l'esprit d'entreprise \
Le nombre des émigrants du continent et des « îles adjacentes » (Madère et Açores) a été annuellement, de 1855 à 1865, de 7.393 ; de 1873 à 1877, de 13.017 ; de 1878 à 1882, de 13J28, de 1901 à 1905, de 25.668; il a atteint 33.602 individus en 1905, 37.891 en 1906, 41.883 en 1907, 40.133 en 1908, 38.213 enfin en 1909.
Et encore ces chiffres sont-ils inférieurs à la vérité, car il faut tenir compte de Témigration clandestine de mineurs de seize ans, qui fuient la mère-patrie pour échapper au service militaire.
En Europe, il n'y a que la Suède et la Norvège, où la proportion de l'émigration par rapport au chiffre de la population atteigne un coefficient plus élevé.
Les régions du Portugal où l'émigration est la plus forte, par rapport à la densité, sont l'Aveiro (11,15), Vizeu (11,09) et ViUa-Real (9,37).
Un très petit nombre de ces émigrants se portent vers les colonies portugaises : elles ne sont pas assez développées pour eux ^
1. La moyenne annuelle de l'émigralion portugaise au Brésil a été, de 1901 à rj05. de 18.056 individus. En 1908, le port seul de Rio de Janeiro a vu débarquer 23.287 Portugais. En 1909. la statistique officielle indique que, sur 38,213 émigrants, 30.580 sont partis pour le Brésil.
Après le Brésil, où le nombre total des immigrés portugais dépasse, dit-on, un million, les colonies portugaises les plus importantes sont celles des Etats-Unis du Nord (environ 130.000 individus) et des Iles Hawai (15.000).
Poinsard, lue. cit.. M, p
Beaucoup vont au Brésil, et dans ce cas ils ne sont pas absolument perdus pour la mère-patrie, dont ils contribuent à resserrer les liens qui l'unissent encore à son ancienne colonie, et à laquelle ils envoient, chaque année, des remises de près de 20.000 contos en moyenne, sans parler des dons nombreux à diverses occasions (fondation d'écoles, d'églises, don d'un navire de guerre, etc.).
Mais il est trop évident que tous ces avantages ne parviennent pas à compenser la perte énorme supportée du fait de l'émigration par le Portugal, qui n'a pas trop de tous ses eiiiants pour mettre en valeur ses propres richesses.
Enfin, il est triste de constater que la plupart des partants ne savent ni lire ni écrire : en 1909, on comptait 23.166 analphabetos pour un chiffre total de 38.213 émig-rants. L'émigration apparaît ainsi comme désorganisée et privée de moyens d'action.
Il semble bien à divers symptômes, notamment à la tendance à une légère diminution du taux de l'intérêt dans la capitalisation des valeurs débourse, aux constructions élevées en grand nombre ces dernières années notamment à Lisbonne, à la création de nouvelles sociétés commerciales, etc., que la quantité du capital ait augmenté au Portugal. D'après une enquête faite auprès de toutes les banques du pays, on évalue à plus de 100.000 contos le capital national actuellement employé à l'étranger, particulièrement au Brésil.
Ceci est la preuve du peu de confiance que la situation actuelle inspire aux capitalistes portugaise
1. En l'J08, la totalité des coupons, intérêts et dividendes de valeurs
La plus grosse part du capital qui demeure dans le pays est absorbé par la dette publique. 11 ne reste donc que des quantités insuffisantes pour l'agriculture et l'industrie nationales.
Aussi le taux des prêts particuliers reste-t-il fort élevé : il descend rarement au-dessous de 10 p. 100, oscille souvent entre 12 et 15 p. 100 et atteint même, dans certaines localités et dans des circonstances particulières, les taux effroyables de 100 et 200 p. 100.
On s'explique également que dans un pays où les salaires des ouvriers sont cependant moindres que dans la plupart des nations européennes — moindres, en tout cas, au point de vue absolu, puisqu'ils sont payés, depuis 1891, en billets de banque inconvertibles — le coût de production soit plus élevé que partout ailleurs et pousse les producteurs à réclamer de l'État toujours plus de protection — au grand détriment, nous l'avons dit. de l'intéi'êt général.
Pour comprendre cette pénurie de capitaux, il faut tenir compte aussi du caractère et de la situation matérielle et morale des habitants.
Le Portugais, comme l'Espagnol, présente de très grandes qualités au point de vue delà sobriété et de la résistance ; mais il montre peu d'inclination au travail, particulièrement dans le Sud, et cela est le résultat, moins sans doute d'un
payés à l'étranger était évaluée, dapiès les chiffres fournis par les banques portugaises, à 3.o03.:284 401 reis, ce qui. au taux moyen de 4 p. 100, correspondait à un capital de 87. 382.110. 025 reis.
Les valeurs entre lesquelles se partage, de préférence, le capital portugais sont, par ordre d'importance : la rente extérieure portugaise, la Compagnie royale des Chemins de fer, le Chemin de fer de Âmbuca, la Compagnie des Eaux, la Compagnie des Tabacs, la Société d'électricité, les Fonds brésiliens, le Chemin de fer de Beira Alla. l'Extérieure espagnole, les Fonds argentins, les Fonds russes, le Consolidé anglais, la rente française, les Fonds japonais, les Fonds de l'Uruguay.
La baisse du change, depuis 1905, a eu un elTet certain sur la notable augmentation de la capitalisation que l'on note à partir de cette date.
lU'aprùs le rapport cité de ÏAssociaçdo Commercial de lAsboa).
POPULATION, CAPITAL, VOIliS DE COMMUNICATION 175
climat excessif — • vu que les Portuo^ais s'adaptent merveilleusement à tous les climats — que de la tradition et des coutumes. Il manque aussi, nous l'avons dit, de ce stimulant de l'intérêt qui résulterait d'une meilleure répartition de la propriété foncière. Les gouvernements n'ont pas cherché non plus à corriger par l'éducation les défauts possibles de son tempérament : c'est ainsi que la notion du capital échappe à la majorité des habitants des campagnes ; comme les peuples orientaux, ils thésaurisent sans profit, en achetant avec leurs économies des bijoux et ornements en or, qu'ils revendent avec perte dans les moments de gène.
C'est pourquoi les dépôts dans les banques et caisses d'épargne [caixas economicas) ' sont si peu élevés : on les évalue à 45.000 contos pour les établissements de crédit et à 23.000 pour les caisses : ce qui donne une moyenne de 11.000 reis par habitant, alors que la moyenne générale en Europe est de 15.000 reis (elle est de plus de 20.000 reis en France et de 80.000 reis en Angleterre). J'ajoute que le nombre des caisses scolaires et très limité au Portugal et que l'on n'y trouve pas de caisses d'épargne postales — alors qu'il en existe plus de 5.000 en Italie ■.
1. Le nombre de ces caisses était de 39 antérieurement à la Révolution, la République on a créé, paralt-il, 52 nouvelles.
2. Les dépôts dans les établissements de crédit qui étaient de 68.o34 contos en 1890 sont descendus, à la suite de la crise économique de 1891, à 31.684 contos en 1892. Ils ont augmenté à partir de 1895 : on les évaluait à 44.200 contos en 1906. Mais il ne parait pas, surtout après la crise politique et économique de ces dernières années, qu'ils aient rattrapé le chiffre de 1890.
Los principaux établissements de crédit sont, en dehors de la Banque de Portugal (voir supra, p. 87). la Companha gérai do Crédita Predial Fortuguez (Crédit Foncier), dont nous avons noté la récente déconfiture (voir supra, p. 39); et qui vient d'être reconstitué à nouveau ; la Banque Lisboa e Açores, la Banque commei'ciale de Porto. Parmi les caisses d'épargne, il faut surtout citer la Caixa Economica Porluguêza (dépondant do l'Ltat), la Caixa Economica do Monte Pio Gérai, celle d'Aveiro, colle du Monte Pio das classe.i industrial e commercial, la Caixa Economica operaria à Lisbonne, etc.
11 ne semble pas que le nombre de tous ces établissements (et il en est
Il suit de tout ceci que le Portugal est dans la nécessité, à rheure actuelle, de faire appel à l'étranger pour obtenir les capitaux indispensables à son développement économique ; mais cette importation de capitaux étrangers dépend ellemême des conditions d'ordre et de sécurité qu'est loin d'offrir, au moins pour l'instant, sa situation politique.
Les moyens de com?nunication constituent — il faut le dire en toute justice — une des branches de l'activité, où le Trésor portugais, depuis soixante ans, a fait les plus gros sacrifices et où l'Etat est intervenu le plus utilement pour subvenir au manque d'initiative et à la quasi indifférence des particuliers. Vers le milieu du siècle dernier, il n'existait, paraît-il, au Portugal, qu'une seule bonne route, qui allait de Lisbonne à Cintra.
Le progrès et l'essor datent surtout de la construction des premières routes en macadam, vers 1849. et de la création, en 1852, d'un ministère indépendant des travaux publics, du commerce et de l'industrie.
Si les résultats n'ont pas répondu à l'effort dépensé, particulièrement dans la construction des voies ferrées, la faute n'en est pas uniquement à l'Etat — qui a trop souvent cherché à tirer le plus d'argent possible des chemins de fer et qui a contribué à maintenir les tarifs à un taux élevé — mais aussi
de même des compagnies de crédit mobilier) ait augmente depuis 1892. A cette époque, il en existait une quarantaine au capital total (au moins pour :54 d'entre eux) de b2.39o conlos. Toujours d'après les statistiques officielles, ils avaient en caisse ii.'.V.i' contos. en escompte de lettres, 26.424 contos: on prêts sur gages, 2S. 911 contos, en dépAl 31.684 contos. et en billets (appartenant seulement à la Banque dii Portugal) bl^.-Seo contos.
(D'après le raj)porl cité de VAssociaçdo Commercial de l.ishoa).
aux obstacles de toute sorte auxquels on s'est heurté : obstacles naturels tenant à l'orographie du pays, nécessité d'importer tout le matériel de l'étranger, nécessité aussi de faire appel aux capitaux étrangers, qui réclament de hauts dividendes. Enfin, il faut se rendre compte que la lenteur du développement des voies de communication a été la conséquence forcée de la lenteur même du développement de la production — les deux facteurs agissent réciproquement l'un sur l'autre et l'on est ainsi placé dans un cercle vicieux — et que cette branche de l'activité économique n'a pas été moins troublée que les autres par l'intervention injustifiée et désastreuse de la politique'.
En juin 1907, la voirie « ordinaire » comprenait M .754 kilomètres : dont 6.O08 « royales » ; 5.180 de district; 516 « de service » (accès aux gares, raccords, etc.). En 1906, l'extension kilométrique des routes municipales ou de troisième classe était de 3.802 kilomètres. De 1852 à juin 1907, la dépense faite par l'Etat pour la voirie ordinaire atteignait 61.551 contos".
Quant aux voies ferrées, elles atteignaient, au 31 décembre 1907, 2.753 kilomètres (2.388 à voie large et 365 à voie étroite). Si ces chiffres représentent un progrès, que rend plus saisissable encore l'augmentation du trafic et du rendement général de la plupart des Compagnies^, il s'en faut cepen-
Voir Poinsard, loc. cit., II, p
2. L'exécution des routes projetées au compte de l'Etal doit porter le réseau à 20.862 kilomètres.
Construites. En coustruction. Etudiées. A l'étude. Total.
Routes royales ... 6.038 399 867 389 7.905
— de district. . 5.180 1.019 2.846 1.803 10.848
— de service. . 516 549 516 528 2.109
(D'après Joào da Costa Coiiraça dans ^otas sobre Portugal, t. I. p. 778 et suiv.)
3. C'est ainsi que pour la Compagnie des chemins de fer portugais (ancienne Compagnie royale), les recettes se sont élevées à 6.28:2 contos
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dant que le réseau actuel soit suffisant, eu égard à la superficie territoriale du Portugal. Les 3.323 kilomètres en exploitation ou en construction ne représentent pas plus de 3 km. par myriamètre carré de territoire et de 0 km. 664 par 1.000 habitants. Il n'y a guère en Europe que la Russie et la péninsule des Balkans, qui offrent une aussi faible proportion (elle est de 23 kilomètres en Belgique, de 9 kilomètres en France). On ne compte guère plus de 223 kilomètres à double voie ; Lisbonne et Porto ne sont encore reliés que par une seule ligne'.
(près de 33 millions de francs) en 1910, en augmentation de près de 296 contos sur l'année antérieure, d. Lignes en e.xploitation le 31 déri'inbn' 1907 :
A. voie large : Compagnie royale. 1.171 kilomèlres ; Compagnie de Beira Alla, 253 kilomètres ; Etat, 964 kilomètres (dont sud et sud-est : 6-21 kilomètres ; Minho et Douro, 343 kilomèlres). Total : 2.388 kilomètres.
A voie étroite : Compagnie nationale, 184 kilomètres ; Compagnie de Guimaraès, 56 kilomètres : Compagnie de Porto à Povoa et Famalicào, 64 kilomètres ; Etat, 61 kilomètres. Total : 365 kilomètres.
Etaient, à la même époque, à l'état de construction déjà avancée 87 kilomètres à voie large et 61 kilomèlres à voie étroite par l'Etat, et 101 kilomètres à voie large et 321 kilomètres à voie étroite par les compagnies : ce qui doit élever le réseau ferré à 2.576 kilomètres à voie large et 746 à voie étroite. Au total : 3.323 kilomètres.
Etaient à l'état d'étude pour être construits au compte de l'Etat près de 390 kilomètres à voie large et 320 à voie étroite. On comptait, à l'étude et déjà classés, 500 kilomètres à voie large et 690 à voie étroite.
Le compte d'établissement des lignes de l'Etat était, le 30 juin 1907, de 40.000 contos environ. Les avances pour garantie d'intérèl atteignaient, en 1906, 729 contos de reis, ce qui portait le total depuis l'origine à 13.800 et à 12.800 contos les subsides kilométriques aux lignes du nord et est et de Beira Alla.
(D'après J. Fernando de Souza, dans Notas sobre Portugal, t. I, p. 761 et suiv.)
Selon la dernière statistique, la longueur des voies ferrées en e.xploitation serait de 2.830 kilomètres, dont 1.080 kilomètres appartenant à l'Etat.
Le nombre des bureaux de poste était, à la fin de 1908, de 3.682; le mouvement total de la correspondance pendant cette môme année a été de : 84.099.000 lettres, journaux, etc. pour le service intérieur, et de 22.711.000 pour le service étranger et colonial. Le nombre des bureaux télégraphiques était de 516 fin 1907 : il y avait à la môme date de 9.430 kilomètres de lignes et 21.400 kilomètres de fils. Le nombre de télégrammes échangés a été, en 1907, de 4.074.030.
Les efforts faits par les pouvoirs publics, à diverses époques, pour développer V instruction, depuis 1835 — c'està-dire depuis que celle-ci n'est plus abandonnée au clergé — n'ont jamais été réguliers ni constants ' ; et Tinitiative privée n'a pas fait grand'chose pour pallier cette insuffisance.
Ceci explique que le nombre des illettrés au Portugal atteigne, comme nous l'avons vu, l'énorme proportion de 60 à 70 p. 100 -.
Les dépenses de l'instruction publique, inscrites au dernier budget, n'atteignaient pas 2.859 contos de reis : alors que la Suisse, avec une population bien inférieure, dépense près de quatre fois plus,
A la fin de 1908, il n'y avait pas plus au Portugal (y compris les îles adjacentes) de 5.304 écoles primaires officielles, dont 2.000 environ de filles. Près de 200 communes rurales [fregiiezias) n'ont pas d'école, bien que l'enseignement primaire soit obligatoire en vertu d'une loi du 2 mai 1878. L'installation de la plupart des écoles existantes est déplorable. Les professeurs sont payés misérablement".
En 1900, l'État concourait aux dépenses de l'enseignement primaire pour 250 contos et les communes pour 1.063 contos environ, mais l'Etat s'en réservait l'administration.
i. Voir Bernardino Machado, 0 Ensino (1899), p. 11, et suiv., Alves dos Santos, 0 ensino primario em Portugal dans Notas sobre Portugal, t. I, p. 485 et suiv., Cameiro de Moura, A insti~ucçao educativa e a organizaçao gérai do Estado (Lisbonne, 190'.i). ,
2. Elle serait même de 78,6 p. 100, si l'on ne faisait étal que de la dernière statistique de recensement (1900). Mais les chiffres recueillis par le service de l'émigralion, de 1903-1909, donnent le chiffre moindre, mais encore très considérable de 58,4 p. 100.
3. Voirie rapport cité de YAssociaçao commercial de Lisboa, 1909, p. 69 et suiv.
De Taveu des Portugais, il conviendrait que le nombre des écoles fût triplé et que les dépenses de TEtat inscrites au budget de l'enseignement primaire fussent au moins sextuplées.
U ejueignement secondaire public est donné dans les lycées : il existe des lycées « centraux » à Lisbonne (2), Coimbra, Porto (2), Braga, Evora et Vizeu. Il y a des lycées « nationaux » dans les autres capitales de district et à Lamego et à Guimarâes. Il existe également des écoles municipales secondaires à Amarante, Setubal, Chaves, Povoa de Varzim, Ponte do Lima, Cabeceiras de Basto, Moncorvo et Valença do Minho; ainsi qu'un lycée féminin [Lyceu Maria Pia] à Lisbonne depuis 1906. L'enseignement secondaire figurait au budget de 1907-08 pour 354 contos environ. Le nombre des élèves immatriculés la même année dans tous les lycées et écoles municipales secondaires était de 6.497 '.
\J enseignement supérieur est donné à l'Université de Coimbra. dans les Écoles polytechniques, les Instituts industriels et commerciaux, Tlnstitut agronomique et vétérinaire, le Cours supérieur des Lettres^, l'Ecole militaire, l'Ecole navale, etc.
Les vices essentiels de ces deux ordres d'enseignement consistent dans l'étendue excessive des programmes et dans le manque de caractère pratique des études.
Renseignement élémentaire industriel et commercial est réparti entre 18 écoles industrielles, 9 écoles de dessin industriel et 4 écoles préparatoires (2 pour l'industrie et 2 pour le commerce), qui préparent aux cours prof«'sssés et aux Insli-
1. Voir .lofié Maria Rodrigiies, A instnicçAo secundaria em Portugal dans Sotas sobre Porluyal, t. 1, p. 521 et siiiv.
t. Adolpho Coelho, O curso superior île letras e os cursos de habililnrâo para o magisterio secundario {ibid.. p. 536 et siiiv.). Sur l'enseignement médical, voir l'article de M. Rolio Moraes, dans le nu'^mc recueil, p. 349 et siiiv.
luts industriels et commerciaux de Lisbonne et de Porto. Le personnel scolaire de toutes ces écoles ne dépassait pas 8.000 en 1908. Il n'y a guère, d'ailleurs, que l'école du Marquis de Pombal à Lisbonne, qui réponde véritablement au but de cet enseignements
Quant à Y emeignement élémentaire agricole, il est donné principalement à l'école de Santarem [escola de régentes agricolas) et à l'École nationale d'agriculture de Coimbra, oh il existe également des cours destinés aux ouvriers agricoles. Mais, dans ces écoles, l'enseignement pratique souffre des mêmes défauts que tout l'enseignement national.
En résumé, si l'instruction publique a fait depuis vingt ans au Portugal des progrès incontestables, il s'en faut qu'elle soit ce qu'elle devrait être. La réforme la plus urgente dans ce pays est, à vrai dire, une œuvre <X éducation, et si celle-ci, comme on l'a dit-, est surtout une « formation familiale », l'école en constitue le complément indispensable. L'Etat ne pourra remplir utilement le rôle qu'on attend de lui à cet égard qu'en se transformant lui-même : ce ne saurait être, en dernière analyse, que l'œuvre d'une élite, qui se sera pénétré, à l'exemple de l'étranger, des besoins de son pays et qui réussira à exercer son influence sur la puissance publique \
1. Voir C. A. Marques Leitào. Emino induslrial e commercial, dans A'otas sobre Portugal, t. I, p. 569 et suiv. Sur l'enseignement des arts plastiques, voir D. José Pessanha, dans le même recueil, p. o8o et suiv.
CHAPITRE PREiMIER LE PORTUGAL INSULAIRE
Bien qu'éloignés de plusieurs journées de mer de Lisbonne, l'île de Madère et l'archipel des Açores ne sont pas, à proprement parler, des colonies : ces îles font partie intégrante du Portugal, en ce sens que leur administration est calquée sur celle de la métropole et qu'elles envoient leurs représentants aux Gortès. D'ailleurs, par leur situation océanique dans la zone tempérée, par leur climat, par leurs cultures et par leur population, elles semblent plutôt le prolongement de l'Etat lusitanien. Aussi a-t-on donné à l'ensemble de ces possessions le nom de Portugal insulaire ' .
1. Nous nous sommes principalement servi, pour ce chapitre de deux travaux publiés à l'occasion de l'Exposition de Rio de Janeiro de t909 : l'un, sur Madère et Porto t«anto. est drt k M. Joào da Motta Prego ; l'autre, sur l'archipel des Açores, porte la signature do M. J.-V. Paula Nogueira, professeur à l'Institut agronomique. On pourra également consulter : Biddlo, The Madeira Island (Philadelphie, 18"J6), Brown, Moileira and Ihe Canaiy Islands (1" édil., 1903), et l'ouvrage, tout récent, de W. H. Kœbel. Madeira old and new (Londres, Francis Griffiths, 1909).
MADÈRE
Madère est universellement connue pour l'excellence de ses vins et la beauté de ses paysages. Cette île est tout entière constituée par un massif volcanique, qui s'étend dans la direction Est-Ouest sur une longueur de 65 kilomètres, et qui apparaît sur un plan géologique en relief comme une énorme épine dorsale de montagnes, balsaliques ettrachyliques, s'élevant parfois à près de 2 000 mètres. Cette longue chaîne a été le produit de deux grands cratères intérieurs, d'où se sont écoulés de gigantesques courants de laves, qui ont formé, de chaque côté, d'autres serras, à peu près perpendiculaires à l'artère centrale, et qui sont comme les vertèbres de celte épine dorsale. L'île atteint ainsi, par endroits, une largeur Nord-Sud de 23 kilomètres. Les contreforts des montagnes centrales se terminent dans la mer, parfois doucement, en pentes insensibles, mais le plus souvent, surtout sur la côte septentrionale, par des escarpements brusques et rapides, couronnés de géraniums sauvages, de cactus et de poiriers épineux et qui atteignent jusqu'à 589 mètres de hauteur. « Les vallées qui séparent ces chaînons latéraux, a écrit un littérateur portugais, M. Xavier de Carvalho, peuvent donner au montagnard émigré du Tras-os-Monles l'illusion du pays natal : ce sont les mêmes ravines étroites, aux talus rocailleux, creusés de précipices, les mêmes rios au flot rapide et mousseux, bondissant en bruyantes cascatelles \.. »
Le sol de l'île, bien que se ressentant toujours de sa forma-
i. Dans le Porluçial, rcctieil d'articles dus A des écrivains en majorité portugais (Paris, 1!)00). _
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lion basaltique, est d'une grande variété : sablonneux ou argileux, vermeil ou jaune, plus ou moins riche en fer. Les eaux de pluie déposent dans les plis et les échelons des montagnes leurs produits de coirosion. 11 arrive même que le paysan crée un sol artificiel, en recouvrant la roche vive de terre labourable : c'est là un travail coûteux, mais dont il se récupère facilement, grâce à la douceur exceptionnelle du climat. La superficie cultivable de Madère est évaluée à 30.750 hectares.
Bien que le climat de Madère soit justement réputé, il est nécessaire de distinguer entre le versant nord, un peu froid et humide, et la côte sud qui, grâce à l'abri que lui offre le massif montagneux central contre les vents du Nord et du Nord-Est, présente moins d'humidité et une température plus élevée. D'après des observations faites à l'observatoire de Funchal, sur la côte méridionale, la moyenne annuelle de la température — calculée sur un espace de cinq ans (1896-1900 — a été de 18°o6 : elle oscille entre 15°15 en janvier et 22°45 en août. Mais il convient d'ajouter que la température varie énormément, selon l'altitude et l'exposition du point que l'on envisage. La moyenne annuelle des pluies est de 610 millimètres. Les parties de l'île moins abritées sont exposées à un vent appelé leste, qui souffle du i\ord-Est au Sud-Est, en hiver, au printemps et en automne, très rarement en été : vent sec provenantdu Sahara, qui apporte avec lui une poussière rouge irrespirable, mais qui ne souffle chaque fois que quelques heures. Au contraire, sur la côte sud, l'atmosphère est toujours calme, et c'est ce qui a fait de Madère une station hivernale, fréquentée surtout de novembre à avril.
A 46 kilomètres au Nord-Est de Madère, se trouve la petite île de Porto-Santo, de 15 kilomètres de long sur 3 de large, également de formation volcanique. Le sol est en général plat, avec quelques légères éminences de 400 et de 100 mètres,
aux deux extrémités de l'île. Cette orographie peu accidentée explique le manque d'irrigation et la sécheresse plus grande du climat. L'ile est plantée en vignes et en céréales, mais la récolte de ces dernières est souvent compromise par l'insuffisance des pluies. Un petit vapeur relie Madère et Porlo- Santo deux fois par mois.
La principale ville est la Vilha, siège d'un lieutenant-gouverneur.
On rattache encore d'ordinaire à Madère les Désertas et les Salvages, qui ne sont guère habitées que par quelques pécheurs et bergers. Les Désertas forment un groupe de trois îles rocheuses, à 10 milles au Sud-Est de Madère : la plus grande, Déserta grande, s'élève au-dessus de la mer à une hauteur qui atteint parfois 1.600 pieds. Ces îles sont très giboyeuses et les cavernes, creusées dans le roc, abritent quantités de phoques. Les Salcages sont également au nombre de trois : elles sont situées à 156 milles de Madère, dans la direction des Canaries; la plus étendue, le grand Piton, mesure 7 milles de longueur sur 3 de largeur.
La population de Madère est évaluée (1910) à 166.826 habitants. Porto Santo ne compte pas plus de 2.000 habitants.
Plus des deux tiers de la population totale constituent la population agricole. En évaluant à 18.000 ou 20.000 hectares la partie de la superficie cultivable actuellement en valeur, on a le chiffre de 1.859 mètres carrés par individu.
Cette population est de sang très mêlé : on y trouve des rejetons d'émigrants portugais, venus surtout des régions du Minho et d'Algarve, et aussi des nègres, descendants des anciens esclaves, des Juifs, des Flamands et enfin, dans les ports, des Brésiliens, des Anglais et des Américains.
Comprimés dans les zones étroites du littoral, où la terre, d'ailleurs, est surtout concentrée entre les mains de grands
propriétaires, les pauvres ^ens de Madère ne tardent pas à gagner la montagne, mais ils s'y heurtent à un climat plus rude et à un sol moins fertile, qui rendent la vie plus âpre el plus difficile. L'impossibilité des moyens de transport les oblige aux travaux les plus pénibles : les photographies les représentent portant sur leurs épaules ou sur leurs têtes les matériaux pour leurs constructions, les engrais pour leurs terres, les produits qu'ils vont vendre au marché, montant et descendant sans cesse d'interminables côtes, longeant des précipices, par des sentiers étroits et peu sûrs... Les maisons, couvertes de chaume, sont accrochées au flanc des montagnes : parfois, elles reposent sur la roche nue, ou bien sur un mur de fondation, en pierre desséchée. La terre est travaillée à la bêche, quelquefois, dans les pa^'S de céréales, à la charrue romaine. La propriété est excessivement morcelée et les parcelles enjambent les unes sur les autres. Il arrive qu'une même famille, propriétaire d'un demi-hectare, est ainsi obligée de travailler dans douze ou quatorze lopins de terre, plus ou moins distants.
Cela suffît à expliquer l'importance de l'émigration. Las de mener une vie si pénible et si dangereuse, Tesprit opprimé et écrasé par les hautes montagnes couvertes de nuages, qui lui ferment son horizon, l'habitant de Madère voit dans la mer l'unique porte de salut qui lui soit ouverte et par oià il s'engage... C'est, chaque année, un millier de malheureux qui s'embarquent dans les ports de la côte, à destination de la Guyane anglaise, des îles Sandwich, du Brésil, du Cap, de la Californie, de l'Afrique portugaise, où ils n'apportent, d'ailleurs, que leurs bras, car ils n'ont aucun capital et ils ne savent pas même lire.
Quand Madère fut découverte par l'explorateur Gonzalvez Zarco, en 1419, elle était, paraît-il, couverte de grandes forêts : ce qui lui fit donner son nom [madeira. en portugais signifie « bois »). Mais Zarco lui-même en brûla une grande partie. Aujourd'hui, il n'en reste plus que de très maigres vestiges, principalement dans le Sud.
L'île peut être divisée en zones agricoles, dont chacune correspondrait à une ou plusieurs variétés de culture. C'est ainsi que la canne à sucre et le bananier se rencontrent surtout dans la partie basse, qui s'étend du niveau de la mer jusqu'à une hauteur de 200 mètres environ ; puis, on trouve la vigne, jusqu'à 600 mètres; ensuite, les céréales et, en gravissant les cimes, les pâturages et les forêts.
De façon générale, on peut dire que l'agriculture à Madère souffre du manque d'eau. Les pluies sont plus fréquentes dans les montagnes que sur le littoral. Les cours d'eau siont parfois à sec, et les sources difficiles à capter. Pourtant, de remarquables travaux d'irrigation ont été faits par les habitants pour remédier à cette insuffisance d'eau : des canaux, appelés /évadas, ont été creusés dans le roc, à proximité des sources, de façon à diriger l'eau des montagnes vers les régions cultivées.
La canne à sucre couvre une surface approximative de 1.500 hectares et sa production est évaluée à 68.000 tonnes. Elle a pris, ces dernières années, une certaine extension. 30.000 à 3y.000 tonnes de canne sont livrées à l'industrie sucrière; le reste est transformé en eau-de-vie, destinée à la consommation locale, ou à l'alcoolisation des vins. Le rendement brut, par hectare, e.st de 457.000 reis \
1. Le monopole de la fabrication du sucre dans l'Ile apparlient d un
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Le bananier est principalement cultivé dans les fonds abrités. Parfois, il se trouve mêlé à la canne à sucre; on le trouve encore en bordure, autour des maisons, ou sur les routes voisines. Sa culture couvre environ 100 hectares. Un hectare porte de 3.800 à 4.000 pieds et donne, en moyenne, autant de grappes par an : le rendement net à l'hectare, tous frais de culture et la rente de la terre déduites, est de 1.288.350 reis. La plupart des bananes sont exportées à destination de l'Angleterre, de Lisbonne, de Porto, de Hambourg et de la France .
La superficie probable de la cigne est de 1.700 à 2.000 hectares. Le rendement brut est de 172.000 reis et le rendement liquide, de 93.200. Les vins de Madère se préparent par deux procédés : on distingue le vinho de canteiro et le vinho estU' fadoK L'exportation annuelle est de 6.000 à 7.000 pipes, d'une valeur de 750 à 850 millions de reis.
Les céréales (y compris la production de Porto-Santo) fournissent 1.800.000 kilogrammes par an. La culture de blé couvre 1.800 à 2.000 hectares, avec une production moyenne de 12 à 13 hectolitres. L'île importe annuellement 7 millions de kilogrammes. Dans le Xord, la population cultive le maïs,
Anglais, qui est tenu, en retour, d'accepter tout ce qui lui est apporté au prix de 16 dollars la tonne. Chaque année, un millier de tonnes do sucre -sont envoyées à Lisbonne et à Porto. C'est ce monopole qui a donné lieu au scandale Hinlon (voir supra, p. 39). Le gouvernement provisoire de la République vient de réorganiser le régime du sucre à Madère (décret du 13 mars 11)11).
1. Le vinho de canteiro est celui qui, alcoolisé à 18 degrés, vieillit naturellement dans les caves, tandis que le vinho estufado, après sa fermentation, est mis dans une étuve [eslufa] et maintenu à une température d au moins 70 degrés, pendant un à quatre mois, selon le goût que l'on veut obtenir.
Les vignobles de Madère sont passés par des phases diverses. Ils furent à peu prt'S ruinés à la suite de l'apparition de l'oïdium (1848-1853). Replantés vers 1863, ils souffrirent, en 1873, du phylloxéra, dont les désastreux effets se poursuivirent un certain nombre d'années. Ils sont aujourd'hui complètement reconstitués. On sait qu'au xv« siècle la vigne fut importée de Chypre ou de Crète dans l'Ile de iMadère : ce sont des cépages du Rhenigau ou de Chypre qui ont servi à reconstituer les vignobles.
qui constitue le fond de son alimentation, mais dont la production est également déficitaire.
Les prairies naturelles couvrent i 0.000 hectares, dans toutes les zones de l'île ; les pins, 2.000 hectares.
Le bétail comprend plus de 28.000 têtes de race bovine. L'industrie du beurre est récente, mais déjà assez développée : l'exportation de ce produit — à destination du Portugal et des îles du Cap- Vert — est évaluée à 450.000 kilogrammes, pour une valeur de 405 contos.
Une autre industrie, qui a pris de l'importance depuis une vingtaine d'années, est celle des broderies, qui occupe un personnel de 40.000 femmes, dont 35.000 sont des villageoises. Cette industrie rapporte anuellement 700 à 800 contos. La plupart des articles sont expédiés en Allemagne, en Angleterre et en France.
Le commerce de Madère et de Porto-Santo atteint à l'exportation 3.086.000.000 reis, tant à destination du Portugal que de l'étranger, et à l'importation 3.015.000.000 reis, dont 2. 265. 000. 000 reis de l'étranger et 750 contos de reis de la métropole.
Plus encore que de la variété de sa flore et de la beauté enchanteresse de ses paysages^ — qui en font un centre naturel de tourisme — l'importance de Madère provient surtout de sa situation maritime. Funchal est une station de charbon, où font escale la plupart des paquebots qui vont d'Europe vers l'Afrique Méridionale et vers le Sud- Amérique. Ce port do 20.850 habitants (1900) est visité annuellement par plus de 1.300 navires.
1. Cette impression de beauté perce dans les descriptions des voyageurs débordantes de lyrisme. C'est le poèlo portugais Deiriz qui s'écrie : a Fillia do oceano, do undoso campo flor, gentil Madeira. » Et l'Anglais Bowdich ; (. Si la belle description d'Homère de l'Ile des Phocéens — écrit-il — oU les fruits succèdent au.x fruits, et les fleurs aux fleurs, dans une riche et infinie variété, pouvait s'appliquer à quelque lie aujourd'hui, ce serait à Madère... »
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Cette importance géographique de premier ordre permet d'expliquer la célèbre affaire des « sanatoriums », dont nous avons parlé dans un autre chapitre *.
Les Anglais sont, paraît-il, détestés à Madère et un exemple des sentiments que nourrit la population à leur égard est l'assaut donné, dans l'hiver de 1883, à Funchal, à l'hôtel anglais « Miles Garmo » par une foule qu'avait surexcitée l'ultimatum adressé par Londres à Lisbonne et Fannonce de l'arrivée à Madère de navires de guerre britanniques. Ceci n'est pas pour surprendre. Mais on n'en peut conclure que les Allemands jouissent dans l'île déplus de sympathies. Les préférences des gens de Madère les porteraient plutôt vers les Américains, et l'idée serait, paraît-il, communément répandue parmi eux « que l'oncle Sam viendra les délivrer un jour du joug portugais ». Il est vrai... que c'est un Américain qui le prétende... Rien, en réalité, en dépit des abus d'une administration, pire encore dans ces îles que dans le Portugal continental =*, ne permet de douter du lo3^alisme de la population de Madère à l'égard de la mère-patrie.
Voir supra, p
2. Anthony J. Drexel Biddie, The Madeira hland (Philadelphie. 1896). Un Anglais, M. W. H. Kœbel, parait avoir beaucoup mieux approfondi la psychologie de la population de Funchal : « La ville, écrit-il, est complè- « tement anglicisée — au moins, à la surface, et la connaissance du por. « tugais n'est pas même nécessaire. Mais, à l'observation, on s'aperçoit « de bien des choses. Si les magasins se décorent de drapeaux britan- « niques, à l'arrivée d'un bateau anglais, en revanche les passagers alle- » mands sont salués, en débarquant, parles couleurs noir, blanc, rouge, 'I tandis qu'à l'arrivée d'un vapeur de la Cunard ou de la White Star, « bondé d'Américains, les rues se couvrent, comme par enchantement, « de la bannière rayée et étoilée... » {Loc. cit., p. 90.)
3. Les gouverneurs civils — bien qu'ils soient pris, d'ordinaire, en dehors de la politique, changent avec les ministères, et l'on sait si les cabinets se succèdent rapidement à Lisbonne ! La politique à Madère est le reflet de celle de la métropole ; elle est le domaine réservé de quelques individus. Les élections se font au milieu de l'indifférence générale — sur dix habitants, huit ne sachant pas lire !.. Les tarifs douaniers sont excessifs : ce n'est plus de la protection, c'est de o l'orgie fiscale ». Et il s'y ajoute des droits d'exportation, des ta.xes municipales, et une foule d'autres
Tout le bruit fait autour de cette « affaire des sanatoriums » montre simplement l'importance de plus en plus grande que présente Madère au regard des grandes puissances maritimes — à mesure surtout que leur rivalité devient plus ardente dans l'Afrique occidentale — et permet de comprendre les difficultés que rencontrera le Portugal à sauvegarder sa souveraineté, même nominale, dans cette île.
LES AÇORES
Le groupe des Açores est ainsi appelé du grand nombre d'autours (açores) que les premiers Portugais, compagnons d'Alvares Cabrai, y rencontrèrent en débarquant. 11 se compose de neuf îles, orientées du Sud-Est au Xord-Ouest : Santa-Maria et San-Miguel, qui forment un groupe oriental ; Terceira, Craciosa, San-Jorge, Pico, Fayal, appelées communément as ilhas de baixo ou groupe central ; plus loin, vers le Nord, Flores et Gorvo, qui constituent le groupe occidental.
Dispersées ainsi dans l'Atlantique, ces îles occupent une superficie de 120 lieues environ dans leur plus grande longueur et de 17 lieues dans leur largeur maxima. Entre l'extrémité orientale de San-Miguel et la pointe orientale de Terceira, la dislance est à peine de 27 lieues, tandis qu'il faut parcourir 44 lieues pour aller du Payai à l'île des Fleurs. L'ensemble de ces îles forme une superficie de 2. 388 kilomètres carrés.
Comme Madère, les Açores sont d'origine volcanique. Cette naissance se révèle aux yeux du marin, avant même d'abor-
vexations qui ne siTvent qu'à tourmenter le commerce local (Cf. KoebeL op. cit.. p. 136 et s.).
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der, dans la hauteur anormale des falaises noirâtres du rivage, dans les cassures tranchantes des montagnes, aussi bien que dans la profondeur de la mer, tout autour des îles, qui oscille entre 500 et 4.000 mètres. Elle s'accuse plus nettement, à Tintérieur, dans l'abondance des scories et des blocs de lave qui jonchent le sol, dans les fumerolles et les sources chaudes qui jaillissent çà et là. L'île du Pico renferme même un cône d'éruption éteint. Le fond des cratères est souvent occupé par un lac, comme le célèbre volcan des Sept-Cités, dans l'île de San-Miguel. Ces caldeiras ou chaudières sont la principale curiosité naturelle des Açores, avec les longues colonnes de basalte aux fûts prismatiques, qui s'alignent au bord de l'Océan et que l'on a pu comparer aux « orgues» de Fingal, en Ecosse.
Les géographes hésitent à rattacher les Açores à l'Europe ou à l'Afrique. La vérité est que l'influence mêlée de ces deux continents — auxquels il faut ajouter aussi l'Amérique — apparaît nettement dans la climatologie de l'archipel, dans sa flore splendide, dans la facile adaptation de sa faune et même, dit-on, dans le caractère de ses habitants.
Le climat des Açores est très différent de celui du Portugal continental, bien que l'archipel et la métropole se trouvent à peu près à la même latitude. La raison n'en est pas seulement dans leur caractère insulaire, mais aussi dans leur situation à la limite des vents alizés et contre-alizés. La température moyenne est de 17''18 à Ponta-Delgada, de 18°06 à Angra, de 17°3 à Horta. Les vents d'Ouest et du Sud-Ouest dominent dans les groupes central et occidental, tandis que dans le groupe oriental règne en maître, une grande partie de l'année, l'alizé du Nord-Est, qui est seulement remplacé en hiver par le contre-ahzé du Sud-Ouest. Aux équinoxes, de fréquents cyclones venus de l'Ouest s'abattent sur les îles et y causent de grands ravages.
M.\.RV.vuD, — Portugal. a
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Le degré d'humidité oscille entre 72 et 82 ; il est plus grand dans les îles de l'Ouest et du Centre que dans le groupe oriental. Les pluies sont assez fréquentes dans l'Ouest, mais elles ne sont jamais de longue durée.
La flore rappelle surtout la flore méditerranéeime. La végétation est abondante, particulièrement sur les flancs abruptes des serras et dans les vallées encaissées qui les séparent. Les jardins de San-Miguel sont célèbres. D'ailleurs, toutes les plantes d'Europe, d'Afrique, d'Australie et des îles du Pacifique trouvent dans cette île le soleil et l'humidité qui leur sont nécessaires.
Gomme celle de Madère, la population des Açores est très mélangée, bien que le fond en soit surtout formé par des Portugais du Minho et d'Algarve. Mais on rencontre aussi un grand nombre de descendants de Flamands venus aux Açores dans les premiers temps de la colonisation. Ce sont les traits caractéristiques des gens du Minho que l'on retrouve, paraîtil, dans les usages et les coutumes du peuple açoréen, dans sa langue, ses coutumes, son alimentation, ses procédés agricoles^ ses cérémonies religieuses et jusque dans son caractère. Ce peuple est actif, entreprenant, patient, tenace et aussi très aventureux. C'est ce tempérament particulier, en même temps que la nécessité — à la suite surtout du morcellement excessif de la propriété — qui le pousse à s'embarquer à destination des îles Sandwich ou de l'Amérique du Nord.
Cette émigration explique que la population reste slationnaire, avec tendances à la diminution. Elle était de2G9.401 habitants en 1881, de 255.534 en 1890; la dernière statistique (1" décembre 1900) donne le chiffre de 250.291 habilanl^ (soit une densité de 107 habitants pai' kilomètre carré). Dans» la seule année 19U3, le nombre d'émigrants a été de 2.310 dans le district de Ponla-Delgada, de 1.341 dans celui d'An-
gra et de 1.270 dans celui de Horta. Il convient, il est vrai, d'ajouter qu'il arrive assez souvent à ces Açoréens — comme aux gens du Minho — de revenir au pays natal, une fois qu'il sont amassé dans leur exil volontaire un pécule suffisant.
L'agriculture est la principale occupation de ce peuple. La vigne, qui donnait jadis d'excellents résultats, a été dévastée par l'oïdium et le phylloxéra. L'oranger, qui fournissait jusqu'à 220 millions de fruits pour l'exportation en Angleterre, a également souffert d'une maladie spéciale appelée lagrima. La culture de la patate douce, destinée à alcooliser les vins, a été remplacée, dans les îles de San Miguel et de Terceira où elle prospérait, par celle de la betterave, en vue de la production du sucre. Le thé, le tabac, la banane, l'ananas, la canne à sucre, se rencontrent également, à côté des céréales, principalement du maïs, qui forme l'aUment principal de la population. Sous ce climat tiède et sur ce sol volcanique, dont l'humus, constitué par les cendres des anciennes laves, est constamment rafraîchi par les embruns et par les pluies abondantes de l'hiver, la terre produit, d'ordinaire, deux ou trois récoltes à l'année. Enfin, dans la zone intermédiaire, entre le littoral et les sommets montagneiLx, s'étendent de vastes prairies naturelles, qui permettent l'élevage du bétail, notamment d'une curieuse espèce de bœufs nains, dont la taille n'excède guère celle d'un mouton.
On aura une idée du mouvement commercial des Açores par les chiffres suivants, empruntés aux statistiques douanières pour 1905.
NOMBRE DE NAVIRES TONNAGE
Ponta-Delgada .... 519 1.231.641
Angra 405 435.241
Hoiia 393 435.860
Total 1.317 2.102.742
Il n'est pas besoin d'ajouter que cette importance tient moins au commerce des îles qu'à leur situation spéciale, qui en fait des escales naturelles et forcées sur la route de l'Amérique du Nord. A cet égard — et si elles n'ont pasdonné lieu jusqu'ici aux mômes intrigues politiques — leur intérêt international n'est pas moindre que celui de Madère et rien ne dit qu'elles ne susciteront pas un jour des appétits analogues et les mêmes rivalités'.
1. On parle déjà vaguemeat au l'ortugal du désir qu'auraient les Etats- Unis d'acquérir cet arciiipel. Mais rien jusqu'ici n'est venu confirmer ces bruits, que la presse de Londres a été la première à mentionner. La position stratégique des Açores et aussi le nombre considérable d'A<,-oréens qui émigrent dans l'Amérique du Nord permettent, sans doute, de les expliquer.
CHAPITRE II
Sans revenir ici sur l'iiistoire des différentes possessions coloniales, qui constituent l'Empire lusitanien actuel, sans insister non plus sur leur importance géograptiique et les défauts de leur administration *, nous chercherons surtout à donner une idée aussi exacte que possible de leur situation économique et financière, en insistant de préférence sur les questions qui ont le plus préoccupé l'opinion, ces dernières années, au sujet de chacune de ces colonies.
i . Voir particulièrement sur ces différents points les remarquables articles de M. Henri Hauser dans les Questions diplomatiques et coloniales (1900 el 1901) et l'importante bibliographie — mise à jour jusqu'à cette époque — dont M. Hauser fait précéder son étude.
Nous emprunterons la plupart de nos renseignements statistiques à des documents officiels, à des rapports ministériels présentés à la Chambre portugaise. Ces rapports sont ceux de M.M. F. Felisberto Uias Costa (1" juin 1897), Antonio liduardo Villac^a i^O mars 1899), Antonio Teixeira de Sousa (1^ janvier 1902) et Manoel Antonio Moreira Junior (30 novembre 1904), qui ont détenu le portefeuille de la Mai-ine et des Colonies dans différents cabinets.
Pour ces dernières années, — en ce qui concerne, au moins, le commerce de la métropole avec ses colonies, — nous avons pu nous reporter aux mémoires parlementaires des ministres des Finances, M. E. lîriesel Schrôter (1" février 1907) et M. Manoel Affonso de Espregueira (3 juillet 1908).
Tous ces rapports ont un titre général : Relatorio. propostas de lei e documenlos relativos as possessôes ullrainavinas < Lisboa, Imprensa nacional, 1898, 1899, 190:i. 190.^). Ceux de M.M. Villa<;a el Moreira Junior se composent de deux forts volumes, le second étant consacré, soit aux documents, soit aux projets de loi.
Nous avons également utilisé un certain nombre de brochures ou revues, parmi lesquelles nous citerons : le Bulletin de la Société de Géogra-
Nous conformant à l'ordre rationnel, suivi dans les rapports officiels portugais, nous nous occuperons, d'abord, des colonies d'Afrique : Iles du Cap Vert, Guinée, Sao-Thomé, Angola, Mozambique ; puis, des établissements d'Extrême- Orient : Inde, Macao et Timor.
LES ÎLES DU CAP VERT
Le développement économique de ces îles' n'a pas répondu
phie de Lisbonne, la Revista portugueza colonial e maritima, et une série d'ouvrages publiés — en français — à l'occasion de l'exposition de Paris de 11)00 : A. de Araujo, les Colonies portugaises d'Afrique ; Ribeiro, les missions religieuses aux colonies ; T. Carvallio, les communications maritimes et fluviales aux colonies. Enfin, sans parler de différentes autres sources qui seront citées au cours de cette étude, je mentionnerai spécialement, en dehors de l'ouvrage presque classique de ^l. Ernesto J. de G. e Vasconcellos, As colonias Portuguezas (2« édit., 1903), les livres très documentés en français de M. Almada Negreiros, notamment sur le Mozambique (1904), les Colonies portugaises (1907), et les récents mémoires de deux gouverneurs, A. Freire d'Andrade, Relatorios sobre Moçambique (4 tomes, Lourenço Marques, 1909) et H. de Paiva Couceiro, Angola (dos annos de governo junho 1901-junho 1909), Lisboa, 1910. Je dois enfin des remerclments particuliers à mon distingué ami, M. Ruy Ennes Ulrich, professeur de législation coloniale à l'Université de Coïrabra, dont les indications m'ont été précieuses pour cette partie de mon livre.
1. L'archipel situé à lo" de latitude nord, entre 25 et 3Û<> à l'ouest de Paris, comprend 14 îles ou îlots. Le premier groupe (Iles au-Vent) se compose des îles Saint-Antoine, Saint-Vincent, Santa-Luzia, îlots Branco el Razo, Saint-Nicolas, Boavista et Sal. Le deuxième groupe (lies- sous-le Vent) comprend les îles Sào-Thiago, Maio, Fogo et Brava, cette dernière accompagnée au Nord d'un certain nombre d'Ilots inhabités.
Les îles du Cap-Vert ont, dans leur ensemble, une superficie de 3.822,17 kilomètres carrés : la plus vaste, Sào-Thiago, a 928 kilomètres carrés. Cette dernière est également, de beaucoup, la plus peuplée. La population totale est évaluée à 148.000 habitants.
Climat. — De novembre à juillet, les alizés de nord-est rafraîchissent la température, qui est, en moyenne, de 23». D'août à octobre, on ressent l'influence dos pluies tropicales avec une moyenne de 26». C'est la saison du travail agricole intense, mais aussi de la dysenterie. De janvier à février, souffle le vent d'est, qui couvre tout de sa poussière sablonneuse : s'il n'apporte pas de troubles graves dans la santé de l'Européen, il est le fléau de l'agriculture.
Adminislralion. — Les îles du Cap Vert constituent une province, constituée d'un seul district. Le gouverneur est assisté d'un secrétaire général, d'un conseil de gouvernement, composé de hauts fonctionnaires, et d'un (conseil provincial, dont 2 membres sont élus sur 4. La capitale est
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à ce qu'on pouvait altendrede leur proximité de la métropole, de leur admirable situation maritime, qui en fait des escales naturelles entre l'Europe et l'Amérique, et de leur climat, plus salubre, en général, que celui des régions voisines d'Afrique. Tous ces avantages ne sont pas parvenus à compenser l'aridité du sol, par suite du manque d'arbres et de grande irrégularité des pluies qui en est la conséquence.
Ajoutons que l'apathie et l'inintelligence des indigènes, sans parler des trop nombreux troupeaux de chèvres qu'ils laissent vagabonder à leur guise, sont les meilleurs auxiliaires de ce déboisement.
Ceci explique l'aspect désolé de ces terres, « à l'exception de Santo-Antâo, Brava, Santa-Catharina, et quelques sites au fond des vallées et des autres îles, où de minces filets d'eau se traînent péniblement au ras du sol, et où d'incommensurables efforts ont abouti à la création de véritables petites oasis ' ».
Mais ces efforts restent isolés : en général, les gi'ands propriétaires ne cherchent guère à retirer de leurs domaines que ce qui est nécessaire à leurs besoins : ils se contentent de les affermer à l'année par petites parcelles ou d'en partager les produits avec des métayers. Les procédés de culture sont archaïques et rudimentaires : en 1898 — d'après le rapport
Praia. La colonie est divisée en 7 concelhos, subdivisés eux-mêmes en paroisses. Chaque concelho a un administrateur et un vice-administrateur, nommés par le gouverneur et une chambre municipale élue, de 3 ou 5 membres. La paroisse a une junte élue, dont le curé est président de droit, el un regidor nommé par le gouverneur. \ ces nombreux fonctionnaires il6 rien que pour le gouvernement général et les concelhos), il faut ajouter le secrétaire des finances, le tribunal provincial des comptes, l'ingénieur-directeur, 2 conducteurs de l"^" et 3 de 2'"» classe, ie service des douanes (Praia, Sào Vicente, Santo-Antaù), les juges des deux tribunaux (ressortissant à la cour de Lisbonne) du Vent et de Sous-le-Vent. L'évèque réside à Ribeira-Brava (Saù-Nicolau), où se trouve le séminaire. L'instruction primaire est assez ilévcloppée. La garnison est forte de :i4u hommes. 1. De Almada Negreiros, op. cit., p. 89.
d'un gouverneur — la charrue était parfaitement ignorée dans la province du Cap Vert : « certains grands propriétaires, déclare-t-il, en ont bien fait venir quelques-unes d'Europe, mais c'est pour les conserver à titre de curiosité, et non pour les employer à la culture des champs ».
Sur une surface de 3.822 kilomètres carrés, la partie cultivée de l'archipel, en 1875, atteignait à peine 303.150 hectares \ et il ne semble pas qu'elle ait beaucoup augmenté depuis.
L'irrégularité et l'insuffisance des pluies suffisent à expliquer la fréquence des crises économiques dans les îles du Cap Vert, sans parler d'autres cataclysmes exceptionnels, tels que les ravages causés par les sauterelles en 1902. Le gouvernement sest efforcé de conjurer le mal dans la mesure du possible, en exemptant des droits d'entrée les importations de mil et de riz, en autorisant l'exécution de travaux extraordinaires, en suspendant les exécutions fiscales pour non-paiement des contributions, en encourageant les souscriptions publiques faites au Portugal pour venir en aide aux malheureux habitants de l'archipel et en procédant lui-même, dans les îles, à des répartitions de secours.
Mais ce ne sont là, — on le comprend, — que des palliatifs. Ce qu'il faudrait, pour rendre de nouvelles crises impossibles, c'est, avant tout, développer' l'agriculture, au moyen de travaux d'irrigation et de reboisement. On trouve, f» la vérité, dans les archives portugaises, de nombreux documents attestant que les pouvoirs publics ne se sont pas désintéres-
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ses de ces doux importantes questions. C'est ainsi qu'une loi du 9 mai 1901, relative à la concession de terrains inoccupés dans l'archipel, impose aux concessionnaires robligation de planter annuellement dix arbres par hectare; une autre disposition a frappé d'un impôt prohibitif les chèvres et animaux considérés comme nuisibles à l'agriculture.
Mais ces mesures se sont heurtées à l'indifférence et même à l'hostilité des indigènes, et il ne paraît pas que, de son côté, le gouvernement ait tenu fermement la main à leur exécution. Elles ne répondent point, d'ailleurs, à un plan d'ensemble bien étudié et poursuivi avec méthode.
On en peut dire autant des décrets visant l'établissement de voies de communication, qui font tant défaut dans la plupart de ces îles.
Tout cela suffit à expliquer le mal quasi endémique, dont souffre l'archipel. Les budgets, en dépit des recettes importantes fournies par les contributions diverses et aussi par les douanes, ne parviennent que difficilement à des excédents, étant donné les dépenses extraordinaires considérables que nécessitent les crises de famine ' .
On comprend aussi, pour les mêmes raisons, que la population des îles du Cap Vert n'augmente que lentement. Elle était de 141. 9lo individus en 1896 (dont 65.883 hommes et 76.082 femmes). En 1900, on l'évaluait à 147.424 individus. Le chiffre d'émigrants, en 1901 et 1902, s'est élevé respectivement à 333 et 451 mdividus, la plupart à destination des Etats-Unis d'Amérique.
Dépenses 420.079.786 reis. 414.077.786 reis.
Recettes 4(j5.l8i.70.T — 437.779.000 —
Excédents prévus 45. 101 .919 reis. 23.699.214 reis.
Dépenses eitraordinaires. 51.373.000 — 17.373.000 —
Soldes — 6.278.081 reis. -f 6.326.214 reis.
Les cultures les plus répandues sont celles-là mêmes qui constituent la base de Talimentation indigène : le mil, les haricots, les pommes de terre, les courges, le manioc.
Les principaux produits d'exportation sont les pignons d'Inde [purgueïrà) et le café, réputé à juste titre ; les envois de ces deux articles ont atteint, en 1903, respectivement 260 et 65 contos de reis\
Parmi les autres articles d'exportation, il faut citer : les peaux et cuirs (132 contos en 1890, 460 contos en 1905), l'alcool, l'huile de palme et aussi le sel, dont l'exportation a passé de 3 millions délivres en 1890 à 38 millions en 1903. Le sel est produit dans les îles do Sal, de Maio et de Boa- Vista. Cette industrie, autrefois florissante, a beaucoup souffert de la réforme douanière effectuée au Brésil, en 1890, qui lui a fermé complètement ce pays, son principal débouché. Mais différentes mesures prises, en 1902 et 1903, par le gouvernement portugais, ont réussi à lui rendre un peu de vie. En même temps, de nouvelles entreprises — principalement françaises — ont été créées dans l'île do Sal, pour préparer ce produit avec des procédés plus modernes.
L'industrie du corail est en pleine décadence.
On aura une idée du mouvement commercial de l'archipel par les chiffres suivants, empruntés aux statistiques officielles (en contos do reis) :
1. Le pignon donne des grains de meilleure qualité qu'en Amérique; en présence du développement de la fabrication des savons et des huiles et de l'emploi des tourteaux dans l'agriculture européenne, sa culture peut devenir rémunératrice. Aussi l'exportation des pignons est-elle en augmentation constante. Au contraire, l'exportation du café — dont la culture, introduite en 1790 à SAo Nicolau. s'est répandue de \k principalement à Santo AntAo, Saô-Thiago et Fogo — est stalionnairo de[)uis une quinzaine d'années, et bien inférieure à ce qu'elle était entre 189:i et 1S97.
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IMPORTATION EXPORTATION TOTAL
La presque totalité des exportations se fait avec la métropole. Le principal article d'importation est le charbon (1898 : 888 contos; 1900 : 1.940 ; i902 : 889), qui vient d'Angleterre et qui sert à approvisionner les nombreux vapeurs faisant escale aux îles du Cap Vert.
C'est entre les deux plus septentrionales, Santo-Antao et Sao Vicente, que passe la route de l'Amérique du Sud.
Le havre de Porto Grande, dans l'île de Sao-Vicente, est le point de relâche des paquebots de Lisbonne à Pernambouc, en même temps que le point d'affleurement du câble de Dakar : c'est un important dépôt de charbon.
En dépit de cette situation et des mesures prises par le gouvernement pour lui permettre de concurrencer ses rivaux, Santa-Cruz de Ténériffe et Dakar, il ne semble pas que le trafic de Porto Grande de Santo Vicente ait augmenté ces dernières années. En 1902, le nombre de vapeurs marchands entrés dans ce port n'a pas dépassé 1.027, dont 988 étrangers avec 3 miUions 471.153 tonnes.
En 1908, les statistiques de la navigation indiquent un mouvement total de 1963 navires, jaugeant ensemble 5.429 millions de tonnes.
CHAPITRE m LA GUINÉE
En dépit d'un sol très riche*, qui se prc^'te à une grande variété de cultures, et d'un important réseau hydrographique qui permet d'économiser l'établissement de coûteux chemins de fer, la province de Guinée continue à être une lourde
i. La Guinée portugaise forme une enclave complètement enveloppée par les possessions françaises du Rio Casamance, du Soudan et des rivières du sud (les frontières en ont été fixées par la convention francoportugaise du 12 mai 1886). Elle est siluée par M et 12» nord et par 16 et 19» ouest de Paris. Elle mesure 33. 900 kilomètres carrés, avec une population évaluée à 170.000 habitants.
Son littoral est formé de terres basses, découpées en une multitude d'Ilots. Son réseau hydrographique, « par la richesse de ses indentations fait songer au.x fjords » (Ilauser) : le Rio Cacheo est navigable pour les plus grands navires jusqu'à 170 kilomètres et communique avec le rio de Mansoa et le rio de Geba. L'estuaire de Geba reçoit le Rio Grande, qui a une parlie de son cours en terre française.
Le climat, analogue à celui des rivières du sud, comprend deux saisons : la saison sèche (de décembre à mars) est la plus favorable à l'Européen. Les pluies commencent en avril, les tornades en mai. Le sol imperméable garde les eaux et contribue à rendre la région insalubre, sauf dans le sud, qui est un peu accidenté.
Administration. — La Guinée, qui dépendait autrefois des Iles du Cap Vert, est devenue un district militaire autonome en 1892 et une province en 1893.
Bolama forme un concelho ou territoire civil : Bissao. Cacheo, Geba sont des commandements militaires ; mais en dehors de ces villes, les Portugais n'occupent que quelques points. Le gouverneur, un officier doté de pouvoirs civils, est assisté d'un conseil d'administration et d'une junte municipale. Un vicaire général représente l'évèque de Ribeira Grande. La garnison comprend une compagnie de tirailleurs indigènes de 229 hommes et deux sections d'artillerie de 62 hommes.
DÉPENSES DÉPENSES RECETTES ORDINAIRES EXTRAORDINAIRES
Les causes de cette situation sont diverses. Il faut remarquer, tout d'abord, que cette colonie, qui fournissait de nègres les îles du Cap Vert et d'autres colonies africaines, a été atteinte dans une des sources de son ancienne prospérité par labolition de l'esclavage. L'agriculture et le commerce ne sont pas encore parvenus à compenser cette perte. On accuse souvent aussi le climat de la Guinée — peut-être avec quelque exagération. Les luttes continuelles entre les diverses tribus ont été un autre obstacle au développement économique de cette région. Mais il faut ajouter qu'ici comme dans la plupart des colonies portugaises, c'est l'administration qui est surtout responsable.
Les grands fleuves et les rivières navigables fécondent toute cette contrée, dont la richesse naturelle contraste étrangement avec l'abandon où elle est laissée. En 1906, la mission franco-portugaise de délimitation, chargée de poursuivre l'exécution du traité du 12 mai 1886 et présidée parle D"" Maclaud pour la France, et par le lieutenant de vaisseau Musanty pour le Portugal, constatait l'importance de cette richesse et la faciUté relative avec laquelle on pourrait l'exploiter. En effet, si l'on fait exception de quelques ti'ibus, Tindigène de la Guinée est, en général, travailleur et plein de bonne volonté, et il serait aisé, semble-t-il, de développer ragriculture en utilisant sur une vaste échelle un système agraire assez curieux, depuis longtemps connu dans le j)ays, et qui rappelle le système de « colonat partiaire » en vigueur dans les régions salic oies de nos départements de l'Ouest'.
1. Le propriétaire ou fermier loue des travailleurs, auxquels il Idurnit
Parmi les cultures susceptibles de grand rendement, on cite : la canne à sucre, particulièrement dans les terres basses du lilloral; le caoutchouc, dans les îles comme sur le continent: le carapa, qui donne une huile de bonne qualité; le coton, introduit en Guinée, il y a dix-huit ans par un Français, M. Pierre Puvelj et qui semble appelé à un certain avenir; là kola, le tabac, etc. 11 faut ajouter que les richesses forestières sont innombrables, mais presque absolument négligées.
Actuellement, les principales exportations sont : le caoutchouc (225 contos de reisen i905) les arachides ou mancarra (152 contos}, la noix de palme (97 contos), les pignons d'Inde, la cire d'abeilles et les cuirs.
Le mouvement commercial a élé de 1349,3 contos de reis en 1905, dont 857, i contos àTimportation et 492,2 à l'exportation. Il était en 1895 de 504 contos, dont 286 à l'importation et 921 à l'exportation.
Il est à noter que, tant à l'exportation qu'à l'importation, c'est rAllemagne qui occupe la première place'. Elle importe surtout de l'alcool, du riz, du tabac, des tissus de coton. Les uniformes militaires et le vin sont fournis à peu près exclusivement par la métropole.
En 1901, les statistiques mentionnent l'entrée dans les ports de Bolama et de Bissao respectivement de 23 et 26 vapeurs allemands, avec un total de 21.000 et 23.800 tonnes. La
des semences et des moyens d'existence jusqu'à la récolte. La récolle faite, le travailleur prélève d'abord la quanlité de graines nécessaire pour rembourser au propriétaire les avances faites : il n'a ensuite d'autre obligation que de lui vendre tout ou partie du surplus.
(Voir de Almada Negreiros, loc. cit., p. '268).
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navigation française, la môme année, a été représentée par l'entrée de 2 vapeurs et de 14 navires à voile à Bolama, de 2 vapeurs et 20 navires à voile à Bissao, et de 2 navires à voile à Caoheu. En 1909, la navigation totale a été de 114 navires avec 130.246 tonnes. La navigation marchande au long cours est portugaise et représentée essentiellement par les vapeurs de la Empreza Nacional de Navegaçâo .
Le port do Bissno n'est relié au Portugal que mensuellelement par une ligne annexe des îles du Cap Vert. La Compagnie française de l'Afrique Occidentale a une agence à Bissao et une factorerie sur le rio Geba. Il s'est fondé en 1893 à Anvers une Société coloniale portugaise (en réalité franco-belge), au capital de 2 millions de francs, pour l'exploitation de la Guinée portugaise.
CHAPITRE IV LES ILES UE SAO THÛMÉ ET DE PRINCIPE
Les Portugais n'ont pas assez d'épithètes élogieuses pour ces deux îles ' : ce sont les « perles de l'Océan », les « joyaux des colonies lusitaniennes », des «paradis terrestres»... Un écrivain les compare à la Réunion : « Elles ont la même origine et la même formation géologique, le même régime météorologique, les mêmes propriétés de fertilité du sol. Elles présentent un rare exemple de ce qu'ont réalisé en Afi-ique la ténacité et la force de la colonisation latine "... »
1. La superficie totale de Sâo-Thomé est de 824,6 kilomètres carrés ; L'Ile de Principe, située à 150 kilomètres au nord-est, à 113,8 kilomètres
carrés de superflcie.
La population des deux lies (1909) est évaluée à 68.221 habitants (soit une densité de 73 habitants par kilomètre carré.)
Ces iles sont montagneuses et d'origine volcanique. Les crttes abruptes du côté du large, inclinent en pente douce vers le nord et l'est, et sont ouvertes par des baies, dont la plus importante est la baie Anna de Ghaves, où se trouve le port de Sâo-Thomé. Les cours d'eau sont trop courts et trop déclives, pour être navigables. Le climat, surtout à Sâo- Thomé, est beaucoup moins inal.sain qu'on ne s'attendait à le trouver sous l'équateur. Tandis qu'au niveau de la mer, les moyennes sont pour la saison sèche (juin-septembre), 19» à 27", pour les pluies, 21» à 32», elles n'atteignent plus, à une altitude moyenne, que, respectivement : 14 à 20», 12 à 27». L'ilede Principe est beaucoup plus insalubre, et par suite beaucouj) moins peuplée ; toute sa population est concentrée autour de Santo-Antonio.
Administration. — La colonie forme deux districts: le gouverneur provincial réside à kima de Chaves, le gouverneur du district do Principe à Santo-Anfonio. Le tribunal ressortit à Loanda. Un tribunal spécial (curadoria fjerat dos serviçaes e colonos) est chargé de régler les conflits relatifs aux contrats de travail. L'ancien évéché a été remplacé par une simple vicairie. La garnison comprend 230 hommes.
LLS ILES DE SAO THOME ET DE PRINCIPE
Un très grand nombre de cultures ont été essayées dans ces îles et la plupart y ont également réussi. Le café y fut introduit du Brésil en 1800, le cacao en 1822; puis vinrent le cantielier, le oiioflier, le quinquina (1861), plus récemment le vanillier (1880), la kola, le caoutchouc, dont les essais sérieux de culture ne remontent pas au delà de 189G; le thé, le coton, le gingembre, le tabac, l'indigo, le muscadier, etc., qui ont donné des résultats très encourageants. Cet archipel semble ainsi devenu le jardin d'essai de toutes les cultures troj)icales.
Chose rare lorsqu'il s'agit des colonies portugaises, celles-ci soldent leur budget par des e.xcédents, souvent même considérables :
bÉPE.NSES
RECETTES
EXCEDENTS
reis
reis
reis
.382.ijOo.36i
DÉPENSES
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EXTRAURDINAIRES
Le mouvement commercial est le suivant, pour les deux îles (conlos de reis) :
Détail des importations en
reis
Du Portugal et des colonies 1.705.391.150
Marchandises étrangères réexportées de Lisbonne . 842. 751. 820 Marchandises étrangères importées directement . . 353.89i.81f)
M^Kv.Aii"
Portugal.
Le principal produit d'exportation, de beaucoup le plus important, est le cacao, qui représente 9o p. 100 environ de l'exportation totale : 6.220 contos en 1903, 7.833 contos en 1910. Pour ce produit, les îles de Sâo-Thomé et Principe ont même battu le record de la production mondiale.
Le café vient ensuite ; il occupait le premier rang- des exportations avant 1891. Depuis, il s'est maintenu difficilement, avec des écarts sensibles, au chiffre annuel approximatif de 2 miDions de kilos, représentant, en 1910, 242 contos de reis. Les autres produits exportés sont le quinquina, les amandes de palme (coconotte). La kola, la canne à sucre ^ et la vanille ne donnent encore lieu qu'à des envois insignifiants. On peut en dire autant du caoutchouc, dont la production semble appelée, cependant, à un certain avenir.
11 faut noter tout particulièrement la renaissance économique de l'île de Principe, en un petit nombre d'années. Après avoir rivalisé de prospérité avec Sâo-Thomé, à laquelle elle disputa même longtemps la suprématie politique, le droit au « commandement » de la province, cette petite île était tombée, au commencement du siècle dernier, en décadence et dans l'oubli. En 1827, elle ne comptait pas plus de 8.101 habitants, alors que Sâo-Thomé en avait 7.162. En 1884, son mouvement commercial atteignait à peine 13 contos de reis, tandis que celui de Sâo-Thomé dépassait déjà 50 contos. En 18o2, elle cessa d'être le siège du Gouvernement, et jusqu'en 1878, elle fut presque complètement inhabitée. C'est depuis que le cacao a trouvé un marché important, qu'elle s'est rapiment développée. La constitution de grandes Compagnies de colonisation eut pour l'île de Princi|)e de très heureux résultats. Les principales de ces entreprises — essentiellement
1. Autrefois, la canne constituait, à peu près, la seule culture. Mais elle a été ruinée parla suppression non préparée de l'esclavage el parle développement de la production sucrièrc au Brésil. Elle ne subsiste encore que grâce à la distillerie.
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portugaises — sont la Société cC agriculture coioniaie, dont une seule propriété occupe un tiers de la superficie totale de File, et dont le siège, sis dans la baie de l'Ouest, est relié sur la rive opposée à la baie de Saint-A>itoine, par un chemin de fer à voie étroite qui dessert la capitale du district, VEntreprise agricole de l'Ile de Principe, enfin la Compagnie de l'île de Principe, constituée en 1893. Le mouvement commercial de la petite île a suivi une marche ascendante : 88 conlos en 1889, 688 en 1899, I.IOO en 1903 ! Encore faut-il ajouter qu'il n'y a que le tiers de la superficie totale qui soit en culture, et que la moitié seulement de cette surface cultivée donne aujourd'hui une production effective.
Le développement économique de ces deux îles se heurte, cependant, à deux graves difficultés, résultant du manque de bras et de l'insuffisance des communications.
La question de la 7nain-d' œuvre h Sâo-Thomé est ancienne : elle résulte de l'abolition de l'esclavage, devenue définitive à la suite de la loi du 29 avril 1875, Pour remplacer les nègres libérés, les fermiers cherchèrent à recruter par contrats d'engagement des indigènes du Sierra Leone, du Dahomey, de Libéria, d'Angola et jusqu'à des coolies chinois. Mais bientôt ce fut la province d'Angola qui fournit à peu près à elle seule les travailleurs dont le besoin augmentait avec le développement économique de la province. De 1885 à 1903, 56.189 « engagés » [serviçàes] furent ainsi amenés à Sâo-Thomé, provenant pour la plupart d'Angola. Mais on remarqua bientôt de la part des noirs de cette dernière province un moindre empressement à contracter des engagements, pour la raison qu'ils voyaient rarement revenir leurs parents et amis, qui auraient dû cependant être rapatriés, aux termes du contrat.
En même temps, les colons et les autorités d'Angola se plaignaient d'un système qui leur enlevait, au profit d'une autre colonie, la main-d'œuvre dont ils avaient eux-mênies tant besoin pour le développement de leurs entreprises agricoles et industrielles, et la construction des lignes de chemin de fer. Enfin, des protestations se firent entendre à l'étranger — principalement aux Etats-Unis et en Angleterre — au nom de l'humanité, contre l'exploitation, Y « engagement par la force » des nègres de l'Angola, et les mauvais traitements qui leur étaient infligés dans les îles de Sâo-Thomé et de Principe.
Le problème est des plus complexes. Le gouvernement de Lisbonne s'efforça cependant de le résoudre. Il fit appel au concours de colonies autres qu'Angola, notamm.entau Mozambique, en cherchant à détourner du côté de l'archipel la population de cette province, habituellement employée dans les mines du Transvaal et que la guerre sud-africaine laissait inoccupée. Mais il ne semble pas que les efforts dépensés dans ce sens aient abouti à de grands résultats. En même temps, pour vaincre la répulsion des indigènes à s'engager, le gouvernement édictait toute une série de mesures destinées à diminuer le coefficient de la mortalité parmi les serviçàes : obligeant les fermiers à ne louer les services que de nègres vigoureux et bien portants, et à s'assurer, lors de leur rapatriement, qu'ils étaient porteurs d'une certaine somme, destinée à pourvoir à leurs besoins.
Puis, pour répondre aux attaques de la presse britannique et américaine, le gouvernement portugais publia un mémorandum, où il exposait <( la législation traditionnellement libérale, qui permet et assure, dans des conditions de protection véritable et efficace, le recrutement des travailleurs pour le service des centres agricoles et industriels dans ces colonies, ainsi qu'au dehors. Dans cette législation, — ajoutait-il, —
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tous les principes d'une action tutélaire, humanitaire et civ^ilisatrice sont parfaitement sauvegardés et garantis ^ ».
Le mémorandum rappelait l'accord intercolonial de 1901, — sur lequel nous aurons l'occasion de revenir, — qui assure au Transvaal la main-d'œuvre indigène du Mozambique. 11 onumérait toute la série de lois et de décrets visant la situation des travailleurs indigènes d'Angola, depuis le décret v libérateur» du 20 décembre 1875 jusqu'à celui du 29 janvier 1903, qui a créé des «Juntes» locales de travail et d'émigration, et réglementé l'exécution des contrats et le service de transport des travailleurs et leurs salaires. Le minimum des salaires manuels, à Sâo-Thomé, est de 2.500 reis pour les hommes et de 1.800 reis pour les femmes. Il existe, dans cette colonie, sous le contrôle de l'Etat, une caisse de retraite et de rapatriement pour les serviçàes. Le mémoire officiel rappelait encore toutes les institutions fondées dans l'archipel pour venir en aide aux indio-ènes et auo-menter leur bien-être : écoles agricoles et industrielles, hôpitaux, logements commodes et hygiéniques, crèches pour les enfants, etc.
Malheureusement, ce înemorandiim n'a pas eu le résultat qu'on en attendait à Lisbonne, et aujourd'hui encore, les journaux anglais se font l'écho d'une campagne acharnée des chocolatiers d'oulre-Manche contre le cacao de Sâo-Thomé. En présence de renseignements contradictoires, il est difficile de savoir si leurs récriminations sont fondées ou bien — comme le prétendent les Portugais — s'il ne s'agit, en réalité, sous un masque humanitaire, que d'une campagne à proprement parler commerciale et intéressée'.
Voir ie Times du 22 septembre
2. Voir de Alinada Negreiros. op. cit.. pp. 337 et suiv. ; et Francisco Mantero. La main d' œuvre à Sâo Thomé et à l'île du Prince (Lisbonne, 1910). En sens contraire. William .\. Cadbury, Le personnel ouvrier de Sdo Thomé. La campagne des chocolatiers anglais a fait l'objet d'une question adressée à la Chambre portugaise, le 24 mars 1909, à propos de cer-
Ajoutons que les 17 juillet-9 décembre 1909, a été publié un nouveau règlement, qui tâche de garantir la pleine liberté des engagements dans Vhinterland d'Angola et d'assurer le rapatriement des indigènes, quand ils le désirent.
La question des voies et communications n'est pas moins importante que celle de la main-d'œuvre, à laquelle elle se lie étroitement. Il n'existe guère à Sâo-Thomé qu'un très petit nombre de lignes Decauville et quelques chemins publics destinés à relier les divers domaines [roças), et complètement impraticables en temps de pluie. D'où l'obligation de réser\ er au service des trans])orts un grand nombre d'indigènes qui j)0urraient être employés ])lus utilement dans les travaux agricoles. De là aussi un grand renchérissement des produits.
Pour remédier à cette situation, une loi du 19 novembre 1896 autorisait le gouvernement à construire tout un système de routes, tant à Sâo-Thomé que dans l'Ile de Principe, et d'inscrire, à cette fin, dans le budget de la province, un crédit de 60 millions de reis. Quelques aimées plus tard, le ministre de la Marine et des Colonies, M. Edunrdo Villaça, ayant surtout égard à ce que 82.000 hectares A peine de l'tle étaient défrichés, préconisait un plan plus large de communications, comprenant une voie ferrée â Sâo-Thomé, complétée par un réseau de roules reliant les principaux centres de production, et de roules et de funiculaires à Principe. Ce fut
laines déclarations prêtées à M. Asquilh. Le ministre des Affaires étrangères s'est contenté de répondre que l'altitude du goiivernoment britannique avait été « parfailcinent correcte et amicale ». Le 29 mars l'JH. sir Edouard Grey a. de son cùté, déclaré que si l'Angleterre était amenée à adresser des réclamations f» ce sujet au Portugal, elles seraient « toujours amicales », cl qu'il n'y aurait jamais lieu d'en faire l'objet d'un traité spécial.
LES ILES DE SAO THOMÉ ET DE PRINCIPE
l'objet de la loi du 17 août 1899. Mais des études postérieures ayant démontré que la construction de ce chemin de fer circulaire serait très difficile et que son entretien serait trop coûteux pour la province, on fut sur le point d'y renoncer'. L'exécution du vaste système de routes, jugé aussi trop dispendieux et inutile en l'absence de grands centres de population et de production, a été également abandonnée, et on a préféré utiliser la voie maritime, en dotant les petits ports de l'outillage indispensable et en les reliant aux centres de production les plus rapprochés. On cherche aussi à remplacer le transport humain et la traction animale par des trains sur routes et un système de transport par câbles aériens, que facilite la constitution accidentée des deux îles.
Malheureusement, la réalisation de tous ces travaux d'améliorations se heurte à la dure nécessité où se trouve le gouvernement portugais d'employer une grande partie des excédents budgétaires des îles « merveilleuses » et « fortunées » de Sâo-ïhomé et de Principe à combler les déficits d'autres colonies moins favorisées, particulièrement d'Angola".
1. Les travaux en sont cependant commmencés, mais ils ne se poursuivent que très lentement. On espère, toutefois, qu'une partie de la ligne sera prochainement ouverte à l'exploitation.
2. De 1900 à 1910, le total des exportations du cacao et du café des lies Sào-Thomé et de Principe se chiffre par plus de 72.000 contos. Cette production — il ne faut pas l'oublier — est presque entièrement réexportée et fournit pour la majeure partie les traites sur l'étranger qui servent au gouvernement pour le service de la dette, et au commerce et à l'industrie pour le paiement des matières premières.
CHAPITRE V A N G 0 L A
La colonie d'Angola* est peut-être In plus ancienne des colonies portugaises (1483), bien que rnclion olticielle et l'initiative des particuliers se soient longtemps cantonnées dans les régions du littoral. De même que le Brésil autrefois, on l'a toujours considérée comme un prolongement de la mère-
1. La province d'Angola embrasse une ligne de côtes de 1.625 kilomètres de long, du Congo à remboucliurc du Cunéné. Elle occupe une superficie de 1.255.700 kilomètres carrés ; sa population est évaluée -k 4.200.000 habitants. La population blanche se compose de Portugais, do Brésiliens, de métis de Goa, de Boers amenés en 1875. Le gros de la population est constitué i)ar des Bantous fétichistes, qui paraissent susceptibles de rendre des services à la colonisation.
La colonie comprend deux parties d'inégale grandeur : le district de Cabinda, au nord du Congo iZairé) est complètement entouré par le Congo français et le Congo belge (traités du 12 mai 1880-23 janvier 1901 avec la France et du 25 mai IX'Jl avec l'IClat du Congo). Le district tlu Zairé, au sud du fleuve, a eu ses limites fixées par la convention de 1891. Une autre convention, de la même année, a séparé l'Angola de la Zambézic anglaise, enlevant aux Portugais tout espoir d'unir leurs possessions de l'Atlantique k celles de l'Océan Indien, linfin. la convention avec l'Allemagne du 30 décembre 1886 a fixé la limite méridionale.
Le sol présente les caractères généraux du plateau africain.
Des fleuves très nombreux franchissent les montagnes. Ils sont généralement navigables dans leurs cours moyen et inférieur. Le Congo borde la colonie sur KiO kilomètres, largement ouverts à la navigation.
Climat. — Le courant froid du Benguella qui suit de près lacAte (du Cap au Congo) et la brise de mer abaissent dans une certaine mesure la température tropicale. Mais ce qui domine, c'est le vent de terre, porteur des miasmes |)aludéens. La température, les pluies et la malaria vont en décroissant, à mesure que l'on s'approche du bassin inférieur de la Counéné, où il ne |)leiit presque pas. La région la plus salubre de la colonie est le plateau de IIuilla-Bihé.
Angf)Ia |)os.sède des ports naturels très nombreux : Anihriz, Loanda. Lobito,
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patrie. En dépit des déboires de l'heure actuelle, on fonde encore sur elle bien des espérances, que justifient — il faut le dire — son étendue et ses richesses naturelles. Quatorze fois plus grande que le Portua^al — deux fois et demi la superficie de la France — bordée par l'Atlantique sur des centaines de milles, avec des ports d'une grande valeur commerciale, elle est, en outre, dotée d'un important réseau fluvial, qui facilite les relations à l'intérieur, en même temps qu'il aide puissamment au développement de l'agriculture. Son sol fertile se prête à une grande variété de cultures et l'on peut attendre beaucoup de la mise en valeur de vastes régions de la colonie, qui sont encore inexploitées ou même explorées imparfaitement.
Malheureusement, depuis un certain nombre d'années, cette colonie souffre d'une crise économique et financière très aiguë, qui se traduit dans ses budgets par des déficits constants (contos de reis) :
EXERCICKS DÉPENSES RECETTES DÉFICITS
Pour couvrir ces déficits, la métropole — comme nous l'avons vu — doit recourir aux excédents de recettes d'autres colonies, notamment de Sâo Thomé.
Saint-Philippe de Benguella, Mossamédès, Port-Ale.\andre, Bahia dos Tigres.
Les principau.x ports du district du Congo sont Sào Antonio de Zaire et Anibrizete. La navigation a été, en l',i08, de 1.741 navires (l.OOo milliers de tonnes). Le commerce se fait suitout directement avec Liverpooi, Hambourg, Rotterdam, Marseille et Le Havre.
Administration. — La colonie d'Angola est divisée en cinq districts : Congo, Loanda. Benguéla, Mossaméd^s et Lunda.
Chacun des districts, sauf le cinquième, a un gouverneur subalterne.
Il y a à cette situation des raisons diverses : en premier lieu, la crise qui affecte certains des principaux produits d'exportation d'Angola, tels que le café, l'alcool, le coton, le caoutchouc ; .puis, les attentats continuels commis par certaines tribus insoumises de l'intérieur, qui sont une cause de trouble pour" les transactions commerciales, et les expéditions militaires, longues et coûteuses, que le gouvernement portugais a soutenues, notamment contre les Cuamatos, dans le sud de la province, et qui ont coûté fort cher à la colonie, aussi bien qu'à l'État lui-même. On reproche même assez communément à l'Administration coloniale portugaise d'être trop encHne au « militarisme ». Il semble bien, en effet, que certaines de ces expéditions aient été à peu près inutiles, et que d'autres n'aient été rendues nécessaires que par la faute des gouverneurs ou de leurs subordonnés. On ne doit pas oublier, cependant, que l'hinterland d'Angola était encore inoccupé, il y a seulement quelques années.
Pour expliquer la situation actuelle, il convient aussi de tenir compte du manque de facilités matérielles pour l'exploitation de ces vastes régions, de la contrebande qui s'exerce sur une vaste échelle du côté du Congo belge, enfin de la récente crise monétaire — favorisée tant par les bas tarifs du chemin de fer dans ce dernier pays que par les droits élevés de la douane portugaise : ce sont autant d'autres obstacles qui s'opposent à la prospérité et au développement régulier de cette o-rande colonie.
sous les ordres duquel sont les administrateurs de concelhos. Le gouverneur est assisté d'une junte consultative.
Au point (le vue judiciaire, il y a des tribunaux h Loanda, Benguéla, Mossaméd^s, Ambaca, Congo et Sào-Thomé.
Au |)oint de vue religieux, l'évoque de Saint-Paul dépend de l'archevêque de Lisbonne.
Les effectifs militaires sont de 5.000 hommes, en chiffres ronds, dont 1.700 Européens.
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La balance commerciale se traduit, depuis 1900, par des déficits croissants (conlos) :
IMPORTATION' EXPORTATION
La majeure partie des importations proviennent, naturellement, de la métropole. C'est cette dernière qui fournit Angola presque exclusivement de tissus de coton, d'huile, de chaussures fines, de farine de blé, de savons, de vins. Les conserves alimentaires importées du Portugal figurent pour 83 p. 100, les médicaments pour 77 p. 100, la poudre (destinée aux échanges avec les indigènes) pour 57 p. 100, le tabac pour 93 p. 100, le lard et la viande pour 94 p. 100. Les autres pays importateurs ont été, en 1902 : l'Angleterre avec 488 contos, l'Allemagne 322, les États-Unis du Nord 96, la France 91, la Belgique 47 et l'Italie 28 contos'.
Les principaux produits exportés sont : le caoutchouc (1899 :
1. La faible part du pavillon étranger à Texportation s'explique par le fait que la législation douanière portugaise oblige, en fait, à entreposer à Lisbonne toutes les exportations d'Angola. Les produits portugais ou naturalisés ne paient, à l'entrée des ports de la colonie, que 10 p. 100 des droits de douane portés au tarif; les produits étrangers nun-naturalisés, mais entreposés à Lisbonne et réexportés de ce port pour l'Angola, ne paient encore que 80 p. 100 de ces mêmes droits ; tandis que les marchandises d'Angola, importées sous pavillon portugais, bénéficient d'une réduction de 50 p. 100. D'où l'intérêt des étrangers : 1» à faire naturaliser leurs marchandises ; 2" tout au moins, à débarquer leurs marchandises à l'entrepôt de Lisbonne, quand ils ne peuvent les dénaturaliser ; 3» à faire battre pavillon portugais par des navires, qui appartiennent en réalite à des armateurs étrangers (Hauser, loc. cit.)
Avant l'abolition de la traite, le commerce d'.Angola se faisait surtout avec le Brésil. Depuis, il est complètement passé entre les mains étrangères.
5.700 contos; 1902 : 2.240; 1905 : 4.150), le café (1899 : 716; 1902 : 479,5; 1905 : 610), la cire d'abeilles (1899 : 360 contos, 1902 : 289; 1905 : 697); et aussi (chiffres de 1905) : le poisson salé (350 contos) ; les peaux et cuirs (150) : la coconotte (26); le sucre de canne (15) ; le coton (15)'.
La diminution de l'exportation du caoutchouc, manifeste après 1899, est due surtout, semble-t-il, à la baisse considérable du cours de ce produit sur le marché de Lisbonne. En un an, de 1899 à 1900, l'exportation diminua de 2.110 contos. La dépression particulièrement forte en 1902 semble coïncider avec Tétat de guerre dans le district de Benguella, dont le port fut le plus atteint. La crise fut encore aggravée du fait de la question des transports : nombre d'indigènes se refusaient à transporter le caoutchouc de l'intérieur à la côte, à cause des prix plus bas qu'on leur offrait, et dans la crainte aussi, paraît-il, d'être attaqués, en cours de route, et contraints par la force d'aller travailler à Sâo Thomé' ; d'autre part, la compagnie du chemin de fer de Loanda à Ambaca avait malencontreusement élevé ses tarifs'. Cette diminution de l'exportation du caoutchouc de la province d'Angola contrastait avec le développement considérable de l'exportation de ce produit au Congo, sans qu'il y ait pourtant un rapport direct entre les deux phénomènes, l'augmentation dans l'Etat libre (1898 : 15.851.000 francs; 1899 : 28.101.000; 1900 : 39.874.000) résultant simplement de la plus grande facilité des communi-
\. II convient de remarquer que ces chiffres, qui ne concernent que l'Angola, ne comprennent pas la valeur des produits exportés jiar le Districl du ConrjOy qui dépend administrativement du gouvernement général d'Angola. Ce district jouit, en effet, du régime douanier spécial du bassin conventionnel du Congo, qui résulte de l'acte du 2 avril 189"2. C'est pour cette raison que son commerce n'est pas contrôlé dans lensenible du mouvement commercial angolais. La valeur moyenne annuelle des exportations du district varie entre 800 et t. 000 contos de reis : elles comprennent surtout du laoulchouc. du café et des noi.x de palme.
Happort de M. A. Teixeira de Sousa, p
.3. Rapport de M. Mon-ira Junior, p. 167.
cations dans ce pays, et aussi d'une exploitation mieux dirigée et plus régulière.
En dehors du caoutchouc, la plupart des autres produits d'Angola — le café^ \ alcool, le coton — ont souffert ou souffrent encore d'une crise très grave. La diminution du cours du café n'est pas particulière à cette colonie : elle résulte de ce que sur le marché mondial la production dépasse les besoins de la consommation, bien que la crise commerciale à Angola eût été sans doute atténuée, si les procédés de culture étaient moins rudimentaires et les tarifs des chemins de fer jusqu'à la côte moins élevés.
La culture de la canne à sucre, destinée à la fad^rication de leau-de-vie, avait pris dans la colonie un certain développement, à la suite des droits quasi-prohibitifs édictés en 1892 par le gouvernement portugais contre les alcools étrangers. L'eau-de-vie était jugée indispensable dans les échanges avec les indigènes. Mais l'acte de Bruxelles, du 8 juin 1899, vint porter un coup terrible à cette industrie, en arrêtant, pour des raisons d'humanité et de civiUsation, la consommation de lalcool chez les indigènes. A la suite des engagements pris à Bruxelles, le gouvernement de Lisbonne, par un décret du 7 juillet 1900, assujettit l'alcool produit dans les districts du Congo, de Loanda, comprenant Ambriz, Benguella, Mossamédès et Lunda, à un impôt de 126 reis par litre jusqu'à 50°, avec une augmementation de2,o2 reis par litre entre 50° et 70° et de 5 reis au delà de 70°. Il est vrai que pour protéger l'industrie locale, si gravement atteinte par cet impôt ' le même décret frappait d'un droit prohibitif d'importation l'alcool étranger.
En même temps, on cherchait à remplacer l'industrie de
1. L'exportation d'alcool, à partir de 1899, a été la suivante, d'après les statistiques officielles : 18'J'J. 3l,i conlos: 1900, 22.3; 190l, 26.3; 1902, 5.8. En 1903, enfin, elle a été à peu près nulle.
l'alcool par celle du sucre. Dans ce but, M. Eduardo Villa(,^a promulgua un décret du 2 septembre 1901, concédant des avantages importants à la production du sucre colonial et à son importation dans la métropole, où il était destiné à remplacer le sucre étranger. Étant donné que cette transformation doit être nécessairement lente et qu'elle exige d'importants déboursés, on garantissait à ces mesures de protection un délai de quinze années. 11 est vrai qu'en revanche, on limitait les bénéfices de l'importation au Portugal à 6 millions de kilogrammes pour le sucre provenant d'Angola et à la même quantité pour celui de Mozambique.
L'acte de Bruxelles avait été conclu pour six ans. En 1906, une nouvelle conférence se tint dans la capitale belge. On 3^ décida de porter le droit sur l'alcool de 70 à 100 francs par hectolitre. Mais on fit exception pour Angola, où le. statu quo fut maintenu, c'est-à-dire qu'on déduisit de la taxe de 100 francs une somme de 30 francs, destinée à venir en aide à la culture de la canne à sucre et à sa transfoi'mation en sucre au lieu de sa distillation en alcool. La nouvelle convention a été signée pour dix ans. En vue de mettre en vigueur les dispositions de la Conférence, un décret du 28 novembre 1907 créa le régime du consortium [gremio] des fabricants qui s'engageaient au paiement d'une annuité déterminée, en représentation de l'impôt, et préparaient les moyens d'effectuer la transformat ion de l'industrie condamnée. Mais ce régime ne donna aucun résultat'.
1. La question de l'alcool, qui a donné lieu à différentes autres mesures, en 1901) notammment, (Voir la lutte contre l'alcool dans les colonies pot'titffuises par le comte de Penha Garcia, Genève lOH) vient de faire l'objet d'un décret du gouvernement provisoire de la République, en date du 28 mai 1911.
L'Etat, qui avait perçu en l'JOl environ 223 contos de droits sur l'alcool .'i Angola, était arrivé à en percevoir en 1909-1010 à peine 4 contos. Le nouveau décret, qui réglemente très sévèrement la culture de canne à sucre destinée à la fabricatinn de l'alcool et qui ordonne la fermeture, moyennant indemnité, de nombreuses distilleries, apportera une profonde modifi-
Le cotonnier existe dans la province d'Angola, de môme qu'en Gainée et on Mozambique. Le coton cultivé d'Angola rivalise avec les meilleures espèces de cotons d'autres provenances. Il pourrait être une source de richesse pour cette colonie. Mais la production du coton a bien diminué, si on la compare à ce qu'elle était avant 1872. L'accroissement donné, à cette époque, à l'exportation du caoutchouc lui a fait du tort. L'exportation du coton était arrivée à 837.331 kilogrammes en 1872, mais elle tomba progressivement à 33.400 en 1899, pour une valeur de 9 contos de reis. Elle se maintint à ce chiffre les années suivantes, pour baisser brusquement à 3,5 contos en 1903.
La hausse survenue sur cet article, ces dernières années, à la suite des manœuvres des trusts nord-américains, a appelé l'attention du gouvernement portugais sur l'utilité qu'il y aurait à développer la culture du coton dans ses colonies africaines, et particulièrement à Angola. Les tissus de coton forment, comme nous l'avons vu, le principal article d'importation de la métropole dans cette colonie, où ils ont, cependant, de la peine — en dépit de la protection douanière — à se défendre contre la concurrence étrangère. D'autre part, le Portugal importe, annuellement, pour les besoins de son industrie, de 180 à 200 millions de kilogrammes de coton, presque entièrement de provenance américaine. En développant dans ses domaines d'outre-mer la culture du coton, il lui serait ainsi possible d'économiser celte dépense, qui représente de 43.000 à 30.000 contos de reis.
Divers efforts intéressants en ce sens ont déjà été faits par le gouvernement portugais. C'est ainsi qu'un décret du 2 septembre 1901 a exempté pendant quinze ans des droits d e.\-
oalion dans l'exploitation agricole et industrielle de la province. Il établit aussi des droits dimportalion élevés sur les vins de la métropole et des droits presque prohibitifs sur les vins de provenance étrangère.
portation, dans la colonie, et des droits d'importation, à son entrée dans la métropole, le coton en rame produit à Angola ; le même décret a concédé des primes aux agriculteurs exportant plus de 5.000 kilogrammes et exempté du droit les macliines, ustensiles et les semences importées de l'étranger par les agriculteurs.
Un autre décret du 20 mars 1906, qui a étendu ces avantages aux autres colonies, traite différents autres points, tels que les transactions sur le coton colonial dans les Bourses de Lisbonne et de Porto, l'organisation de commissions régionales destinées à la propagande cotonnière, les concessions spéciales à accorder aux centres constitués dans le même but, le régime de concessions pour la culture du coton, etc. A la suite de ce décret, et à l'imitation des sociétés analogues qui se sont constituées en Angleterre, en Allemagne, en France et en Italie, a été créée à Lisbonne une Association cotonnière coloniale, sous les auspices de la Société de Géographie et de l'Association industrielle de cette ville.
Ces diverses mesures ont déjà donné un commencement de résultat, et il semble que l'on assiste, depuis quelques années, à une reprise des exportations de coton à Angola. De l'aveu des rapports officiels, ces mesures devraient cependant être complétées par différentes autres. En dépit, en effet, de l'excellence des terrains — principalement dans le district de Mos-samédès — le développement de la culture cotonnière souffre du manque de bras et de capitaux et de l'insuffisance des moyens de transport, sans parler des méthodes de culture et de récolte encore très imparfaites.
Ce ne sont pas là, d'ailleurs, des maux particuliers à la province d'Angola. On les retrouve plus ou moins dans toutes les colonies portugaises. La question de la main-d'œuvre s'est
même posée avec moins d'acuité qu'ailleurs à Angola, puisqu'elle a |)u fournir à d'autres — par exemple à Saô Thomé — ainsi que nous l'avons dit, les bras qui manquaient à ces colonies. Mais il y a dans ce fait un danger même pour l'avenir d'Angola, qui a motivé à lui seul, en dehors de considérations humanitaires, des mesures de précaution assez rigoureuses. Ce qui caractérise, d'ailleurs, le problème dont nous nous occupons à Angola, c'est moins la cherté de la main-d'œuvre que la difficulté d'assurer la subsistance des travailleurs, que le cours élevé des céréales, dû au manque de pluies. Il conviendrait aussi, sans doute, de diriger vers cette colonie l'émigration portugaise. Pour une population générale évaluée à 4 miUions d'habitants, Angola ne compte guère plus, en effet, de 9.000 Européens !
La question du manque de capitaux est plus pressante et | --^ des plus difficiles à résoudre. Gomment le Portugal pourrait- j . il trouver chez lui, dans l'état actuel de ses finances, l'argent r si nécessaire au développement de ses colonies ? Il est donc de toute nécessité qu'il fasse appel à l'étranger, et à cet égard, il serait à souhaiter qu'il mît un frein à ses tendances protectionnistes exagérées et en même temps qu'il concédât à ses colonies — particulièrement à Angola — une plus grande autonomie administrative.
Dans une conférence à la Société de Géographie Commerciale de Paris, en décembre 1905, M. Henri (juilmin — qui a administré pendant dix ans la Compagnie de Mossamédès ' —
1. La Companliia de Mossamedes est une puissante compagnie privilégiée, créée en 1894, au capital de 2 250.000 contos (13.7o0.000 francs) en grande partie français, qui a été augmenté encore en 1901. Elle est administrée par un conseil d'administration résidant à Lisbonne et un comité siégeant à Paris. En dépit de l'activité de ses directeurs, elle n'a pas obtenu jusqu'ici de grands résultats, et il en sera ainsi, tant que ne sera pas achevé le chemin de fer de pénétration à l'intérieur, dont nous parlons plus loin.
Son déficit annuel, considérable pendant les premières années, ses( cependant réduit à moins de 3.000 francs en 1897.
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a très bien exposé cette situation : « Les produits extrèmenieiit variés et les richesses minérales que le sol de l'Angola renferme, a déclaré M. Guilmin, sont pour la métropole un gage assuré de fortune et de prospérité, dans un avenir qui pourrait être très prochain, si le gouvernement central, par des tarifs douaniers d'un patriotisme exagéré, n'interdisait Tentrée aux marchandises de provenance étrangère. Quand on peut se suffire à soi-même, le protectionnisme peut avoir de bons résultats. Mais ce n'est pas le cas ici, et l'on devrait, au contraire, ouvrir les portes toutes grandes, car les capitaux étrangers ne viennent pas seulement sous la forme de marchandises, et ce sont les capitaux qui font justement le plus défaut à Angola. En effet, si on excepte quelques maisons de commerce de Loanda et de Benguella, les colons portugais ne sont pas riches et ne pourront pas le devenir tant qu'ils seront sous la tutelle de la métropole, tutelle qui ne profite qu'à une douzaine de fabriques ou de maisons d'importation de Lisbonne ou de Porto. Vous ne verrez, du reste, dans l'Angola, qu'une seule banque — privilégiée naturellement^ — et qu'une seule compagnie de navigation^. Il va sans dire que cette navigation est également privilégiée et qu'elle est défendue contre toute concurrence par des surtaxes de pavillon et des droits de tonnage qui s'appliquent aux navires étrangers et qui viennent s'ajouter aux droits surélevés dont sont frappées les marchandises de provenance étrangère. » Ce sont les mêmes idées que l'on retrouve exposées dans une conférence faite, il y a peu de temps, h VAssociaran comynercial de Lojistas, à Lisbonne, par M. Pereira Balalha, et aussi dans les rapports officiels, notamment celui de M. Moreira Junior, ancien ministre des Colonies, en 190."*). M. Poreiia
Le Banco Sucional Ultramarhio (voir in/'ra, p
2. La Kmprezn Nacional de Naver/aido, (lui po.sst'-ik' 8 navires, faisant trois services par mois (voir in/'ra. p. 288).
apprécie, comme il convient, le rôle joué par le Banco Ultramarino et réclame pour Angola la liberté banquale, afin d'y permettre la création de banques de dépôt et de banques agricoles. M. Moreira Junior, de son côté, considère le protectionnisme exagéré comme la cause principale de la crise dont souffre Angola. Les tarifs de 1892 ont été établis en vue principalement de favoriser l'industrie textile au Portugal. Mais cette industrie, dit-il, faute de matière première et de combustible, et par suite dans l'obligation de faire venir la plupart de ses machines du dehors, lutte avec peine, en dépit des droits de douane élevés, contre ses rivaux étrangers à Angola, son principal débouché. « C'est à ce protectionnisme, continue le ministre, invariablement maintenu depuis 1892, qu'on attribue la concurrence faite, au nord d'Angola, par le commerce de l'Etat indépendant qui dispose de la très importante voie fluviale du Congo, de la voie ferrée de Matadi à Léopoldville et de diverses autres lignes de pénétration qui favorisent tant son activité aux dépens des maisons de commerce angoliennes, où font défaut les voies de communication entre la côte et l'intérieur et où la ligne de Loanda à Ambaca maintient des tarifs de transport si élevés... m
Pour être juste envers l'État portugais, il convient, cependant, de mentionner ses efforts pour développer l'agriculture à Angola et hâter la constructjon des voies ferrées dans la colonie.
Dans le premier ordre d'idées, on peut citer la création à Loanda d'une école professionnelle agricole, qui a des ramifications dans les districts subalternes, et la fondation, en différents points, de postes expérimentaux d'agriculture (1905). Nous avons déjà eu l'occasion de parler aussi do l'impulsion
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donnée à la culture du coton et des mesures adoptées en faveur de la fabrication du sucre de canne.
Sous le rapport des communications, si le réseau fluvial que possède Angola est appelé à rendre de grands services à l'intérieur, il n'en est plus de même quand on envisage les relations des régions de TEst avec le littoral. Aussi, la construction de routes et de voies ferrées de pénétration a-t-elle apparu comme nécessaire au développement de la colonie, en même temps qu'elles contribuent à sa défense militaire.
Le réseau ferré d'Angola doit comprendre quatre lignes principales, en exploitation, en construction ou seulement à l'état de projet : 1° la ligne de Loanda à Ambaca, construite de 1887 à 1894 et destinée à drainer les produits de celte région si fertile en café jusqu'au port de Loanda, dont le ti'afic ne cesse d'augmenter. Elle appartient à la Coinpanhia nacional de caniinhos de ferro atravez dWfrica. Cette ligne de 364 kilomètres est actuellement prolongée par les soins du gouvernement sur une longueur de 140 kilomètres au delà de Ambaca jusqu'à Malangé, qu'elle va atteindre incessamment.
2° Le chemin de fer de Benguella (Lobito au Katanga), concédé en 1902 à une compagnie anglaise, qui permettra de mettre en valeur les vastes régions de Ganda et de Baïxa Hanha, particulièrement propices aux cultures tropicales et notamment à la canne à sucre, est poussé avec une grande activité. Il est déjà ouvert au trafic sur 320 km., il doit être prolongé jusqu'à la frontière au Bihé et être relié à la ligne du Mozambique. Ce grand transcontinental, qui unira ainsi Lobito à Beïra, est appelé, s'il est mené à bonne fin, à avoir une influence considérable sur la richesse coloniale du Portugal.
3° La ligne de Mossamédès aux hauts plateaux de la Chella, décidée par une loi de 1905, est également en construction. Elle est achevée actuellement sur un parcours de
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125 kilomètres et doit avoir un parcours total de 215 kilomètres. Elle est construite et exploitée par l'administration.
i" Enfin, au Sud de la province, la Compagnie de Mossamédès projette la construction d'un chemin de fer qui, partant de Bahia dos Tigres ou de Porto-Alexandre, se dirigera vers Humbe et de là atteindra éventuellement la frontière Est ou Sud d'Angola \
1. Ce droit est stipulé dans sa concession. Ce chemin de fer. comme celui de Lobito, est destiné à relier la côte portugaise à la grande artère africaine du Cap au Caire. Après un premier refus du gouvernement portugais, la Compagnie a été autorisée, le 14 août 1899, à conclure un contrat à cet effet avec la Railway Works Company, de Londres. A la suite du voyage de Cecil Rhodes à Berlin, il a été décidé (par une convention signée le 28 octobre 1899 entre le gouvernement allemand et la British South Africa Company) que la ligne de la baie des Tigres passera par les gisements de cuivre d'Otavi : de là, elle traversera tout le Sud-Ouest africain pour rejoindre le réseau du Transvaal. Cette grande entreprise profitera évidemment plus à l'Allemagne et à l'Angleterre qu'au Portugal, mais elle fera peut-être de Bahia dos Tigres un grand port de transit, comme Lourenço-Marquès sur la côte orientale.
CHAPITRE YI LE MOZAMBIQUE
Aussi ancienne que l'Angola, la colonie du Mozambique '■ se place aujourd'hui au premier rang des colonies portugaises, tant à cause de son mouvement commercial et de son tratîc maritime que de son importance politique.
Sa découverte remonte à 1498. mais sa colonisation ne commença qu'en 1505. D'abord reliée à l'Inde, elle ne forma un tout indépendant qu'à partir de 1752.
i. La province de Mozambique embrasse lout le territoire de la cote orientale d'Afrique, du cap Delgado au parallèle de 26'•,^2'S, sur une Icmgueur de 2.300 kilomètres. Le domaine portugais a une superficie de 760. Ô71 km*, 2i0, avec une population d'environ o. 100. 000 habitants, surtout de race bantou.
Le climat est tropical, très chaud et, en général, insalubre aux environs des cours d'eau et des cau.x stagnantes. 11 va deux saisons : la saison des pluies — la plus dangereuse — de décembre à mars, et la saison sèche, d'avril à novembre.
A l'exception de la zone fertile de la côte, qui mesure une vingtaine de milles d'épaisseur, l'autorité portugaise ne se fait sentir aux indigènes qu'à coups d'expéditions militaires. Aussi le régime administratif est-il très compliqué, moitié civil, moitié militaire. Ce qui le complique davantage, c'est l'existence des compagnies à chartes.
Les parties non concédées comprennent, en dehors des trois districts, datant de 1893, un certain nombre d'autres, constitués ultérieurement : 1» Mozambique ; 2» Zambézie;3°Tété ; 4" Inhambane ; SoLourenço-Marquès. Le gouverneur générai réside à Lourenço.
La reforme administrative, réalisée par décret du 23mail!»07, a eu notamment pour objet d'augmenter les pouvoirs du gouverneur et de créer un conseil législatif, en partie élu, et de ren)placer le régime des commandements militaires au sud du Save i)ar celui des circonscriptions civiles.
Il existe six circonscriptions judiciaires. I/évêque dépend de la province de Goa. L'armée est forte de 2.800 hommes environ.
Le Portugal se figura longtemps qu'en vertu de la théorie de Vhinterland admise par la conférence de Berlin, il pourrait opérer la jonction entre ses territoires de TEst et de l'Ouest africain. Il le croyait encore en 1876, lors de l'expédition de Serpa Pinto.Mais les Makololos du Chiré « se déclarèrent » protégés anglais ; et le gouvernement de Lisbonne sembla lui-même admettre leur théorie, puisqu'il établit un droit de douane de 3 p. 100 sur les marchandises originaires du Chiré. En 1879, il accordait à l'Angleterre la liberté de commerce, de navigation et de transit, le passage des armes et des munitions à travers son territoire. Par ces concessions, Andrade Corvo espérait obtenir le moyen de réaliser les très sérieux plans de colonisation qu'il avait conçus pour le Mozambique. Mais l'opinion pubUque, ignorante de la situation réelle, se révolta contre le ministre et fit repousser le traité.
Les espérances de jonction des colonies reprirent en 1889, pendant la période de refroidissement avec l'Angleterre. Le Portugal concéda des mines dans des régions frontières, occupa le Manica, envoya Capello et Ivens vers l'Angola, signa des traités de protectorat dans le Nyassa, développa l'action politique des missions religieuses. Mais il était trop tard : les missions anglaises, les sociétés du Cap, les compagnies commerciales du Nyassa étaient dans la place. En janvier 1890, le cabinet de Londres exigea le retrait des troupes portugaises et, en août, imposa l'abandon du Manica et l'obligation de ne pas aliéner de territoires sans l'assentiment de l'Angleterre. Pour ménager Tamour-propre portugais, cette dernière clause fut remplacée, en juin 1891, par un droit de préemption réciproque que les deux nations se concédaient sur leurs teiritoires respectifs : le Portugal accordait à la Grande-Bretagne le libre transit, moyennant un droit de 3 p. 100, la libre navigation du Chiré et du Zambèze, et s'en-
gageait à construire le télégraphe et le chemin de fer de Beïra. Les annexes du traité rétablissaient, en outre, au profit de FAngielerre le droit, stipulé en 1879, de faire passer des armes et même des troupes de Beïra ou de Chindé à la frontière rhodésienne.
A la question de la frontière occidentale, se superpose la Question de Delagoa, dont les origines sont plus lointaines. Après Téchec d'une colonie austro-italienne, en 1776, le Portugal installa des postes militaires et des factoreries dans la baie. En 1823, l'Anglais Owen, ne trouvant d'établissements portugais qu'au nord de la baie, établit le protectorat britannique sur le sud. Après son départ, les Portugais rétablirent leur autorité. Mais en 1861, Bickford planta le drapeau britannique sur les îles Inyak. En 1872, la question fut soumise à l'arbitrage du Président de la République Française : sa sentence, rendue en 187o, fut favorable au Portugal.
Celui-ci se hâta de concéder, pour une longueur de 55 milles, la ligne ferrée de Lourenço à la frontière. En 1888, la ligne était terminée dans les délais fixés, mais on s'aperçut que la frontière transvaalienne était située à l'Ouest du point où s'arrêtait la ligne : celle-ci n'était donc pas achevée au sens « juridique » du mot. Le Portugal abusa de cette erreur pour prononcer la confiscation, le 24 juin 1889 ; ce fut là un acte de véritable mauvaise foi, ainsi qu'en jugea le tribunal arbitral de Berne (29 mars 1900).
Avant même que la sentence ne fiit rendue, le bruit courait en Europe que le Portugal serait hors d'état de payer l'indemnité i'i laquelle il allait être vraisemblablement condamné.
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L'Angleterre et TAlIemagne étaient prêtes à faire le métier de prêteurs sur gages, à opérer une main-mise des douanes des colonies, équivalante des baux emphv théotiques. L'Angleterre tenait surtout à s'installer dans la baie de Delagoa et peutêtre à Beïra, tandis que l'Allemagne jetait ses préférences sur le Chiré et la rive nord du Zambèze '.
Le Portugal déclina ces propositions. Il fut condamné à payer à la Grande-Bretagne et aux États-Unis, représentants des actionnaires, seulement 15 millions.
Les premiers colons du Mozambique y avaient été attirés par les richesses minières — les fabuleuses richesses de la contrée mystérieuse de TOphir — l'or, l'argent, les pierres précieuses. Puis, l'attention des Portugais se portant de préférence vers les Indes, la colonie tomba en décadence et cet état de choses ne fit qu'empirer au cours des xviii* et xix^ siècles. La suppression de l'esclavage, d'abord pour les esclaves du domaine public et ceux introduits de l'étranger en 1836, puis générale en vertu de la loi de 1869, consomma la ruine du Mozambique.
Sa résurrection ne date que de 1879, et on la doit surtout, encore une fois, aux explorations minières faites à cette époque par Paiva de Andrada. Après diverses péripéties, elles décidèrent, en 1888, la formation d'une compagnie, celle du Mozambique, dotée de droits souverains en 1891.
C'est alors que commença, réellement, la colonisation pratique et rationnelle du Mozambique. Sans parler des richesses de son sous-sol — l'or, l'argent, le cuivre, le fer et
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le charbon ^ — cette région trouvait dans son étendue de côtes de plus de 2.000 kilomètres, avec d'excellents poits (Lourenço-Marquès, Inhambane, Beira, Chinde, Quelimane, l'île de Mozambique, Ibo), dans ses terrains d'une fertilité extraordinaire, qui se prêtent admirablement à la culture de tous les produits exotiques, dans ses forêts vierges, dans un climat qui convient aussi bien à l'Européen qu'à l'Asiatique", enfin, dans sa population, nombreuse, forte et apte au travail, tous les éléments nécessaires d'un prompt dévelop[)ement économique.
Tout ceci permet de comprendre que les recettes du Mozambique se soient élevées de 247 contos de reis, en 1870-1876, à 3.392 en 1896-1897, et qu'en vingt ans son mouvement commercial ait plus que triplé, en passant de 1.656.113.565 reis en 1877 (importations : 891.992.793 et exportations : 764.120.772) à 6.286.498.069 en 1897 (importations : 4.813.170.937 et exportations : 1.473.327.112). Encore, dans ces derniers chiffres, ne figure pas le mouvement commercial des deux compagnies souveraines, dont le total, en y comprenant le transit, atteint 10.781 contos. Malheureusement, un certain nombre de difïicultés vinrent arrêter les progrès de la colonie : la révolte de plusieurs chefs indigènes qu'il fallut réduire à l'obéissance, le manque de pluies qui fut cause, en certains points, d'une crise de famine, les ravages causés par les sauterelles, les dépenses extraordinaires nécessitées par les travaux pubUcs. En dépit d'une augmentation croissante des recettes, les budgets, à
1. Lor se rencontre surtout sur la frontière septentrionale, au nord de Tété, à Massi-Kessé, prés de la frontière du iManica ; la houille entre la Rovouma et la Londenjda ; le fer et le cuivre à Télé.
i. Une partie de son territoire est, en effet, en dehors de la zone tropicale. Sa position en latitude est, dans rhéniisi)hère sud, à peu près celle de l'Inde anglaise et de notre Indo-Chine dans l'hémisphère Nord. Ses côtes sont baignées par un courant chaud iNord-Sud, (pii court entre le continent et Madagascar. Les districts les |)lus sahibres si>nt ceux du sud.
partir de 1892, se traduisent par des déficits constants. Enfin, la guerre sud-africaine, qui arrêta les travaux miniers, eut des conséquences particulièrement désastreuses pour le district de Lourenço-Marquès, dont elle diminua les recettes, qui proviennent surtout des douanes et des chemins de fer. Le déficit de l'e.xercice budgétaire clos le 30 juin 1900 atteignit l'énorme chifï're de l.Olo contos de reis. A la même date, la dette de la province dépassait 1.197 contos. 11 fallut le rétablissement définitif de la paix au Transvaal pour ramener la prospérité de son voisin, le Mozambique. L'exercice de 1902-1903 représentait encore un déficit de 33 contos (recettes : 3.094 contos; dépenses : 3.127), L'année 1903- 1904 vit, enfin, se rouvrir Tère des excédents, avec une différence de plus de 700 contos en faveur des recettes. Pour 1909-1910, les chiffres ont été les suivants : recettes, r).29l contos ; dépenses, o.ll2.
Le mouvement commercial de la province subit à peu près la même évolution, quoiqu'il ait souffert, dans une bien moindre mesure, de la guerre anglo-boer ; son accroissement a été particulièrement rapide depuis le retour de la paix, passant de 25.675 contos en 1899, à 29.625 en 1903 et 37.644 contos en 1908 \
Le régime douanier, inauguré le 29 décembre 1892, est inspiré à la fois par la préoccupation des nécessités fiscales et
1. Mouvement commercial du Mozambique en 190S (contos de reis) :
Importatiou nationale 1.489
— étrangère 4.133
Exportation S. 904
Héexporlation 4.835
Transit 2Û.6U9
Cabotage 2.479
De 1906 à lillO, les importations ont augmenté de 167 p. luû, et l'augmentation de lyiO sur 1909 seule est de tiy p. 100 ; les exportations, en excluant les espèces, ressorlcnt ainsi :
Livres sterling.
1906 ieî.387
1907 1*6. lil
par le désir de ne pas faire émigrer le trafic sui- les territoires anglais ou allemands voisins. Mais, dans la pratique, le mélange de ces deux considérations a produit les effets les plus incohérents ^ Les districts extrêmes du Nord et du Sud bénéficient de tarifs beaucoup moins élevés que le reste de la colonie. Au cap Delgado, les droits ne sont que de 0 p. 100 ad calorem, sauf pour les armes et les alcools, qui paient le tarif général ; cette quasi-liberté commerciale existe à la fois sur la frontière de mer et sur la frontière anglaise du Nyassa. A Lourenço-Marquès, les droits ad valorem sont variés, et généralement un peu plus élevés. Dans le reste du pays, les tarifs sont très élevés : ils montent parfois à 37 p. 100 de la valeur, avec faveurs spéciales, comme à Angola, pour les produits portugais ou transportés sous pavillon portugais. Presque tous les produits sont frappés de droits de sortie, qui sont, eux aussi, des droits différentiels.
Cette multiplicité de tarifs a le double effet de rendre très difïjcile le commerce intercolonial et de favoriser la contrebande.
Le commerce extérieur est presque entièrement fait par les étrangers.
Les conditions géographiques de la province ne permettent pas, en effet, en dépit du tarif douanier, que les produits de la métropole prennent une part importante dans le commerce général.
Les relations régulières avec la métropole et les relations des ports entre eux étaient, depuis 1893, assurées par l'Union Steam Ship C°, qui avait le monopole des transports de TEtat. En 1895, le monopole a été transféré à la Deutsch-Ost- Afrika-Linie, qui dessert la colonie à la fois par le Cap et par Suez.
llauser, Luc. cit
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En 1903, les ports du ]\Iozîiinbic|ue lurent éoalemcnt desservis par la Enipreza Nacional, qui monopolisa le service des transports, concurremment avec la ligne allemande. Enfin, depuis peu de temps, l'Union Castle Mail Steaniship Company fait faire escale dans la colonie portugaise à ses vapeurs allant en Angleteri-e via Suez, et la British India Steam Navigation Company y l'ait toucher son service de Bombay à Durban.
Les principaux produits originaires du Mozambique figurant à l'exportation sont (chiffres de lOOo) : les graines et produits oléagineux (coprah, sésame, arachides) pour une valeur de 2.500.000 francs; le caoutchouc (2.200.000) ; le sucre de canne (1.200.000) ; le coton, le café, la cire jaune, le bois, l'ivoire, etc.
La production du caoutchouc est en décroissance, et ceci peut s'expliquer par les procédés défectueux de sa récolte en dépit de toutes les mesures prises à ce sujet par le gouvernement local'. Les principales régions caoutchoutières sont : Cap-Delgado, les districts de Mozambique, de Zambezia, Tête et de Lourenço-Marquès au Nord de l'incomàti .
La fabrication du sucre de canne tend à remplacer celle de l'eau-de-vie, depuis la mise en vigueur de l'acte de Bruxelles du 2 juin 1890.
Le coton existe dans la colonie, depuis de nombreuses années, mais on ne le cultive et ne le traite que depuis peu de temps. Les mêmes mesures gonvernementales destinées à encourager cette culture à Angola ont été appliquées récemment au Mozambique (décrets des 27 mai 1905 et 20 mars 1906). L'exportation de ce produit ne remonte pas au delà de quatre ou cinq années.
1. A. de Almada Negreiros, I.ex colonies portugaises, p. 266.
Deux des particularités les plus intéressantes, quand on étudie la colonisation du Mozambique, et qui ont coutribué assurément au développement économique de cette colonie, sont : d'une part, le régime des prazos da Corda et, d'autre part, les compagnies à chartes.
Le régime des prazos da Corôa (ou domaines de la couronne) remonte, sans doute, à la féodalité ; c'est une sorte de bail emphytéotique des terres domaniales consenti par l'Etat, moyennant une redevance annuelle, à des fermiers, qui les exploitent avec le concours de nègres libres. Au point de vue administratif, on en distingue deux catégories : i^ceux delà périphérie, exposés aux pilleries des indigènes, qui ne sont pas soumis à des conditions précises de culture et sont affermés seulement pour dix ans; 2° les autres, situés dans des régions cultivées et pacifiées, sont aflormcs pour vingtcinq ans et plus étroitement soumis, avant 1896, à la surveillance de YInspecçâo gérai, et depuis à celle des gouverneurs de district.
Ce système n'a donné pendant longtemps que de déplorables résultats. C'est seulement en 1890 que le gouvernement est arrivé à contraindre les tenanciers des prazos à mettre en valeur leurs concessions et à ne plus exploiter leurs colons. Actuellement, les revenus que tire l'Etat àas prazos s'élèvent à près de 100 contos; ce système a assez bien réussi en Zambézie, au point qu'on l'a voulu étendre à d'autres colonies, notamment à la Guinée.
Le système àes prazos devait conduire assez naturellement à celui des Compagnies à chartes. Mais ce sont surtout les diflicultés financières, l'impossibilité où se trouvait le Portugal de s'acquitter vis-à-vis de l'Anglelerre des obligations
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uees du traité de 1891, enfin, l'exemple voisin de la Chartered^ qui décidèrent le gouvernement de Lisbonne à créer des Compagnies. Il leur concéda un droit de souveraineté sur des surfaces immenses, avec la propriété de tous les territoires domaniaux, sauf les prazos, avec le droit de rechercher et d'exploiter les mines. L'Etat s'engageait à ne pas retirer ni modifier les concessions pendant vingt-cinq ans. En retour, il se réservait la nomination des hauts administrateurs et l'approbation des statuts. Les Compagnies devaient construire à leurs frais les lignes télégraphiques et les voies ferrées que le Portugal s'était engagé vis-à-vis de l'Angleterre à établir, et abandonner à l'Etat 7 i/2 p. 100 de leur revenu net.
Ces Compagnies ont généralement peu répondu aux espérances qu'on avait mises en elles. Trop souvent, elles s'occupèrent d'affaires de Bourse plutôt que d'entreprises de colonisation.
La Compagnie de Mozambique, fondée en 1888 au capital anglo-français de 1 million de livres sterling, et dotée d'une «charte » en vertu du décret du H février 1891, exploite des territoires d'une superficie de 60.000 mètres carrés. Son mouvement commercial a passé de 5.300 contos en 1899 à 8.970 contos en 1906, 8.029 en 1907 6.009 en 1908. Sa concession est limitée au Nord et au Nord-Ouest par le Zambèze, depuis son embouchure méridionale, et par la frontière du district de Tête ; à l'Ouest par la frontière de la province ; au Sud par le fleuve Save jusqu'à son embouchure méridionale, à l'Est par l'Océan. Cette Compagnie a réalisé d'importants travaux agricoles. Elle a développé les industries des textiles, du sel, la culture du riz, etc. Dans les montagnes de Morumbala, elle possède plus de 150 hectares de plantations de caféiers. Elle a introduit dans la colonie le coton et le caoutchouc. A Bompena, dans l'île d'Inhangommas, se trou-
vent de vastes plantations de canne à sucre, s'étendant sur une superficie de plus de 50 hectares et produisant plus de 5.000 tonnes de sucre. Près de Coroabaça, on a découvert des formations diamantifères, et des alluvions d'or existent, paraît-il, sur les rives des fleuves Lusiti et Revue qui arrosent ces territoires ^ Depuis 1903, il semble que la Compagnie préfère la culture du sol à l'exploitation minière, qui avait été jusque-là sa principale préoccupation. Elle poursuit, en même temps, l'exécution d'un plan méthodique de travaux d'amélioration. Elle a déjà construit un imj)ortant chemin de fer de pénétration, de Beïra au Manica, fondé la ville de Beïra, exécuté de grands travaux dans ses ports, etc. Son avenir paraît plein de promesses. La gestion financière de la Compagnie a été bonne, en général : en dépit des circonstances dilïiciles quelle a traversées et notamment de la crise générale de l'Afrique du Sud, elle a réussi à augmenter ses recettes et à diminuer ses dépenses'. La Compagnie du Mozambique compte, elle-même, un certain nombre de Compagnies sous-concessionnaires : ce sont les Compagnies du Busi (17.118 hectares), de Luabo, de la Gorongosa.
La Compagnie du Nyassa, constituée en vertu du déci-et du ^6 septembre 1894, au capital de 25 millions de francs, moitié anglais et moitié français, étend sa souveraineté sur
D'après de Almada Negreiros, Le Mozambique, p. 69 et
ii- Nous e.xtrayons du dernier rapport présenté par le conseil dadministration de la compagnie du Mozambique les chiffres suivants se référant à l'année 1909. Les receltes générales ont été de 784 contos (dont 772 en Afrique et 12 en Kurope) : les dépenses se sont élevées à 655 contos (dont 591 pour lAfrique et 64 pour l'Europe). Il y a eu par conséquent un solde <ie 129 conlos. Les recettes de 1909 sont les plus fortes que la compagnie ail enregistrées : mais on prévoit un solde plus élevé encore pour l!»10.
La population recensée sur le territoire de la Compagnie atteignait, au 31 décembre 1908, £40.935 âmes (dont 1.287 blancs. 797 asiatiques, 910 métis et 2.'î7.94l nègres), soil un excédent de 2.823 habitants sur 1907.
250.000 kilomètres carrés, entre la Royouma, le Nyassa et le Rio Lurio. Son principal centre est Ibo. Les territoires de Nyassa doivent être mis en communication avec le littoral par un chemin de fer qui partira de la baie de Pemba, où la Compagnie a déjà fondé la ville de Port-Amélie. Ce sont les minerais qui constituent la principale richesse de cette concession : « La houille abonde dans les bassins carbonifères de Pemba et Ilule Le fer existe en grande quantité à Podo ; le mica, à Namituko ; l'or, dans toute la région de Rarico, entre le Lujanda et les monts Mandimba\ » Le sol fertile est propre à la culture du colon et du caoutchouc ; de nombreuses caravanes parcourent les territoires de la (Compagnie et elle possède un des meilleurs ports de l'Afrique Orientale. Malheureusement, la Compagnie a eu à souffrir du manque d'Européens, des luttes contre les indigènes, de la contrebande faite par les Arabes, de la prohibition, pendant quelques années, du commerce des armes à feu, etc. Elle n'a pas toujours trouvé de la part du gouvernement de la métropole et chez les autorités du Mozambique tout le concours qu'elle était en droit d'en espérer, et son administration a laissé beaucoup à désirer. La construction du chemin de fer, qui sera une des branches du grand transafricain, aura pour résultat de mettre en valeur son immense territoire ; mais les capitaux lui manquent pour une telle œuvre. La Compagnie a peu fait jusqu'ici, et quelque temps encore, elle devra se borner à poursuivre l'occupation de sa concession, où elle maintient une force de police insignifiante. Les recettes de la Compagnie ne dépassaient pas, le 31 décembre 1908, 1.238 contos, tandis que ses dépenses pour ses territoires s'élevaient à 1.624 contos. Le mouvement commercial de ses territoires a passé de o80 contos en 1899 à 1.200 en 1905.
1. D'après de Alinada Negreiros, J.e Mozambique, p. 69 et 71. M.\KVAUD. — Portugal. Iti
Il n'a été, il est vrai, que de 834 coiilus en 1906, 811 en 1901 et 683 contes en 1908.
La Coinpagnie de la Zaoïôézie, fondée en 1892 — qui ne possède pas des droits aussi étendus que les deux précédentes — exploite un territoire de 155.000 kilomètres carrés. Son capital a été porté par augmentations successives, à 15 millions de francs. Elle s'est surtout consacrée à l'exploitation agricole dans le Bas-Zambèze et à l'exploitation des salines de la rive droite du Macuze.
L'État participe aux bénéfices (environ 30 p. 100) et possède le dixième des actions. Cette Compagnie, qui s'était d'abord exclusivement consacrée au commerce, a augmenté ses factoreries, créé une route sur le Chiré et le Zambèze, ouveil des canaux et des routes, établi des sanatorio, construit le chemin de fer de Quilimane au Chiré. Son exploitation paraît avantageuse pour les finances pubhques.
La mise en valeur des richesses minières, particulièrement abondantes dans la région du Haut-Zambèze, est destinée à augmenter le champ d'activité et la prospérité de la Compagnie. Le mouvement commercial de ses territoires s'est élevé à 301 contos en 1907. La même année, les recettes de la Compagnie en Afrique étaient de 170 contos, contre 115 contos représentant le chiffre correspondant des dépenses.
Au point de vue du transit, la Compagnie profite du voisinage de la British Central Africa, dont elle est la porte de sortie naturelle.
La Compagnie dinhambane fut créée en vertu d'un décret du 30 juillet 1891. Sa charte organique était identique à celle des Compagnies du Mozambique et de Nyassa. Les territoires, dont l'administration et l'exploitation lui étaient concédées, étaient boiiiés au Nord par le fleuve Save, à l'Ouest par la fronlière intérieure de la province, au Sud et au Sud-
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Ouest {3ar le fleuve Limpopo, à l'Est par l'Océan. Mais la Compagnie n'eut pas à prendre possession de ses concessions, car elle n'arriva pas à se constituer. Elle a été déchue en 1893.
11 existe au Mozambique un certain nombre d'autres Compagnies, soit sucrières, comme la Compagnie sucrière de l Afrique orientale portugaise (fondée en 1900) et la Compagnie du sucre de Mozambique, soit constituées pour l'exploitation des prazos da Corôa, comme la Compagnie du Borôr, constituée en 1899. Citons encore : la Compagnie des Pêcheurs de perles de Bazaruto, qui a hérité d'une partie de la concession de la Compagnie d'Inhambane fl891), la Compagnie Houillère du Zambèze (1895), la Mozambique Maceçuece Lmited et un grand nombre d'autres sociétés minières, dont les résultats n'ont pas été toujours très brillants, la Compagnie agricole de Moribane, etc.
11 est question, à l'heure actuelle, à Lisbonne, d'un remaniement de concessions secondaires. Après la résiliation d'une partie des concessions faites à la Société du Zambèze, on parle de la suppression complète d'autres sociétés, qui se trouvent dans une situation très précaire. Ces sociétés conserveraient une certaine quantité de terrains propres à la culture, comme indemnité de leurs chartes représentées aujourd'hui seulement par des dettes qu'elles ne sont pas à môme de liquider avec leurs ressources propres, et leur suppression permettrait, tant à la métropole qu'aux quelques grandes sociétés que l'on conserverait — Mozambique, Nyassa — de développer les ressources de la colonie.
Le gouvernement garde, au sud des territoires de la Compagnie de Nyassa, l'administration directe de la région de Mozambique, dont la capitale compte 30.000 habitants et qui exporte des arachides, de l'orseille, du copal, de l'ivoire,
des cauris, des minerais de fer. C'est un pays encore peu connu et dont la colonisation est peu avancée. Son commerce est complètement monopolisé par les caravanes de Makoua, porteurs de sacs de caoutchouc et d'ivoire. La ligne de Hambourg (mensuelle) a presque le monopole du commerce extérieur, malgré les passages mensuels de la Peninsularand Oriental C et des Messageries (Marseille-Diego). Le cabotage et même la navigation de l'Inde (par la muusson) sont faits par des boutres arabes. Le mouvement commercial était de 1.030 contos en 4888, de 1.261 en 1897.
L'importance économique du Mozambique ne lient pas seulement aux richesses de son sol et de son sous-sol ; elle est due aussi, en grande partie, à sa situation d'intermédiaire, à la valeur du transit des marchandises étrangères qui sont embarquées dans ses ports. Sur la totalité du mouvement commercial de 1908, plus de 20 miUions de francs doivent être attribués à celte provenance. Les progrès remarquables de Lourenço-Marquès et de Beïra méritent d'être mis en vedette. La première de ces villes, si admirablement située sur la baie de Delagoa, voisine du Transvaal et de la Rhodesia, et qui compte aujourd'hui 16.000 habitants, a vu son mouvement commercial passer de 1.020 contos, en 1888, 6 lo.657 en 1897 (dont 11.969 de Iran.sit), 22.000 en 1903 (dont 15.793 do transit). 27.000 en 1908 (dont 20.237 de transit) *.
.1. Mouvement commercial du port de Lourenço-Marciuès (conlo.s dereis) :
Imporlation ualionale t. 084 985
— Plrangi^re 2.33fi 2.547
, Marcbaudiscs de la province ... 97 110
c _ ..!•« y Marchandises nalioiialisi^es .... 85 104
Exportation y^,,^^;^ 5^^,^ j ^g^
[ Transit 18 ;i;)u 20.237
Les marchandises allemandes, favorisées par le fret peu élevé de la
En 1910, le port de Lourenço a été fréquenté (entrées et sorties) par 692 navires, dont 650 vapeurs, jaugeant ensemble 2.173,460 tonnes (anglais : 4.410.132 tonnes; allemands : 401.561; portugais : 241.561; français : 26.429). Beïra, qui, en 1891, n'était qu'un point fortifié sur la côte, peuplé de 700 habitants, a aujourd'hui — grâce à l'hinterland britannique — plus de 3.400 habitants et tout l'outillage d'un grand port dont l'entreprise appartient à une Société française : la Compagnie du Sud-Est africain. Son mouvement commercial a atteint 152.488 tonnes en 1910 ^
L'importance de ces ports date surtout de l'achèvement des voies ferrées appelées à desservir de riches régions, et qui les ont mis en relations directes avec les colonies voisines, dont l'essor est si rapide.
Le chemin de fer de Lourenço-Marquès à Pretoria^ commencé en 1870, n'a atteint la frontière du Transvaal qu'en 1890 et Pretoria en 1894. Il n'a pas plus de 90 kilomètres et il a fallu trente ans pour le terminer; il est inutile de rappeler après quelles vicissitudes ! C'est, à 1 "heure actuelle, incontestablement un des plus importants de l'Afrique. Ses recettes
Deutsch Ost Afrika Linie, supplantent peu à peu les articles anglais, à la fois ft l'importation et au transit. Au contraire, les frets de Marseille (qui n'esl cependant qu'à trente jours de Johannesburg) sont très élevés.
Après Lourenço, voici quel a été en I'jOS, d'après leur importance, le mouvement des autres ports: Chinde (2.144 contos), Inhambane (i.381), Quelimane (643), Tête i27:2).
Mouvement commercial de Boira (tonnes
Imporlatiou 41. 82+ 4(i.l3i liJ0.4(i5
Exportation 11.031 16.275 52.023
ToT.Ki 53.75.', 62.407 132.488
En 1910. les affaires de transit avec la Bhodésie ont atteint 1. "209, 764 livres-sterling (d'après un rapport consulaire britannique).
sont passées de 1.392 contos, en 1890, à 2.447 contes en 1899. Cette même année, il a transporté 81.117 voyageurs. Sa suprématie, par rapport aux deux autres lignes concurrentes, pour le mouvement des marchandises destinées au Transvaal, ressort du tableau suivant (il ne s'agit que du mouvement d'une semaine, du 20 au 27 février 1904) :
Chemin de fer du Cap 12.539 tonnes.
— — du Natal 21.567 —
— — de Lourenço-Marquès. 24.918 —
Le chemin de fer de Beïra à Umtali joue le même rôle à l'égard du Matabéléland et du Mashonaland que celui du Lourenço-Marquès vis-à-vis du Transvaal. Il parcourt une distance de 328 kilomètres avant d'atteindre la frontière de l'Afrique anglaise. Un peu plus loin, à Fort-Salisburv, il se relie au chemin de fer du Gap. Commencé en 1887, il n'a été terminé qu'en 1896 et livré à l'exploitation en 1900. Il a transporté, en 1897, 4.000 voyageurs. Ses receltes, en 1902, ont atteint 8.431.750 francs, donnant un bénéfice net de 3.019.000 francs '. Il aélé prolongé et est déjà près d'atteindre Katanga. Appelé à desservir une très riche région minière, relié au chemin de fer de Lobito et tête de ligne du premier transafricain, il semble appelé à un bel avenir. Une autre ligne en construction est celle de Lourcnço au Transvaal par le Swaziland.
Parmi les autres voies ferrées à l'état de projet, citons : la ligne de Quelimane au Ruo, qui a fait l'objet d'un contrat passé en 1898 et 1906, entre le gouvernement portugais et la Compagnie du chemin de fer de Zambézic ; elle doit se prolonger jusqu'au lacNyassa, et plus lard jusqu'au Tanganyka ; la ligne de Pemba au lac Nyassa (Port-Amélie à Porl-Arroyo) ;
\. Voir Léon Jacob. Les Chemins de fer africains, dans les Qiieslions diplomatiques et coloniales fin \'^ aont iOOfi. t. .\X!!, p. lo'i.
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celles de Beïra au Zambèze, de Macequece à Chimesi, de Mogurrumba à Serra, de Moambo à Xirame.
La construction de ces voies, principalement du chemin de fer de pénétration — de même que le perfectionnement de l'outillage du port de Lourenço-Marquès — dépend du vote d'un emprunt. Cet emprunt — en vertu d'une récente réforme administrative (décret du 23 mai 1907) — sera conclu directement par le Mozambique et garanti par les revenus de la douane de Lourenço.
L'importance internationale des grandes lignes du Mozambique, la rivalité de ses ports — et principalement de Lourenço-Marquès — avec ceux du Cap et du Xatal, a donné lieu à différentes conventions signées par le Portugal. La dernière en date a été conclue avec le Transvaal, le 1" avril 1909. Avant de l'analyser, il convient de rappeler ses précédents.
Le 18 décembre 1901, le gouverneur général de Mozambique, le général Gorjao, signa avec le haut commissaire britannique dans l'Afrique du Sud, lord Milner, un modus vivendi, qui confirmait les traités antérieurs signés entre le Portugal et la République du Transvaal, notamment le traité du 11 décembre 1875, en y apportant, toutefois, certaines modifications. Il était conclu sur les bases suivantes :
1° Maintien sur la ligne de Lourenço-Marquès à Pretoria des tarifs convenus entre les gouvernements du Portugal et du Transvaal :
2" Éo-al traitement au Transvaal, sans distinction de nationalité, des maisons d'exportation, pour toutes les marchandises. en transit de Lourenço-Marquès, Durban, East-London, Port- Elisabeth et Capotown :
3" Obligation bonafide de raiitorité supérieure du Transvaal à un minimum de convois quotidiens entre ce pays et Ressano-Garcia, sauf accidents et exigences de guerre ;
4" Application au trafic civil de Lourenço-Marquès au Transvaal des mêmes principes et dispositions qui règlent le trafic de même espèce provenant du Cap et du Xatal ;
5° Maintien en vigueur des dispositions du traité de 1875 entre le Portugal et le Transvaal, sauf pour l'alcool et les liqueurs qui ne sont pas soumis à des droits supérieurs à ceux qui les frapperaient, s'ils provenaient du Cap et du Natal ;
6° Rétablissement des dispositions du 18 novembre 1897 réglant l'engagement et l'importation des indigènes de Mozambique au Transvaal et en Rhodésie.
Ce dernier point visait l'engagement des travailleurs cafres des provinces de Mozambique et de Tlnhambane, dans les mines transvaaliennes, dont le chiffre annuel atteignait, avant la guerre anglo-boer, 25.000 en moyenne. Le règlement de 1897, remis en vigueur en 1901, visait : l'établissement d'une curatelle portugaise sur ces indigènes à Pretoria et à Johannesburg, la perception au profit du gouvernement généi'al de Mozambique d'un droit de 13 shillings pour dépenses de transports, contrats, etc., par indigène engagé, l'égalité de coût de transport pour chaque indigène rapatrié, la durée d'un an pour les contrats d'engagement avec faculté de les prolonger, de la libre volonté de l'indigène, et moj^ennant un droit de 6 pence par mois de prolongation versés au gouvernement général de la province.
Ccmodiis Vivendi produisit sur le trafic de Mozambique d'importants résultats, auxquels concourut un arrêté du gouverneur général, de 1903, réduisant provisoirement à 1 p. 100 ad valorem le droit de transit des marchandises entrées par le port do Lourenço-Marquès et destinées aux colonies voisines.
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Cette mesure avait été prise pour permettre à Lourenço-Marquès de lutter avec Durban. Depuis l'accord de 1901, en effet, la lutte était devenue plus vive entre les [)orts et les lignes rivales, qui ont toutes pour objectif la région minière du Witwatersrand. Le Cap et le Natal s'étaient vus frustrés de Tespoir qu'ils avaient fondé, après les victoires des armées anglaises et l'établissement d'un régime politique nouveau au Transvaal, de détourner à leur profit le trafic du port portugais. Les deux colonies ne pouvaient se consoler de la perte qui était résultée pour elles de la construction du chemin de fer de Lourenço-Marquès. Lorsqu'il fut ouvert, la colonie du Cap recevait 80 p. 100 des marchandises à destination du Rand ; en 1898, elle n'en avait plus que 37 p. 100 ; Lourenço en expédiait 40 p. 100 et Durban 23 p. 100. La guerre rétablit l'ancienne proportion , mais pour peu de temps, puisque le modus vivendi de 1901 remit en vigueur les anciens accords entre le Transvaal et le Mozambique.
La politique suivie en 1901 par le gouvernement britannique, si elle semblait sacrifier les intérêts des anciennes colonies sud-africaines, obéissait, en réalité, à de puissants motifs. Le développement du commerce et de l'industrie du Transvaal dépend essentiellement, en effet, de la question de la maind'œuvre, et t\ cet égard, ni émigrés européens, ni coolies chinois ne sauraient prétendre remplacer l'indigène de la province de Mozambique, surtout pour le travail des mines. Pour avoir une idée de Timportance de la main-d'œuvre indigène au Transvaal, il suffit de dire que ce pays — d'après des chiffres publiés, en 1903, par la revue South Africa — a besoin (h» 400.000 travailleurs, dont 77.000 pour l'agriculture, 198.000 pour l'industrie minière, 70.000 pour d'autres industries et 36.000 pour la construction et l'exploitation des chemins de fer. Sur les 198.000 travailleurs des mines, 80 à 90.000 proviennent du Mozambique.
A la suite de difficultés soulevées par le Cap et le Natal au sujet de Tinterprétation de l'article 10 du 7nodus vivendi de 1901, concernant l'entrée au Transvaal des boissons alcooliques fabriquées au Mozambique, une convention supplémentaire du 15 juin 1904, passée entre le gouverneur général de cette dernière colonie et le haut commissaire britannique de l'Afrique du Sud, stipula que, en dépit de ce qui était convenu dans l'article 10 du modiis vivendi, « les produits de l'industrie de chacune des deux colonies — Mozambique ou Transvaal — ne seraient admis en franchise dans l'autre colonie, que s'ils étaient composés d'éléments originaires de la colonie exportatrice... »
Les accords de 1901 et de 1904 eurent pour le trafic des deux colonies du Cap et du Natal les effets les plus désastreux. Le Transvaal était naturellement appelé, à égalité de tarifs, à préférer la voie la plus courte, c'est-à-dire celle de Lourenço-Marquès ^ Actuellement, Lourenço prend 57 p. 100 du transit, Durban 32 p. 100 et les trois ports de la colonie du Cap n'en ont plus que H p. 100, dont 2 p. 100 seulement pour la ville du Cap ! L'union douanière conclue à Bloemfontein en 1903, et révisée h Pietermaritzburg en .1906, compliqua encore la situation. Il en résulta une crise budgétaire intense dans les deux vieilles colonies britanniques. Elles cherchèrent, en vain, à atténuer le dommage causé à leurs ports et à leurs budgets parles nouveaux droits de douane, en modifiant les prix de transport de leurs chemins de fer. Une guerre de tarifs s'ensuivit, qui tint en suspend la vie économique des colonies. Enfin, elles crurent trouver le remède fi leurs maux dans l'idée d'une fédération sud-africaine. La
1. La ligne du Cap mesure 1.629 kilomètres, celle de Durban 777, alors qnr la lipno de LoiirfMicn-Mai'qiif's n'a pas plus do ()07 kilonu''frt's.
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question fut discutée à la conférence, qui s'ouvrit à Pretoria, le 3 mai 1908, et fit même l'objet d'un projet de convention, quelques mois plus tard, à la conférence de Durban (12 octobre 1908-2 février 1909).
Mais ni l'union douanière, ni le projet de fédération n'empêchèrent le Transvaal, constitué en self government à partir de 1907, de renouer ses relations avec le Mozambique. En vertu d'un accord entré en vigueur le 1" février 1908, il s'engagea, en retour de certaines dépenses consenties par Lourenço-Marquès, pour assurer les chargements aussi rapidement qu'à Durban, à lui payer une prime de 0 fr. 45 par tonne de charbon transvaalien exportée par Lourenço-Marquès. A la veille de la conférence de Pretoria, oii l'on devait discuter la question des tarifs communs de douanes et de transports, il montrait ainsi qu'il pourrait, si on l'y forçait, se retirer de l'union douanière — dont le protectionnisme lui pesait — et se passer des autres ports. Sur son invitation, un délégué du Mozambique, le major Garcia Rosado, assista à la conférence de Pretoria, à côté des représentants des cinq colonies sud-africaines anglaises et de l'envoyé de l'île Maurice. Après l'échec de la conférence, le major Garcia Rosado, en vertu d'instructions reçues de Lisbonne, poursuivit avec lord Selborne, gouverneur du Transvaal, des négociations, en vue de renouveler le traité de 4875 et de définir la situation créée par le Jiiodus vivendi de 1901.
Ce sont ces négociations qui ont abouti au traité signé le 1*' avril 1909, à Pretoria. On le considère comme la conséquence logique des accords de 1901 et de 1904, bien qu'à certains égards il en diffère sensiblement. On s'en rendra compte par une analyse rapide des clauses principales de la nouvelle convention '.
1. Le texte entier du traité a été publié par la plupart des journaux portuiïais. notamment le Diario de Xolicias, à la date du il avril.
Le nouvel accord comprend 42 articles, répartis entre 3 divisions, visant : la question des indigènes, celle du chemin de fer et du port de Lpurenço, les relations commerciales et la question douanière.
L'accord prévoit la continuation de rengagement des indigènes du Mozambique pour les mines du Rand. 11 ne fait guère, à cet égard, que reproduire ou amplifier les dispositions des conventions antérieures. Il en est ainsi, notamment, au sujet de la concession des licences de recrutement par le gouverneur de la province, des passeports obligatoires pour les travailleurs engagés, valables pour un an et passibles d'un droit de 3 shillings, des fonctions et pouvoirs des « curateurs » portugais accrédités au Transvaal en vue de la protection des indigènes immigrés, des facilités accordées à ceux-ci, lors de leur retour au Transvaal (franchise de 60 kilogrammes à la douane, réductions sur les chemins de fer), du concours constant que doit prêter le gouvernement du Transvaal aux « curateurs », etc.
La deuxième partie est beaucoup plus importante. Le Transvaal et le Mozambique s'engagent mutuellement à faciliter et à développer le trafic^ tant d'imporlation que d'exportation, du Transvaal par Lourenço-Marquès. L'accord garantit à Lourenço-Marquès oO à 55 p. 100 du trafic maritime, destiné aux principaux centres du Transvanl, y compris le Witwatcrsrand. Les modifications à apporter aux tarifs de chemins de fer, les tarifs des nouvelles lignes ouvertes |)our IVxploitation du Transvaal et partant de Lourcnço seront fixés parla Compagnie du Central Sonia A/'rica Railway, après avoir pris l'avis de Tadministration du chemin de fei' de Lourenço- Marquès. Le traité é(hcle ceitaines règles h cet égard. Il
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prévoit, pour leur exécution, la constitution d'une junte mixte, composée de quatre délégués, dont deux du Transvaal et deux du Mozambique. Elle sei'a également consultée, au cas où de nouvelles dépenses sembleraient nécessaires, pour l'amélioration du port de Lourenço, dans l'intérêt commun du Mozambique et du Transvaal. Le président de )a junte sera un Poiiugais.
Au sujet des relations commerciales, Taccord déclare que les produits de chacun des deux pays ne seront soumis dans Tautre à aucim droit d'importation, d'exportation ou de transit, exception faite pour les boissons distillées ou lérmentées, et, pour les produits de l'industrie, à la condition qu'ils aient été fabriqués avec des éléments pris dans le pays. Les marchandises, de quelque origine et nationalité, importées par Lourenço-Marquès et à destination du Transvaal, seront entièrement exemptes d'impôts, sauf les taxes de port et de magasin et la contribution industrielle. Les marchandises importées au Transvaal et réexportées par Lourenço-Marquès ne seront pas soumises à des droits d'exportation plus élevés que dans les ports de la colonie du Cap et du Xatal. De même, les marchandises importées au Transvaal par Lourenço ne seront pas frappées au Transvaal d'impôts plus élevés que ceux frappant les marchandises similaires importées par les ports de la colonie du (]ap ou du Natal.
L'accord du 1*'" avril 1909 est signé pour dix ans et sera prorogé d'année en année par tacite reconduction, à moins d'être dénoncé un an à l'avance. Au cas oij le Transvaal entrerait dans une Fédération sud-africaine, le traité avec le Mozambique resterait cependant en vigueur, pour la durée stipulée.
Il est aisé de deviner l'impression produite par ce traité au Natal. A Durban, s'est tenu un violent meeting de protestation contre le Transvaal, et le conseil municipal
de cette ville a demandé qu'un pareil accord fùl dénoncé.
Il est à remarquer que l'Angleterre s'est tenue à l'écart des négociations : c'est là une preuve nouvelle de la politique très sage de non-intervention, constamment suivie par elle ces dernières années, dans les conflits d'intérêts survenus entre les diverses colonies sud -africaines.
Au Portugal, le nouveau traité a été accueilli par de violentes attaques de la part de l'opposition. On a reproché au gouvernement d'avoir laissé signer l'accord par son délégué, le major Garcia Rosado, sans en avoir référé au Parlement. Peut-être l'urgence qu'il y avait d'aboutir à une solution, avant que la conférence sud-africaine ne fût arrivée à réaliser ses projets de Fédération, est-elle une excuse suffisante. Les ministres attaqués ont, d'ailleurs, rejeté toute responsabilité à cet égard sur leurs prédécesseurs : il faut dire que trois cabinets se sont succédé à Lisbonne pendant la durée des pourparlers avec le Transvaal, en moins d'un an !
On a aussi trouvé que la part faite au port de Lourenço- Marquès dans le trafic du Transvaal était insuffisante : si l'on se rapporte — a-t-on dit — aux statistiques de ces dernières années, c'est bien plus de 50 à 53 p. 100 qu'il eût fallu accorder à ce port. Les articles 26 et 29, qui prévoient la constitution de la u junte » mixte à Lourenço, ont été également très attaqués : certains ont voulu y voir une atteinte portée à la souveraineté portugaise au Mozambique.
A la Chambre (séance du 31 mars 1910), M. Gorjao, ancien gouverneur général du Mozambique, qui signa le modus vivendi de 1901, a j)ris la défense du nouvel accord. Sans entrer dans l'examen de cette délicate question, on ne peut s'empêcher de reconnaître avec lui la nécessité qu'il y avait à remplacer le modiia vivendi — si menacé, au cas où viendrait à se constituer' la Fédération sud-africaine — par un ti'aité
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durable, qui mît le Mozambique à Tabri des attaques du Natal et du Cap. D'autre part, la prohibition de l'engagement des indigènes pour le Transvaal — qui, pour certains, constituerait une arme excellente dans les mains du Portugal — serait, s'il faut en croire M. Gorjào, une cause de ruine pour Lourenço-Marquès. Il est vrai que le Transvaal en souffrirait encore plus... Quant à la « junte » intercoloniale permanente, elle était absolument nécessaire pour assurer l'exécution du nouveau traité. La manière dont elle est constituée garantit que les droits du Portugal seront pleinement sauvegardés. Enfin, il y aurait danger, selon M. Gorjào, à ce que le trafic de Lourenço augmentât continuellement^ « car les ports du Natal et du Cap ne sauraient consentir à être trop sacrifiés... » : le gouvernement de Lisbonne a donc fait preuve de prudence et de sagesse en acceptant un minimum de 50 p. 100 et un maximum de 53 p. 100.
Ce qui ressort, en somme, du traité du l**" avril, c'est la vérité de cette formule — déjà ancienne — que Lourenço est la clef de l'Afrique du Sud et le port naturel du Transvaal. Il y aurait danger pour le Portugal à le méconnaître. « La cause de notre peu de prestige à Lourenço, a ajouté M. Gorjào, ce n'est pas le traité, mais c'est notre administration, et spécialement son manque d'esprit de suite... »
Au point de vue financier, il semble que les conditions du nouvel accord soient avantageuses à la colonie du Mozambique et à la métropole, car il assure, pendant dix ans au moins, au chemin de fer et au port de Lourenço un trafic régulier et important, et aussi les ressources qui seront nécessaires à leur exploitation, à des conditions bien supérieures à celles qu'eût accordées l'Etat, s'il avait été obligé, comme il l'a été jusqu'ici, de faire de gros déboursés et de payer des intérêts onéreux pour les installations et le matériel de ces entreprises. Pour ces raisons, le monde commercial
portugais a, en général, accueilli avec satisfaction le traité du 1"' avril 1909, entré en vigueur le P' mai 1910, et Ion ne serait même pas fâché, paraît-il, si une solution analogue pouvait intervenir pour le chemin de fer de Beïra, appelé, dans l'esprit de ceux qui l'ont construit, à servir de débouché à la Rhodésia.
Le traité de 1909 — il ne faut pas l'oublier — doit prendre fin avant huit ans. A cette date, ce n'est plus seulement avec le Transvaal, leur associé naturel, que les Portugais auront à traiter, mais avec l'Union sud-africaine, où sont représentées les anciennes colonies du Natal et du Cap, qui ont toujours montré beaucoup d'acharnement à disputer au Mozambique le trafic par transit au Transvaal '. Il est donc certain que le cabinet de Lisbonne n'obtiendra pas des conditions aussi favorables. Force lui sera alors, s'il ne veut pas que sa grande colonie de l'Est africain perde la plus grosse part de son importance commerciale actuelle, de favoriser, par de sages réformes dans la législation et dans les habitudes, le développement de ses ressources naturelles.
1. D'après des chiffres que nous empruntons au Times of Natal, le chemin de fer de Lourenço Marqués aurait transporté en 1909 près de 10 p. 100 de plus de son maximum de 55 p. 100: ce qui aurait occasionné une perte de 8 p. 100 sur la part du Natal et de 2 p. 100 sur celle du Cap. En 1910, l'excédent au profit de Lourenço aurait été de 11 p. 100, la perte pour le Natal de 6 p. 100 et celle du Cap de 5 p. 100.
Trafic du chemin de fer de Lourenço Marques :
Receltes (liv. slcrl.) Tonnage. Voyageurs.
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ÉTAT DE l'iNDE
Celte jDetite colonie^ de 4.242 kilomètres carrés avec 100 kilomètres de littoral, enclavée dans la côte du Malabar, est tout ce qui reste au Portugal de son ancien empire des Indes. Peut-être est-ce le souvenir de ce glorieux passé qui incite le gouvernement lusitanien à y entretenir une luxueuse mais coûteuse administration : jusqu'en 1835, Tlnde portugaise était même gouvernée par un vice-roi. Aujourd'hui encore, TEtat y entretient un patriarche, le « primat d'Orient ' » deux séminaires et un très grand nombre d'écoles.
1. Elle comprend, en dehors du territoire de Gùa (3.370 kilomètres carréB), les petits districts de Damao (384 kilomètres carrés) et de Diu (53 kilomètres carrés). Sa population s'accroît assez rapidement : elle était en 1881 de 420. 86u habitants â Gùa, de 61.170 à Diu. En 1900, elle atteignait un chiffre total de 531.798 habitants.
La colonie forme 9 concelhos, ayant chacun un administrateur et une camara municipal.
Le gouverneur réside à Nova-Gôa. Au point do vue judiciaire, la cour de Gôa est le tribunal supérieur de tous les établissements portugais d'Extrême-Orient. La garnison est forte de 1.063 hommes.
2. L'histoire de ce Patriarcat est intéressante à connaître. Les actes pontificau.x de 1534 et de 1610 avaient mis à la charge de la Couronne portugaise toutes les églises catholiques des Indes, dont ils lui donnaient. en même temps, le bénéfice. Lorsque le Portugal eut perdu la plus grande
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Cependant, en dépit de son antique splendeur, de sa nombreuse population (évaluée à S31.798 habitants) et des facilités qu'offre à son développement économique un réseau serré de fleuves et de routes, cette colonie végète depuis 1890, c'est-à-dire depuis l'expiration du compromis de 1878 avec rinde Britannique."
Depuis 1869, en effet, les denrées importées de Chine ou d'Océanie par Macao entraient librement dans l'Inde Portugaise. Les droits de douane avec les autres marchandises avaient été diminués, la prohibition de l'importation de la poudre et du sel avait été supprimée. Les marchandises de l'Etat de l'Inde entraient à Surate, en payant un simple droit de 2 1/2 ad valorem. Mais ce privilège lui l'ut enlevé en 1872, et, dès lors, les villes portugaises n'eurent plus d'autre ressource que de tomber sous la domination économique de leur puissante voisine \
En 1874, une convention signée avec la British India Steam Navigation Company établit des relations directes avec Lisbonne. En 1878, fut signé le compromis avec l'Inde anglaise dont nous avons parlé : il stipulait la construction du chemhi de fer de Mormugâo, l'entrée en franchise des produits en transit de et pour l'Inde anglaise ; les lignes de douanes étaient supprimées des deux côtés, et une soitc d'union douanière fut même conclue entre les deux pays. Le Portugal s'engageait à réglementer la production de l'opium
partie de son empire asiatique, il n'en continua pas moins à revendiquci les droits qu'il tenait de ses accords avec le Saint-Sit-ge : ce fut la causr de nombreuses difficultés. Celles-ci ne turent réglées que parles nouveaux concordats de ds57, puis de 1885. en vertu desquels le l'adroado fut limite à la province ecclésiastique, comprenant le métropolitain de Gôa et les Irois suffrageants de Uamâo. Cochin et Sào Thomé de Meliai)or. De plus l'Etat poriMijais a droit â une voi.\ pour 1 élection des évoques de Bombay. Quiloa. Tricliinopoly et Mangalore.
1. Voir n. Hauser, dans les Queslions diplomatiques el coloniales du 15 avril 1901, p. 473.
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et à ne plus le cultiver que pour le compte de l'Angleterre : il recevait, en retour, une subvention annuelle de 4 lakh de roupies.
Ce régime amena de réelles améliorations matérielles : le port et le chemin de fer furent construits par une compagnie anglaise de 1881 à 1887, le comnierce elles revenus {oublies augmentèrent. Mais, en 1890, le traité vint à expiration : les Cortès réclamèrent le rétablissement des anciens privilèges de Surate, et, l'Angleterre rejetant toute modification au traité, celui-ci ne fut pas renouvelé.
L'Inde portugaise est aujourd'hui obligée d'importer chaque année pour sa consommation des centaines de contos de reis de riz, qui forme la base essentielle de l'alimentation indigène et que la colonie n'arrive pas à produire en quantité suffisante, à cause de son régime agraire défectueux et de l'insuffisance d'irrigations.
Au point de vue commercial, le port et le chemin de fer de Mormugâo souffrent de la concurrence redoutable de Bombay.
Telles sont les deux causes principales qui s'opposent au |)rogrès économique de l'Inde portugaise. Elles permettent de comprendre sa situation budgétaire, qui s'est traduite, pendant nombre d'années, par une série de déficits importants :
KKCETTKS DÉPENSES DÉtlCllS
coiilus conlos coulos
En iyuO-1910, les recolles ont été de 1U79 contos et les dépenses de 1002, soit un léger excédent de 17 conlos.
Le mouvement commercial — importation, exportation
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et transit — a été de 6.216 contes en 1899, de 6.782 en 1902, de 7.200 en 1905, de 8.780 en 1908 ».
Le principal article d'importation est le riz (375 contes en 1902), qui provient exclusivement de l'Inde britannique.
Dans l'exportation, figurent surtout : les noix de coco et du coprah^ (23ocontos en 1902, 250 en 1905), lesépices ou aromates indigènes, les produits de l'arec (1902 : 55; 1905 : 70); les animaux vivants (40 contos), le sel, le poisson, l'huile de coco, etc.
La plupart des échanges se font avec l'Inde britannique. Les envois à destination de la métropole et d'autres colonies portugaises étaient en 1902, 2,100.000 reis pour le Portugal, 2 497.200 reis pour le Mozambique et 8.800 reis pour l'Angola. Si cet état de choses dépend naturellement de la situation de l'Inde portugaise vis-à-vis de sa puissante voisine, il n'est pas douteux, cependant, que la faible part tenue par le Portugal et ses autres colonies dans le commerce de cette région est due avant tout au manque de communications réguhères.
Les chiffres relatifs au transit des marchandises (1896 : 494 contos; 1897 : 414 ; 1898 : 4.990; 1899-1900 : 3.610 ; 1901 : 3.036; 1908 : 6.414), attestent des vicissitudes par où sont passés le porl et le chemin de fer de Mormugâo. A la
1. Voici le détail pour 1908 (contos de reis) : Importation, 1.7u3,7: exportation, 613: transit, 6.414,8.
La même année, la navigation a été représentée par 3.444 navires, jaugeant SH.T milliers de tonnes.
2. Au sujet de ragricultiire dans llnde portugaise, il parait intéressant de signaler une curieuse institution, les Communidades, survivance d'anciennes communautés de villages, que l'explorateur et le grand colonisateur des Indes, Affonso d'Albuquerquc, sut respecter et qu'un décret du 15 septembre 188u a transformées en associations agricoles. Ces communautés sont usufruitières des biens dont l'Ktat est le propriétaire. I^lles possèdent encore la plupart des terrains cultivés de Gôa et rendent de réels services à la colonie (Voir A. de Almada Negreiros, les Colonies portugaises, p. 121).
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suite d'une réduction de tarifs sur cette ligne en 1894, la Southern Mahratta et la Great India Peninsula s'entendirent pour favoriser les marchandises dirigées directement sur Bombay, cia Poonah, au détriment de celles qui prenaient la voie de Castle-Rock. Il en résulta une baisse de trafic pour le port portugais. Sur les instances du gouvernement de Lisbonne, en 1898, la Southern Mahratta consentit à accorder aux marchandises à destination de Mormugâo un traitement égal à celles qui prennent la voie de Bombay. Nouvelle reprise du transit par le premier de ces ports. Mais, à la suite d'une conférence tenue à Londres, en avril 1899, de nouvelles résolutions furent prises par trois Compagnies anglaises, et il en résulta en 1 899-1 90Û une nouvelle diminution de trafic de Mormugâo. Enfin, le gouvernement portugais se décida à accepter les offres de la Southern Mahratta en vue d'exploiter, à certaines conditions, la ligne et le port de Mormugâo, et il ratifia une entente de cette Compagnie avec la West India Portuguese, en vue de lutter avantageusement contre la Great India. La conséquence en fut un notable accroissement du mouvement des marchandises dans le port de Mormugâo, qui passa de 88.810 tonnes en 1902 à 99.137 tonnes en 1903. Cette augmentation a encore continué depuis.
Comme on le voit, l'Inde portugaise souflVe de la dépendance immédiate et forcée, où elle se trouve à l'égard de sa puissante voisine, et cette situation doit nécessairement peser sur- son développement futur. Peut-être, cependant, le développement du port de Mormugâo, la culture plus intensive du riz, rétablissement d'un service de navigation plus actif entre cette colonie, la métropole et les autres possessions portugaises l'éussii'ont-ils à faire progresser cette région asiatique Le gouvernement de Lisbonne est déjà entré dans la voie des réformes : il convient d'attendre de les voir mises
en œuvre pour pronostiquer, d'après leurs résultais, de l'avenir probable de l'Inde portugaise.
MACAO
C'est la plus petite des colonies portugaises : elle ne mesure pas plus de 10 kilomètres carrés de superficie V Depuis l'année loo7 — où les Portugais établirent leur domination sur ce coin de la Chine — elle a passé par bien des alternatives de prospérité et de décadence. Camoëns 3' composa ses Lîisiades. En dépit des procédés delà diplomatie du Céleste- Empire et de la guerre acharnée que firent les Anglais et les Hollandais au commerce portugais en Orient, elle était encore, dans la première moitié du xix*' siècle, un centre important des relations commerciales avec la Chine méridionale. Mais l'ouverture de Hong-Kong au commerce européen, en 1842, lui porta un coup redoutable : Macao vit ses recettes réduites à ce que lui rapportait le commerce du cabotage et l'affrètement des jonques armées destinées à convoyer les embarcations chinoises et à les protéger contre les pirates.
Déclaré port franc par un décret du 20 février 1845, Macao renaquit à la vie commerciale : malgré une crise provoquée par l'interdiction, en 1873, de la « traite des Jaunes «^ et en dépit des ensablements successifs de son port et de l'ouver-
1. La province de Macao se compose de la péninsule de Npaoïnen et des deux lies de Taipa et Coloand. La population est de 78.627 habitants, dont plus de 74.000 Chinois (recensement de 1896). La colonie forme deux concelhos. administrés par un commandant militaire, un district judiciaire du ressort de Gfta, et un diocèse, comprenant Timor et les chrétientés portugaises de Malacca et de Singapour. La garnison est forte de 500 hommes.
2. Après la suppression de ce Iralic immoral à Hong-Kong, en 1851.
DEPENSES
EXCEDENTS
contos
contos
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ture des ports de la Chine au commerce européen, son mouvement d'afîaires n'a cessé de se développer.
Sa situation financière s'est traduite, jusqu'à ces derniers temps, par des excédents budgétaires qui lui ont même permis de venir en aido à l'île de Timor, moins^ favorisée :
RECETTES contos
Il faut dire que Macao tire une partie importante de ses recettes des loteries, du jeu de « Fantan » et du privilège de l'opium bouilli (exclitsivo do opio cosido).
Le mouvement co?nmerciaI deyiacROS-éié de 17.600 contos en 1899, de 18.613 en 1902 et de 17.201 en 1908. Voici le détail dos importations et des exportations (en contos de reis) pour 1902 :
IMPORTATIONS EXPORTATIONS
Parnavires de liaut bord. 5.470 4.772 Par bateaux de cabotage
{juncos ei lorchas) ... 5.152 3.217
lu. 622 T.y»y
Le port de Macao est fréquenté annuellement et en moyenne par 6.000 embarcations de cabotage et 2.000 navires de haut bord * .
Macao était devenu le grand fournisseur de coolies de IWmérique et de l'Australie. Kt elle profila de celte situation, jusqu'au jour où r.\nglelerre le lui interdisit à son tour. (Voir H. Hauser, dans les Questions dipl. et col., laOi, t. XII. p. 474.)
Mouvement du port de Macao
Totalité Tonnage Vapeurs. Tonnage. Juncos. Tonnage, des navires, total.
(D'après de Almada Negreiros. op. cit., p. Iti]
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Le pavillon portugais est très rare. La principale industrie est celle de la pêche, qui emploie environ 920 embarcations et 1.700 personnes. On trouve aussi quelques moulins à riz, des huileries, des filatures de coton, de petits ateliers de bimbeloterie.
Les principaux articles de commerce sont : l'opium cru, les fils et tissus de coton et de soie, les feux d'artifice [panc/tâes), le riz, le sucre, le thé, les bois à parfums, le tabac et le vin chinois [liu-pun).
Macao est, nous Tavons vu, port franc depuis 1895; mais, faute de communications régulières avec la métropole et étant donné que la plus grande partie du commerce de Macao est entre les mains des Chinois, les relations avec le royaume sont très restreintes : en 1899-1900, ces échanges se traduisent par 3.700. 000 et 6.900.000 reis (importations et exportations).
Pour y remédier, le gouvernement s'occupe de créer un service mensuel de navigation à vapeur entre Macao et les ports de Portugal, qui engloberait, en même temps, le district de Timor. Il convient aussi de mentionner les travaux projetés et même décidés par un décret ayant force de loi du 21 septembre 1904, en faveur du port de Macao et en vue surtout de le garantir contre l'ensablement V
A l'heure actuelle, deux dangers nouveaux menacent la prospérité de Macao. C'est d'abord un danger économique. Une conférence internationale, qui s'est tenue récemment îX Shanghaï, a adopté des conclusions excessivement radicales au sujet do la répression du commerce de Y opium. Si elles venaient à être mises en pratique, il en résulterait un grave préjudice pour Macao, qui retire des bénéfices importants de
\. Il somblo bien malheureusement que ce décret soit rcst6 lettre morte, j)uisqu'un récent trlégranimo du ministre de la Marine len date du 25 mai liJlt) vient de procéder d'urr/ence — d'après le Diario de \olicias de Lisbonne— aux travaux de drajçage du port, évalués à 70 contos d»; reis.
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ce commerce. Il est vrai que Macao peut compter en cette affaire — une fois n'est pas coulumc — sur le concours de Hong-kong, que menace le même danger et qui a déjà fait entendre des protestations.
Une autre cause d'alarme pour la population portugaise de Macao résulte de l'attitude à son égard du gouvernement chinois. Ce n'est qu'en 1878 que celui-ci s'est décidé à reconnaître — et encore de bien mauvaise grâce — la souveraineté portugaise, après une possession en fait de plus de trois siècles. La délimitation de frontières prévue par le traité du 13 décembre 1887 n'a pas été faite, et de nombreux incidents en sont déjà résultés. Ces dernières années encore, un bateau japonais qui transportait des armes fut saisi par les autorités chinoises dans les eaux portugaises. Probablement, la crainte de responsabilités (on était au lendemain de la mort tragique de Dom Carlos) empêcha le gouvernement de Lisbonne de protester, et la Chine en profita pour ne pas reconnaître les droits du Portugal sur les eaux territoriales de la colonie. Plus récemment encore, l'envoi d'un commissaire spécial chargé de procéder à la délimitation de frontièies fut cause de difficultés nouvelles avec les autorités du Céleste-Empire f février 1909). Le bruit courut môme un moment à Lisbonne qu'une escadre chinoise venait de bombarder Macao. La réalité est que l'agitation semble avoir gagné les populations chinoises du voisinage, et ceci peut faire craindre de nouveaux incidents.
Pour le moment, le fitatu quo persiste; la Chine ne reconnaît de droits au Portugal que sur le petit terrain où la ville mémo est bâtie, mais non pas sur les faubourgs; elle lui refuse toute extension de territoire et toute autorité sur les eaux et sur les îles. Voilà, il faut l'avouer, une conception singulière en matière de droit international ! C'est en vain que le Portugal propose de recourir à l'arbitrage : mais la Chine
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ne veut pas en entendre parler ; elle croit pouvoir demeurer dans l'indivision jusqu'à ce qu'elle puisse faire triompher son opinion. En attendant, elle paraît donner tous ses soins à son port de Siangtcheo ou Hong-Chau, situé à cinq milles à peine au nord de Macao, dont les travaux ont été inaug-urés avec pompe par le vice-roi de Canton, le 12 avril 1910, mais dont on ne saurait dire s'il constitue une tentative sérieuse destinée à concurrencer non seulement la colonie portugaise, mais aussi King-Kong, ou bien si la création de cette ville nouvelle ne répond qu'à une spéculation financière et n'est qu'un bluff pour donner le change aux Portugais et les intimider'...
Quoi qu'il en soit, si la situation vient à s'aggraver, il faut espérer que l'Etat lusitanien saura assurer avec ses seules forces sa domination sur ce point éloigné de son Empire, et qu'il n'en sera pas réduit à écouler le conseil que lui donnait, il y a peu de temps, le Morning Post de Londres, d'après lequel il n'y avait pas d'autre solution possible que la vente de cette possession à l'Angleterre !
La conservation de cette colonie mérite quelques sacrifices : la situation économique et financière de Macao, comme nous l'avons vu, est loin, en effet, d'être défavorable, et ses progrès seront plus rapides encore le jour où auront été construits le canal destiné à rendre ce port accessible, et aussi le chemin de fer de pénétration dont il est question, paraît-il, dans le traité en négociation avec la Chine.
1. Voir à ce sujet une intéressante correspondance de M. Edmond Rottach dans le Petit Temps du 16 février 1910. et deu.x articles de M. G. lirandào dans le Diai'io de Soticias des o et C juillet 1910.
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TIMOR
Celle île, siluée m roxtréniilé de l'archipel de la Sonde, est partagée, comme on sail, enlrc les Hollandais et les Portugais (traité du 20 avril 1859) : les premiers en occupent 13 km' 380 à l'Ouest, les seconds 18 km' 989 à l'Est '. Avant la dernière guerre de Cuba, il fut un moment question, tant en Espagne qu'au Portugal, d'un troc entre les deux pays : le Portugal eût consenti l'abandon de la partie de Timor qu'il possède, et que l'Espagne, encore maîtresse des Philippines, eût eu toutes facihlés pour exploiter, en échange de l'île de Fernando-Po, si voisine des îles de Sâo-Thomé et du Principe. Mais, à supposer que les deux gouvernements aient jamais envisagé sérieusement ce projet, les événements ne leur permirent pas de le mener à bonne fin.
Timor est peut-être, avec la Guinée, une des plus riches colonies portugaises, si on a égard à ses richesses naturelles; son sol se prèle à toutes les cultures : le café, le cacao, le thé, le riz, le maïs y viennent fort bien ; on y rencontre, à l'état subspontané, le coton et le tabac ; le santal abonde dans ses riches forêts ; l'île possède des mines d'or, de cuivre, de fer et des sources de pétrole. Son climat laisse, sans doute, à désirer, surtout au chef-lieu, Dilly, entouré de marécages. En revanche, la main-d'œuvre indigène y est abondante.
En dépit de tous ces avantages naturels, la situation de
1. La population est évaluée à un peu plus de 300.000 âmes (d'après le missionnaire J. Gomes Ferreira). A Timor est rattaché Itlot de Cambing. situé à 20 kilomètres au Nord, et dont la population est d'environ 2.000 habitants. Depuis 18'JC. Timor forme un district indépendant, au point de vue administratif, de la province de Macao. La garnison comprend 316 lionmies.
Timor — comme aussi celle de la Guinée — est déplorable ; on en aura une idée par la lecture de ses budgets, qui se soldent par des déficits croissants :
RECETTES DÉPENSES
contos contos
Encore faut-il ajouter que, dans le chiffre des recettes, figure une somme de 32 contos qu'envoie, chaque année, la province de Macao, pour venir au secours de sa voisine... lointaine.
Le mouvement commercial reste à peu près stationnai re ; la douane de Dilly donne les chiffres suivants (contos de reis ^) :
IMPORTATION EXPORTATION TOTAL
Les causes de cette situation sont multiples et bien connues. C est le manque de communications dans Tile, aussi bien qu'avec la métropole et avec Macao, c'est l'indolence et l'apathie des indigènes, Malais ou Papous fétichistes, ce sont les guerres intestines continuelles, c'est aussi le manque de capitaux nécessaires à une exploitation raisonner et intensive de rintérieur de l'île.
Pour suppléer au manque d'initiative privée, l'Etat portu-
I. Les ini|)orlations sont frappées, depuis 1869, d'un droit uniforme de 6 p. iOO ad valorem, sauf la |)oudr(', les armes, les spiritueux el l'opium, qui sont surtaxés.
Le commerce intérieur se fait encore par voie d'échangiî. Les indigènes pêciieni le trlpang el les nids d'hirondelles, fabriquent des articles en paille. On fait aussi un peu de sucre el d'eau-de-vie.
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gais a créé lui-même des plantations, notamment de café, mais il ne semble pas qu'elles aient donné jusqu'ici de grands résultats. Et cependant, cette possession portugaise jouit de la même constitution géologique que l'Australie, dont elle ne semble qu'un prolongement ; elle en a la même flore et la même faune. Elle pourrait sans doute aussi jouir de la même prospérité, à en juger par l'autre partie de l'île — la partie hollandaise — dont les progrès sont déjà remarquables.
Pour remplacer l'indigène — que l'on juge incorrigible — on parle de faire appel à une forte immigration chinoise. Mais il semble bien que ce qui manque le plus à cette colonie, ce sont des capitaux et une bonne administration. Et comment en serait-il autrement dans ce coin de l'Océanie, si éloigné des autres possessions portugaises et si oublié de la métropole, et qui ne communique avec le reste du monde que par l'intermédiaire de quelques vaisseaux hollandais ?
L La part de la métropole dans le commerce général des colonies. — Ce que représentent les colonies dans les dépenses budgétaires de la métropole.
II. Les anciens projets de vente. — Les colonies sont la condition même de l'existence du Portugal. — La sauvegarde des colonies dépend, sans doute, de l'alliance anglaise, mais elle n'en dépend pas exclusivement.
III. Nécessité de réorganiser et de développer les colonies. — La Révolution du 5 octobre marquera-t-ello. à cet égard, une ère nouvelle ? — La réforme administrative : décentralisation ou autonomie f — La question douanière. — La question financière : le renouvellement du privilège du
Banco Nacional Ultramarino.
On aura pu se rendre compte, par les développements piécédents, de la valeur intrinsèque — très importante et très réelle — des colonies portugaises. Quelle utilité la métropole retire-t-elle de cet Empire — immense encore, si on le compare à la situation actuelle de TEtat lusitanien, à sa faible étendue, à l'état précaire de ses finances et à ses médiocres ressources? C'est ce que nous voudrions examiner rapidement, avant de terminer cette étude.
Le tableau suivant donnera une idée de la part qui revient à la métropole dans le commerce général de ses colonies. Les chiffres se réfèrent à l'année 1903 (milreis) :
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CUMMEKCE VUTAL Importation. Exportation. Total.
Cap-Vert 1.601.046 318.944 1.919.990
Guinée 710.719 512 321 1.223.040
Angola 6.422.537 4.516.041 10.938.598
Sào-Thonié et Principe. . 2.716.573 6.977.676 9.694.249
Mozambique 25.418 642 18.950.732 44.369.379
Inde 1.978.850 704.321 2.683.171
Macao 10.745.650 6.973.850 17.719.500
Timor 287.745 321.640 609.385
C0M.MERCE AVEC LX MÉTROPOLE Importation. Exporlaticn. Total.
Cap- Vert 463.300 235.700 699.000
Guinée 78.500 121.500 2UO.00O
Angola 3.264.-.:00 5. 094.^00 8.339.100
Sào-ThoméetPrincipe. . 1.390.300 6.491.200 7.881.500
Mozamljique 1.474.900 716.500 2.037.8U0
Inde 25.100 4.900 29.000
Sor'. : : : : : : : j ^-'«^ «-^^^ ^^-^^o
Les chiffres compris dans les trois premières colonnes sont empruntés dus. statistiques établies par le minislète de la Marine et des Colonies portugais. Les autres figurent dans les documents annexés aux derniers rapports du ministre des Finances. Celte différence de sources explique la difficulté d'établir une comparaison rigoureuse, étant donné les écarts d'appréciation — parfois très grands — des mêmes valeurs aux douanes portugaises, métropolitaines ou coloniales.
llemarquons, en outre, qu'au commerce total figurent, à la colonne « exportation », les chiffres relatifs à la réexportation et au transit, et qu'au commerce avec la métropole, il s'agit du commerce (jénéral, comprenant, à l'importation, les produits aussi bien nationaux ou « nationalisés » qu'étrangers et dont certains sont ensuite réexportés ou ne font que transiter, et, à l'exportation, des produits coloniaux destinés aussi bien à être consonnnés dans la métropole qu'à en être réexportés. Si l'on tenait compte de la (juantité considérable de produits
étrangers expojtés aux colonies et de la part tenue dans le mouvement général des ports |)ar les navires étrangers, on arriverait à cette conclusion que le profit réel que retire le Portugal de ses colonies est bien moindre, en réalité, qu'il ne paraît résulter des tableaux ci-dessus. Ces derniers — si insuffisants soient-ils — permettent, cependant, de comprendre que la place occupée par la métropole dans ses domaines d'outre-mer n'est pas celle que sembleraient devoir lui assurer sa situation privilégiée et des droits, souvent prohibitifs, à regard du commerce étranger.
Le commerce colonial a atteint, en 1905, le chiffre de 19.385.600.000 reis, et en 1906, 17.636.900.000 reis (importation : 11.055.700.000; exportation : 6.581.200.000). Ces sommes sont inférieures au chiffre de 1904 (20. 384. 700. 000 reis), mais supérieures, cependant, à la moyenne des dix dernières années (16.896.100.000 reis).
Depuis 1888, l'augmentation de ce commerce n'a pas été moindre de 11. 135. 600. 000 reis : elle a été surtout sensible pour Angola, dont le commerce a augmenté de 3.671 contos de reis, pour Sâo-Thomé et Principe, dont le trafic a passé de 1.105 (1888) à 11.105 conlos (1908).
Il est vrai que cette dernière augmentation — cependant très notable — paraît peu de chose en regard du développement général — nous savons pour quelles raisons — du commerce du Mozambique, qui a passé, de 3.827 contos en 1888 à 44.369 contos en 1905 !
Si nous examinons maintenant la question financière, nous constatons que le budget général des recettes et des dépenses des colonies portugaises se traduit par des déficits à peu près constants : pour rann«'>e 1906-07, ce déficit n'était
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pas inférieur A 200 rontos (recettes : 10.400; dépenses : 10.600) ; pour 1909-1910, le déficit prévu dépasse 9o6 contes (recettes : 11.259; dépenses : 12.213) '. Ce défaut d'équilibre est dû, il est vrai, aux crédits octroyés par le gouvernement pour les travau.x d'amélioration du port de Lourenço et la construction des chemins de fer de pénétration du Mossamédès et do Swazilandia. Mais c'est surtout la province d'Angola qui est une cause de charges très lourdes pour la métropole.
Il n'existe pas de « dette coloniale » proprement dite, et il en résulte que tous les emprunts contractés pour les travaux publics et les chemins de fer coloniaux sont à la charge de la métropole. C'est elle qui règle tous les frais des expéditions militaires et toutes les autres dépenses extraordinaires, dont le total a atteint, dans la période 1870-71 à 1906-07, près
1. Voici le détail du budget des colonies pour l'e.xercice 1909-1910 (reis) :
HECETTES
Impôts directs 4.249.297.500
Impôts indirects 3.421.894.00Û
Papiers et rendements divers ' 2.657.181.880
Compensation de dépense 102.633.005
Receltes extraordinaires et rendements dvec application spéciale 823.120.000
Totaux 11.239.126.385
DÉPENSES
Administration générale 3.646.753.207
— des finances 740.838.350
— de la justice 313.256.380
— ecclésiastique 334.714.303
— militaire 3.470.743.914
Marine 330.603.345
Charges générales (?) 869,174.716
Dépenses diverses (?) 1.005.681.750
Exercices achevés 25.770.573
Dépenses extraordinaires 1.732.663.665
Totaux 12.215.702.410
Le budget pour 1910-1'Jil accuse un déficit seulement de 236.126.798 reis : les recettes seraient, en effet, en augmentation de 171.529.883 reis et les dépenses en diminution de 348.919.342 reis.
Les provinces du Cap-Vert, de Sâo-Thomé et Principe, de Mozambique et de l'Inde ont des soldes positifs d'une importance de 613 873.212 reis : les budgets de Guinée, de Macao et de Timor s'équilibrent ; mais celui d'Angola représente un déficit de 850. OuO. 000 de reis (ilétaitde 1.149.734.634 reis en 1909-1910).
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de 60.Û00 conlos (plas de 328 millions de francs), non compris les emprunts qui figurent à la dette publique.
On comprend, dans ces conditions, que les Portugais ne se passionnent pas outre mesure pour les questions coloniales.
Il y eut même une époque, où nombre d'écrivains et d'hommes d'État, comme Rodrigues de Freitas, OliveiraMartins, etc., ne voulaient voir dans les colonies qu'une « cause de ruine » pour la métropole et conseillaient ouvertement de les vendre à l'étranger. C'est ainsi qu'un ancien ministre de la Marine, M. Ferreira d'Almeida, présenta à la Chambre des députés, à deux reprises, en 1888 et en 189i, un projet de loi autorisant l'aliénation de Macca, de Timor, de l'Inde, de la Guinée, et du Mozambique *. D'après le prix offert par l'Allemagne pour les Carolines, il estimait que ces diverses possessions trouveraient preneur pour une somme globale de 1.250.000 contos (625 millions de francs); il restait, selon M. Ferreira d'Almeida, suffisamment de colonies au Portugal avec Angola, Sâo Thomé et Principe, le Cap-Vert, un ensemble de plus d'un million de kilomètres carrés, sur lesquelles il pourrait mieux concentrer des efforts.
Dans une étude intitulée Notre problème colonial^ un haut fonctionnaire de la Banque d'Outre-Mer, M. Xogueiia, allait plus loin encore : « Il ne sert à rien de le dissimuler, déclarait -il : nos colonies nous obligent à des frais que nous ne pouvons supporter. Nous sommes contraints de demander beaucoup trop au contribuable, pour les conserver par pure
1. Cf. Ruy KniH'S Ulrich, PoUlica Colonial, Colimbra. 190'.). p. 6;.f), t-l supra.
ostentation : elles ne nous servent à rien, et nous sommes entraînés pour elles à nous déshonorer... ^ »
Cette fièvre de découragement ne dura qu'un moment. Depuis 1892, la situation des colonies s'est, d'ailleurs incontestablement améliorée. Aussi, le 2 janvier 1900, le Discours du Trône atïirmait-il que le Portugal se sentait assez fort pour conserver ses colonies.
C'est une déclaration analogue que le nouveau régime a faite, au lendemain même de la Révolution du o octobre 1910, en réponse aux bruits tendancieux, que nous avons mentionnés de la presse germanique " :
« Le gouvernement provisoire de la République portugaise, considérant les colonies portugaises comme un patrimoine aussi sacré que lo territoire de la métropole même, déclare que le bruit d'une prétendue vente de quelques-unes de ces colonies est absolument faux. » Signé : Bernardino Machado.
Sans doute, les Portugais ne se font pas d'illusion sur leurs propres forces ^ ; ils savent que la prospérité et la sauvegarde de leurs colonies dépendent surtout de l'alliance britannique.
Voir supra, p
3. Je ne parle que pour mémoire des forces navales portugaises. Quels que soient les projets en cours dexécution ou à l'étude, à l'heure actuelle, il est évident que sa situation financière ne permet pas au Portugal dé construire ou d'entretenir une coûteuse marine.
Aujourd'hui, la flotte lusitanienne ne comprend que six croiseurs, quel, ques canonnières et torpilleurs, sans parler d'un certain nombre de vieilles corvettes et de canonnières en bois. En tout, 49 navires de toute dimension, avec un total de 250 pièces et un tonnage do 32.740 tonnes. C'est assez pour faire une révolution, mais c'est troj) peu pour défendre, en dehors d'une ligne de côtes assez étendues, des possessions coloniales aussi distantes les unes des autres. Il esl naturel, dans de semblables conditions, qu'un ancien ministre de la Marine, le vice-amiral F. Joaquin Ferreira do Amaral, dans son livre A défera nacional, ait inscrit en première page comme une condition indispensable de la sécurité des colonies l'alliance britannique.
L'armée métropolitaine est forte de 30.000 hommes; la marine, de 5.7U0 hommes, et l'armée coloniale de 13.000 hommes environ (dont moins de 4.000 Européens).
Plutôt que de se voir exposés à faire les frais d'une nouvelle entente entre Timpérialisme anglo-saxon et l'impérialisme teuton, ils préfèrent accepter la suzeraineté tutélaire et éclairée de la seule Angleterre. Ceci explique, entre autres choses, certaines clauses du récent traité lusitano-transvaalien, dans lesquelles l'opposition au Portugal a voulu voir, de la part du gouvernement, une abdication de ses droits de souveraineté dans la baie de Delagoa. C'est oublier, en vérité, que le port et le chemin de fer de Lourenço dépendent, économiquement et géographiquement, du Transvaal, et qu'au cas de mauvaise grâce de la part de Lisbonne à accepter les propositions qui lui sont faites, on saurait bien trouver à Londres le prétexte de quelque incident pour les lui confisquer ou au moins pour lui imposer sa volonté ! Le Mozambique dépend de l'Afrique Britannique du Sud, de même que les possessions portugaises d'Extrême-Orient, Goa, Daman, Macao, ne subsistent que grâce au voisinage des colonies britanniques. L'alliance de l'Angleterre apparaît donc aussi nécessaire au Portugal dans la métropole que dans ses colonies : là comme ici, son aide politique est aussi nécessaire pour assurer l'intégrité du territoire lusitanien, que son concours financier pour sauver le pays de la ruine qui le menace.
Mais il peut arriver un moment où l'alliance anglaise ne serait plus à elle seule sufTisante. Il faut compter, en effet, avec les appétits et la force grandissante de l'Allemagne. On ne saurait, sans doute, souscrire sans réserve à l'affirmation qu'émettait, il y a dix ans, le professeur Singelmann, selon lequel « la perte des colonies pour le Portugal était tôt ou tard inévitable... ' » Cependant l'heure est trop grave, le danger trop réel, pour qu'il soit po.ssible d'être très optimiste.
1. Dans la Deutsche Kolonial Zeitung. 1900, n» 12 (cité par H. Haiiser, loc. et/.).
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Le sort de ces colonies dépend donc, en premier lieu, de la sagesse et de l'habileté du gouvernement de Lisbonne. Sans doute, il lui importe de ne pas négliger Talliance anglaise, quelques sacrifices qu'elle exige de son amour-propre. Mais il doit aussi travailler de lui-même à la réorganisation et au développement de ses colonies.
Il n'est pas exagéré de dire que celles-ci constituent pour l'Etat lusitanien — petite nation, grand empire — « la seule garantie de son importance nationale... »
Malgré les erreurs et les fautes de leur administration, ces colonies continuent d'ailleurs, à se développer, ainsi que le montrent les statistiques : la réexportation des produits coloniaux de Lisbonne vers l'étranger a passé de 4.200 contos en 1892 à 9.064 contos en 1900 et à 10.791 en 1908. Les chiffres concernant le cacao sont particulièrement remarquables : la réexportation de ce produit, qui n'atteignait pas 625 contos de reis en 1890, dépasse 3.800 contos en 1900 et 7.070 en 1908. Après lui, vient le coton, dont l'exportation a atteint 867 contos en 1908, puis le café, dont il a été réexporté en 1908 5.542 tonnes, pour une valeur de 659 contos : soit, le double de 1907 (2.640 tonnes pour 330 contos). La cire, les semences oléagineuses, les substances médicinales figurent également, pour un chiffre important, dans le commerce avec la métropole. Enfin, l'importation du sucre colonial destiné à la consommation, en dépit d'une législation peu favorable, a passé de 28.735 tonnes en 1900 à 33.158 tonnes en 1908.
Les chemins de fer coloniaux — en exploitation ou en construction — atteignent un certain développement, ainsi qu'en témoigne le tableau suivant :
Kilomètres.
^ Loanda et Ambaca (construit). . . . 364
Afrique ) Ambaca et Malange (en construction). 140
occidentale, i Benguella (320 km. en exploitation) . 1.400
\ Mossamedes (125 km. construits). . . 230
Kilomètres.
... ;' Lourenço-Marquès 89
^^^•^?^^ Swazilandia 75
Inde. ... I Mormugâo 82*
Nous avons souligné aussi le rôle important que jouent les colonies dans le commerce du Portuo-al. En totalisant les importations des colonies et du Brésil, on arrive à un chiffre de plus de 75 millions de francs : c'est le chiffre le plus fort après celui de l'Angleterre, qui est de 100 millions de francs (dont 20 millions de charbon). Pour les exportations, le groupe colonial arrive au premier rang, avec 60 millions de francs, tandis que l'Angleterre ne vient qu'en seconde ligne avec 59 millions de francs.
Mieux administrées, à la condition de jouir d'une plus large autonomie et d'un régime douanier moins proliibitif, et grâce à un partage judicieux des dépenses entre le budget de la métropole et le leur, ces colonies, au lieu de constituer un poids très lourd pour le Portugal, pourraient donc être pour lui un moyen d'augmenter ses ressources et de mettre de l'ordre dans ses finances.
ni
Ces trois questions — question d'autonomie, question douanière et question financière — ont fait déjà au Portugal l'objet de bien des discussions, mais le cadre de ce livre ne nous permet que d'en donner un aperçu.
C'est ainsi que Paiva Manso, dans un mémoire relatif à Lourenço-Marquez, séparait très nettement les finances do la
1. Sont en construction pour le compte de l'Etal les tronçons de Motele à Malange et de Mossamédôs à rintoricur et de Swazilandia : par une compagnie concessionnairo, celui de Benguelia.
Le rendement kilométrique de la ligne de Lourenço-Marquez a atteint 14 contos en 1906, ave<: un coefficient d'exploitation de O.bH.
colonie de celles de la métropole et distinguait, suivant le système français, les dépenses coloniales en dépenses de souveraineté et de protectorat (gouvernement, administration générale, justice, travaux et service des ports, etc.) et les dépenses coloniales proprement dites, ce que les Anglais appellent local service. Se référant au budget de 1870, où les dépenses coloniales avaient atteint 1.421 contos et les recettes 1.464, il déclarait que 434 contos devaient être payés par la métropole, 987 contos restant à la charge des colonies.
Un rapport d'un des derniers ministres des Finances de la monarchie, en faisant allusion à Taugmentation de la dette flottante (30 juin 1905, 6o.762 contos ; 1906 et 1907, 73.346 ; 1908, 79.843 ; 30 juin 1909, 80.000 contos) l'attribuait, pour la majeure partie, aux dépenses coloniales payées par la métropole. Pourtant, bien que la conclusion d'un em[)runt colonial pour se procurer les ressources nécessaires lui apparût comme « parfaitement justifié » et comme très possible, il ne lui semblait pas opportun de poser, en ce moment., le principe de la création d'une dette coloniale.
Le régime douanier actuel, qui date de 1892 et qui établit un régime différentiel de 90 p. 100 en faveur de l'industrie métropolitaine, a été également l'objet de vives attaques, qui se sont notamment manifestées à la suite de Tenquète prescrite dans les colonies par M. Moreira Junior en 1904. On reproche surtout au tarif de 1892 de porter préjudice à la consommation locale, d'être injustement et excessivement protecteur, de nuire au commerce colonial et d'être insuffisamment productif pour le Trésor.
M. Fernando Emydio da Silva ' déclare même que les impôts ne sont « que le produit arbitraire de l'imagination
i. 0 Regimen Tribu tario das Colonias Porluguêzas (Lisbonne), i'J06, p. 202 et suiv.
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d'un ministre ou des nécessités urgentes du Trésor ». Parmi les réformes les plus nécessaires, cet auteur préconise : la combinaison du système de l'autonomie financière avec celui de l'assimilation politique générale, la séparation du ministère de la Marine de celui des Colonies, la réforme de la comptabilité et du système tributaire.
Sous l'ancien régime, divers projets avaient été préparés en vue d'accorder satisfaction sur certains points au désir d'autonomie des colonies. Nous citerons, parmi ceux-ci, celui qui fixait à 3 p. 100 de leur valeur marchande courante les droits d'entrée au Portugal des cafés provenant des colonies portugaises, et celui instituant un conseil d'administration des chemins de fer coloniaux, qui s'occuperait directement et de façon permanente de tout ce qui a rapport aux études préliminaires, à la construction et à l'exploitation de tous ces chemins de fer.
Mais ces différents projets ne purent être réalisés. « Sous le régime monarchique — lisons-nous dans un récent article du Diario deNoticias * — sauf de rares et courtes exceptions, l'administration coloniale fut exercée de manière à restreindre au strict minimum l'intervention d'éléments non officiels dans la direction des afîaires publiques. Les gouverneurs des colonies et le personnel subalterne de confiance, par une inclination naturelle de leur esprit, s'eftorçaient presque toujours de faire prévaloir leur opinion, leurs idées et de les faire accepter sans trop de discussion par leurs administrés... Pratiquement, on ne pouvait mettre en jeu aucvnie responsabilité, car les autorités supérieures étaient toujours prêtes à couvrir leurs subordonnés : le résultat était que les abus succédaient aux abus, les illégalités aux illégalités sans qu'on pût y porter remède... »
iNiim(^ro du 4 mar.^ V.^W
i/avkmh oks (.oi.omks portugaises 281
« L'opinion publique de chaque colonie parvenait difTicilement jusqu'à la métropole, ou, du moins, elle n'arrivait pas à forcer la porte des ministères... Ainsi s'entretenait l'illusion qu'il n'y avait pas d'opinion publique dans les colonies. L'autorité locale absorbait tout, empêchait la constitution ou entravait le fonctionnement des corps administratifs élus — complètement ou en partie — et provoquait souvent inconsciemment le découragement des meilleurs éléments de la population, et laissait facilement s'accréditer cette idée que la ville ou la cité, le district ou la province n'avait pas atteint le développement voulu pour permettre au commerce, à l'agriculture, au travail de participer à l'administration publique. La presse n'arriva jamais non plus, pour les mêmes raisons, à se constituer, ni à exercer d'action efficace dans la plus grande partie des colonies... Une série de décrets, édictés surtout à partir de 1896, avaient en vue justement de « muscler » les journaux des colonies... »
Nous empruntons ces renseignements à un écrivain, M. Augusto Ribeiro, qui jouit dans son pays d'une grande compétence en matière coloniale. Souhaitons avec lui que le nouveau régime porte remède à cette situation et permette aux colonies de manifester leur « desiderata » plus librement qu'elles n'ont pu le faire jusqu'à ce jour.
Sans doute, le gouvernementjjrovisoire a été trop absorbé jusqu'ici par les afTaires intérieures, pour qu'il lui ait été possible de s'occuper sérieusement des colonies'. ISIais il faut lui faii'e crédit; et déjà, s'il faut en croire M. A. Ribeiro, on assisterait au Portugal à un véritable réveil de l'attention publique en faveur des colonies.
1. Les mesures prises jusquici se résument à fort peu de chose. Mais on ne saurait en vouloir au nouveau régime de procéder en ce domaine avec prudence et lenteur (Voir comte de Penha Garcia, Die Geseizgebung wâhrend der erslen fi'mf Mouate des neuen Régiments, dans la Koloniale Rundschau du 6 juin 1911).
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C'est ainsi qu'à côté de la Société de Géographie de Lisbonne — qui a, de tout temps, joué un rôle considérable dans l'expansion extérieure du Portugal, — le Directoire du parti républicain a constitué dans son sein une Commission d'Etudes coloniales, qui s'est occupée déjà principalement de la réorganisation des services coloniaux dans la métropole. D'autres sociétés, telles que ÏUniào Colonial, la Sociedade antiesclavagista Portuguêsa, la Liga co /on îa/ s'etîorcent, en même temps, de donner une solution convenable aux problèmes si complexes que soulèvent l'administration et l'existence des possessions d'outremer.
D'ores et déjà, la création d'un ministère spécial des colonies — distinct de celui de la marine — est décidée : on parle aussi de léunir un nouveau congrès colonial et même une conférence intercoloniale, à laquelle seraient invités les représentants des différentes colonies portugaises; la question de l'industrie de l'alcool — particulièrement à Angola, — celle aussi de l'engagement de travailleurs indigènes en Afrique sont parmi celles qui ont le plus occupé l'attention des spécialistes, ces derniers mois, à Lisbonne.
Dans les colonies, il semble que l'on soit aussi à la veille d'une révolution morale. Angola réclame une assemblée élective, chargée d'intervenir dans la confection des lois, de voter les budgets et les impôts. D'autres colonies demandent Télection de corps particuliers, chargés de les administrer. Le mouvement de pi'otestation contre la politique « centralisatrice » de la monarchie a pris un peu partout un caractère aigu, qui pourrait même, s'il s'accentuait, devenir une cause d'inquiétude pour la métropole.
Comme l'écrit encore M. Augusto Ribeiro, « ce serait une erreur de croire que l'expulsion ou la substitution des pères congréganisles, que la i-cgularisation des services de missions, conformément aiL\ actes de Berhn et de Bru.xelles, et aux
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traités de limitation de l'Afrique Orientale avec l'Angleterre, suffisent à retenir longtemps l'attention des populations intéressés... Il est urgent de leur donner dans leur propre administration la part qu'on ne peut raisonnablement leur refuser... »
Sans doute, cette question de la réorganisation administrative des colonies est trop complexe pour pouvoir être résolue d'un trait de plume. Si l'on se montre d'accord pour condamner le rattachement des colonies au ministère de la Marine, pour réclamer la revision de la charte organique des institutions administratives dans les provinces d'ultramar (décret du 1^'" décembre 1869) et celle du code administratif de 1842, qui est encore applicable, en général, aux colonies* — les avis sont partagés, au contraire, sur le point de savoir en quelles limites il convient de procéder à la décentralisation administrative. Il ne saurait évidemment s'agir d'accorder à toutes les colonies, sans distinction, une autonomie complète : leur état de développement, d'ordinaire assez peu avancé, ne le permet pas. La réorganisation même de la province du Mozambique, en 1907, n'a pas eu que des avantages. Mais on peut du moins s'efîorcer, dès à présent, de constituer loyalement et de faire fonctionner les organes électifs, reconnus déjà par des lois antérieures. « Que Ion ci'ée une juiita gérai au (3ap Vert, que Ton convoque celle d'Angola; que l'on provoque leurs avis, ceux aussi de la junta gérai de Tlnde et du conseil de gouvernement de Mozambique ; que l'on consulte les conseils municipaux élus de San-Thomé et de Macao, en amplifiant dès aujourd'hui leurs attributions, si c'est nécessaire... » ^
1. Voir sur ces différents points les rapports de M. J.-P. de Sampaio Forjas de Serpa Pimentel au Congrès national de Lisbonne (avril 1910).
A. Kibeiro, loco citato
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C'est par une large enquête de cette sorte auprès des intéressés et des personnalités compétentes que doit procéder, avant toute réforme, le gouvernement républicain, s'il veut faire œuvre utile et durable. Les méthodes théoriques et philosophiques seraient plus désastreuses encore là-bas que dans la métropole.
D'aufres questions s'imposent à son attention : Taugmentation de la force armée dans les colonies qui, h l'heure actuelle — nous l'avons vu — est si insuffisante ; le développement de l'enseignement, principalement de l'enseignement professionnel et agricole, en l'adaptant mieux aux besoins des diverses colonies, etc.
Mais s'il est un problème dont la solution semble particulièrement urgente, c'est celui du régime douanier des colonies. Il y a plus d'un siècle, un diplomate, le comte Gorani, écrivait (1792) : « Si le gouvernement du Portugal établissait dans toutes ses possessions la liberté du commerce et de l'industrie, le royaume pourrait se relever de son état de faiblesse... >>
Sans doute, il ne peut plus être question aujourd'hui de liberté écononique absoUic. Le Portugal ne saurait évidemment songer à ouvrir toutes grandes ses colonies au commerce des autres nations : son industrie ne serait pas à même de lutter contre des rivales aussi formidables. Mais, d'autre part, il ne peut se cantonner plus longtemps dans un protectionnisme excessif et oulrancier. Son système colonial rappelle trop celui auquel les Espagnols demeurèrent, pour leur malheur, fidèles jusqu'à la dernière guerre de Cuba. Il conviendrait donc, je le répète, que l'on procédât à Lisbonne à une réforme douanière, en vue de .suhsiiluer au prolection-
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nisme « en bloc* » de 1852 un régime moins absolu, où l'on ne consei'verait de protection que pour les produits qui peuvent en retirer un réel avantage.
Une autre question, qui intéresse au plus haut point l'avenir des colonies portugaises, est celle de leur régime banquaire.
Nous avons déjà parlé, à diverses reprises, du Banco Nacional Ullramarino. 11 est intéressant de rappeler ses origines.
Créé en vertu d'une loi du 16 mai 1864 au capital de 4.000 contos, avec son siège à Lisbonne, il avait pour objet de procéder à toutes les opérations propres aux banques de circulation, ainsi qu'à celles de crédit mobilier, foncier et agricole dans les provincias iiliraïnarinas. La Banque était autorisée à commencer ses opérations, dès qu'elle aurait réuni un capital effectif de 800 contos : elle devait alors installer, le plus rapidement possible, une succursale à Loanda, des agences au Gap- Vert, à Benguella, à Mossamédès et en d'autres localités : l'État lui garantissait à cet effet une subvention annuelle de 30.000.000 reis; de plus, il lui assurait pendant quinze ans le privilège de fonder et d'administrer des institutions banquaires dans toutes les colonies, sauf à Macao, avec la faculté d'émettre des billets, sans pouvoir cependant percevoir un taux supérieur à 8 p. 100 dans ses opérations de crédit foncier, ni excédant 12 p. 100 pour toutes ses autres opérations.
Mais la Banque rencontra de telles difficultés à réali-ser les 800 premiers contos de son capital, qu'elle dut se faire autoriser parle gouvernement, dès le mois de novembre 1864, à commencer ses opérations avec un capital de 500 contos seu-
lement. Même pour réunir cette somme, la Banque eut tant de peine qu'elle ne fonctionna qu'à partir du 13 septembre de Tannée suivante.
La succursale de Loanda fut installée vers la fin d'août 1865 ; puis ce fut le tour de l'agence du Cap-Vert, et au commencement de 1868, de celle de Sâo-Thomé. La suppression de la subvention de l'État, en avril 1869, retarda la création des autres agences : celle de Mozambique ne fut ouverte qu'en 1877. En janvier 1876, les privilèges de la Banque avaient été prorogés de dix nouvelles années, en ce qui concerne la création d'établissements banquaires, et de vingt ans, pour rémission de billets.
Sauf au Mozambique et dans l'Inde portugaise — où ils prirent fin, en septembre 1891 et en juillet 1893 — les privilèges du Banco Nacional Ullramarino furent successivement prorogés, jusqu'à la réforme législative de 1901. Entre temps, on avait abaissé à 7 p. lÛÙ le taux maximum des opérations de crédit agricole et à 9 p. 100 celui des opérations du crédit commercial.
En 1901, on reconnut aux négociants portugais et étrangers la liberté de procéder à des opérations de banque dans les colonies, en réservant seulement l'émission de billets et d'obligations foncières ; mais l'on établit que dans les provinces du Cap-Vert, de Guinée, de Sào-Thoméet Principe et d'Angola, il ne pourrait fonctionner que des établissements de banque portugais, et Ton exigea que la majoi'ilé des membres des conseils d'administration des établissements banquaires portugais, établis dans les colonies, fussent de nationalité portugaise.
Enfin, le l" juillet de la mémo année, on procéda à un concours enlre banques portugaises ayant leur siège à Lisbonne pour l'adjudication du privilège d'émission des billets et des obligations foncières. Bien que la Banque de Porlii-
gai, le Banco de Lisboa e Açores et quelques autres établissements de Lisbonne et de Porto y fussent également conviés, le Banco Nacional Ultramarino fut le seul à se présenter. Aussi le gouvernement lui accorda-t-il, par contrat en date du 30 novembre, un nouveau privilège de dix ans, en retour de diverses charges, parmi lesquelles l'obligation de ne pouvoir prélever sur les prêts accordés aux particuliers do taux supérieur de plus de 2 j). 400 au taux ofTiciel de la Banque du Portugal. Le Banco Nacional Ultramarino devrait assurer, en outre, gratuitement les fonctions de trésorier de l'Etat dans les localités où il devait établir des agences \
C'est le 30 novembre 1911 qu'expire ce contrat. Peut-être sera-t-il prorogé — et même plusieurs fois ; pourtant, il n'est pas sans inconvénient de maintenir, pendant de nombreuses années, un simple régime provisoire.
La question se pose donc, dès aujourd'hui, à Lisboinie de savoir s'il convient de laisser à la Banque adjudicataire le privilège d'émission de billets, et si ceux-ci doivent être localisés dans chaque colonie pour laquelle ils ont été émis ; ou s'il est préférable que la circulation fiduciaire de la métropole, convenablement renforcée, s'étende à tout son Empire colo-
1. En 1909, pour un capital de 3.400 contos, les fonds disponibles ne dépassaient pas 1.045 contos, et le portefeuille d'effets de commerce et de traites ensemble 425 contos. Une grande partie du capital est immobilisée par 3.700 contos d'actions des compagnies agricoles de Cazengo et de l'île de Principe, et l'amortissement pour non-valeur que l'on est obligé d'appliquer à chaque exercice, surtout aux premières, absorbe une grande partie des bénétices de la banque.
Le compte rendu de 1910 constate que les opérations d'escompte se sont élevées au chiffre de 5.976 contos, en augmentation de 2.875 contos sur celui de 190'j. Le compte de profils et pertes se solde par 610 contos environ, dont 331 seront employés au payement d'un dividende de 6 1/2 p. 100.
Contrairement à ce qui s'est passé à la Banque de Portugal, le mouvement dalTaires plus élevé n'a pas eu pour base l'augmentation extraordinaire de la circulation des billets: celte circulation s'est élevée en 1910 à 3.966 contos ; elle était déjà de 3.579 contos en 1908.
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niai — ce qui, d'ailleurs, en raison du chancre, apparaît comme bien difficile. On peut se demander aussi, étant donné que la simple faculté d'émettre des billets convertibles en or ne suffit pas à subvenir aux besoins économiques de quelques colonies, s'il ne faudrait pas reconnaître valeur libératoire dans quelques-unes d'entre elles, notamment en Guinée, au Mozambique, dans rinde, à Macao et à Timor, aux billets des banques étrangères ; s'il ne conviendrait pas non plus d'annuler les restrictions apportées actuellement à l'exercice de l'industrie banquaire, spécialement en Guinée ou à Angola, qui souffrent, comme nous l'avons vu, de l'indigence de capitaux, alors que la métropole n'est guère en mesure de leur en fournir.
Il paraît urgent, enfin, d'organiser dans toutes les colonies portugaises d'Afrique et à Timor, le crédit rural : la loi de 1901 — nous l'avons dit — s'est abstenue de comprendre ses opérations dans le privilège accordé au Banco Nacional Ultramarino : mais le pa^'^s attend toujours le contrat spécial que l'on avait réservé à ce sujet. Un des vœux du Congrès National, réuni en mai 1910 à Lisbonne, concerne justement l'organisation du crédit dans les colonies, et il n'est pas exagéré de dire que leur développement dépend en partie de cette question, mais elle est trop grave et trop délicate pour pouvoir être tranchée d'un trait de plume.
Il conviendrait aussi qu'on développât les communications postales entre Lisbonne et les colonies. Le Empreza Nacional de Navegaçào, qui jouit, ù cet égard — comme nous l'avons vu — d'un véritable privilège, possède huit vapeurs à destination d'Angola, deux pour le Cap- Vert et la Guinée. La ligne d'Angola touche deux fois par mois à SAo-Vicente, SAo-
Thiago, Séio-Thomé, Landana, Cabinda, Zaïre, Ambriz, Loanda, Novo-Redondo, Benguella, Lobito, Mossamédès, Porto-Alexandre et Bahia dos Tigres, une fois par mois à Madère, Principe, Santo-Antonio et Arnbrizete.
Le Mozambique est également, depuis 1903, desservi par les vapeurs de la Empreza, qui font escale, une fois par mois, à Sâo-Thomé, Loanda, Lourenço Marques, Beira et Mozambique. Partout ailleurs, le Portugal doit faire appel à des lignes étrangères. C'est ainsi que l'Etat de l'Inde et Macao sont desservis par les Messageries Maritimes et la Péninsular and Oriental Company. Des vapeurs hollandais circulent entre Macassar et Dilli.
Sans revenir sur la question de la marine marchande au Portugal \ remarquons simplement que le monopole de la Empreza Nacional est très attaqué aujourd'hui : Angola, par exemple, qui paie cependant à cette entreprise un subside annuel de 10 contos pour le cabotage de la côte, n'a guère à s'en louer : nombre de marchandises étrangères à destination de cette colonie vont s'embarquer à Lisbonne pour profiter de la détaxe de 20 p. 100, et c'est autant de perdu pour la douane d'Angola, en même temps que les tarifs de cette entreprise sont un obstacle au développement économique de la colonie ■.
Le Mozambique paie à la Empreza 36 contos par an : ce qui n'empêche que les prix de transport de cette compagnie privilégiée sont supérieurs à ceux des anciennes entreprises de navigation. « Les prix de passage à destination du Portugal — écrit un gouverneur de Mozambique — sur les paquebots portugais sont de 25 p. 100 plus chers que sur les navires étrangers. Et comme les passages des fonctionnaires
Voir Henrique de Paiva Couceiro, op. cit., p
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de la colonie coûtent 150 contos au moins par an, il en résulte que la colonie doit payer chaque année 32 contos de plus de ce qu'elle devrait payer, sans tirer, d'ailleurs, aucun profit de ce service, puisque les frets de la Empreza nacional sont supérieurs à ceux qui étaient établis précédemment... » ^
Les débuts de la Républioue Portugaise
Les causes philosophiques de la révolution de Lisbonne. Comment le gouvernement provisoire a-t-il cherché à mettre ses actes d'accord avec son idéal politique?
.1. Le programme anticlérical. — Les mesures contre les congrégations. — La loi sur le divorce. — La réforme de la législation de la famille. — La séparation de l'Eglise et de l'Etat.
2. Le programme tnoralisateur. — Les décrets destinés <( à assurer l'indépendance de la magistrature ». L'abrogation des « lois d'exception ». — La nouvelle loi sur la presse. — La réorganisation de l'enseignement.
— La nouvelle loi électorale. — Le problème financier, et les mesures déjà prises pour y remédier.
3. Le programme humanitaire. — La question sociale au Portugal. — Le décret retatif aux locations. — La proclamation du droit de grève : ses résultats.
IL L'avenir du Portugal.
L'heure actuelle est grave pour le Portugal. — L'indifférence de la masse.
— Ce pays se « suicide »- t-il ? — Raisons d'espérer dans son avenir. — Le patriotisme portugais. — Les devoirs du gouvernement républicain. — La crise portugaise est d' « un intérêt européen » et particulièrement français.
LES DEBUTS DE LA RÉPUBLIQUE
Le 5 octobre 1910, Tinsurrection dans la rue était à peine terminée, que l'on vit réapparaître, aux côtés des représentants des troupes révoltées et des membres du « carbonarisme » — qui avaient décidé du succès de l'émeute — les chefs reconnus du parti républicain, tous ceux qui avaient joué, depuis huit ou dix ans, le rôle principal, aussi bien au sein du Directoire — ou comité de direction du parti — qu'à la Chambre, lors des assauts furieux menés contre les derniers ministères de la monarchie.
Ce sont ces hommes qui proclamèrent la République à FHôlel de Ville, qui dressèrent la liste du gouvernement provisoire et qui donnèrent à la jeune République, dès ses débuts, son caractère et sa direction politique.
Tous ces hommes sont des intellectuels : avocats, journalistes, médecins, et le fait même qu'ils ont choisi pour président du nouveau gouvernement un philosophe, disciple de Comte, dont ils s'honorent de suivre les leçons — M. Theophilo Braga — permet de saisir de suite les principes dont ils s'inspirent, l'idéal auquel ils prétendent conformer tous leurs actes '.
Comme au Brésil, comme en Turquie, la révolution s'est faite à Lisbonne au nom des doctrines positivistes : « ce sont elles, déclarait M. Braga lui-môme à un journaliste étranger, ce sont les doctrines positivistes qui ont inspiré supérieure-
1. Voici quelques notes sur les membres du gouvernement provisoire : M. Théophile Braga, né à Ponta-Delgada en 1843, est professeur de l'histoire de littérature portugaise au Cours supérieur des Lettres. C'est à la fois un philosophe {Traças geraes de philosophia positiva), un sociologue (Leiiura de Sociologia). un historien (Historia de Portugal, Hisloria da Universidade de Coimbra, Historia da Litleratura Portiigueza), et un poète (Visâo dos Tempos, Ondina do Layo, ete.).
Le ministre de l'Intérieur, M. Antonio José de Almeida (né à Valle de Vinha en 1866) est un médecin. En 1890. il publia, dans un journal de Goïmbre, un article violent Bragança, o ullimo (le dernier Bragance) qui lui valut trois mois de prison. Il prit part à la révolte de Porto, l'année suivante, puis s'embarqua pour Sào-thomé, où il exerça la médecine jusqu'en lUOS. Après un séjour à Paris, il revint à Lisbonne en 1904 et fut élu député en 1906.
Le ministre de la Guerre est le colonel Antonio-X. Correia Barrelo (né en 1853) : le ministre de la Marine est le capitaine de frégate Amaro de Azevedo Gomes, qui prit part à la dernière Kevoiution.
M. Bernardino Machado (né à Rio de Janeiro en I8ïl), le titulaire des Affaires étrangères, a été professeur d'anthropologie à l'Université de Colmbre juscju'à la grève académique de 1907. Il a été député en 18S2 et 1886. i)air du royaume de 1890 à 1895, ministre des Travaux publics en 1893.
Le ministre de la Justice, le D' Affunso Costa, le ministre des Finances. M. José Relvas. le ministre des Travaux publics et du Commerce, M. Brito Camacho, le ministre du Porlugal ;'i Paris. M. Chagas, figurent parmi les ré|)ublicains. qui ont joué un tout premier rrtie dans l'opposition, ces dernières années.
ment les hommes qui ont créé les régimes nouveaux » *.
La faveur dont jouissent les théories d'Auguste Comte parmi cette pléiade d'intellectuels a été concomitante des progrès réalisés par la franc-maçonnerie dans la bourgeoisie et le petit peuple des villes.
Ce succès — s'il faut en croire les propagateurs des idées républicaines — n'est dû lui-même qu'à un mouvement de protestation contre la place excessive prise au Portugal par le clergé régulier, particulièrement par les Jésuites. Le même problème s'est posé à peu près de la même manière dans tous les États latins, demeurés attachés exclusivement ou pour l'immense majorité de leurs habitants à l'autorité spirituelle de Rome. Mais il n'est pas de pays, au dire de l'insigne écrivain — qui est en même temps le grand-maître de la franc-maçonnerie portugaise — M. Magalhaes Lima, il n'est pas de pays — si l'on met à part l'Espagne — où la compagnie de Jésus soit arrivée à occuper une situation aussi prépondérante qu'au Portugal : « gouvernement, clergé, noblesse, tout le monde leur était soumis » et l'État lusitanien fut « pendant trois siècles la terre promise des fils de Loyola... » ■.
« Selon le même écrivain, c'est à la maçonnerie portugaise (fondée dès 1727 et reconstituée en 1897) qu'appartient la gloire suprême d'avoir propagé au Portugal, par tous les moyens, la doctrine de la hbre-pensée, de la liberté de conscience et de tous les progrès qui dérivent de l'intelligence émancipée.
« C'est, du reste, la doctrine des maçonneries latines, évolutionnistes et progressistes, qui cherchent à s'inspirer de
1. Sur les analogies si frappantes à cet égard que présente la Révolution de Lisbonne avec celle du Brésil, on pourra se reporter à l'article de M. Raymond Porraud, « Le Positivisme et la Révolution portugaise u. dans ÏOpinion du 15 octobre 1910.
Dans le Portugal, p. 225, Paris. Larousse
l'exemple du Grand-Orient de France... C'est aussi par l'influence stricte de la maçonnerie portugaise qu'a été constituée la maçonnerie régulière au Brésil, et que nous avons des loges régulières dans l'Afrique Occidentale et Orientale, dans l'archipel du Cap-Vert, dans l'archipel des Açores, dans l'île de Madère et -même en Océanie , soit un total de 105 groupes maçonniques qui fonctionnent régulièrement... »
Nous empruntons ces indications au rapport de M. Magalhaes Lima au Congrès de la libre-pensée, qui se tint à Paris en 1905 \ Quelques mois plus tard, on inaugura, à VAssociaçdo dos Lojhtas de Lisboa (le siège central de la maçonnerie portugaise), le 24 février 1906 — 63^ anniversaire de M. Braga — le Circulo de Eshidos Sociaes Théophile Braga. A cette occasion, le futur président de la République lusitanienne, dans une conférence sur les bases de la Sociologie, démontra que « parla systématisation consciente, scientifique, des phénomènes sociaux , on mettrait fin à l'intervention empirique des gouvernants, qui arrêtent l'humanité, en revenant au cannibalisme atavique, par les guerres et l'arbitraire policier... » 2.
Ces quelques extraits nous permettent de comprendre l'esprit du nouveau gouvernement. En laissant de côté l'idée fédéraHste, à laquelle M. Braga et ses amis demeurent sincèrement attachés'', nous ne retiendrons du programme de la jeune République que les points intéressant plus directement la politique intérieure du Portugal. L'idéal que tous ces hommes professent peut se résumer dans ces trois mots : il est anticlérical, moi'alisateur et humanitaire .
\. Libre Pensée, alnianach, 190G. — Annexe du Compte rendu du Conqrès interna lional de Paris, septembre 1905, p. 43-4.H.
2. D'après Trindade Coclho, Manual polilico de cidadao portuguez, p. 347, 2» édit., Porto, 1908.
Voir supra, p. fiiï
Il faut voir maintenant quelle signification exacte le nouveau régime attache à ces expressions — autrement dit, de quelle façon et par quelles mesures il s'est efforcé, ces dix premiers mois, de mettre ses actes d'accord avec son idéal.
De fait, à peine arrivés au pouvoir, et sans attendre la réunion de la Constituante, les républicains, qui composent le gouvernement provisoire, se sont mis à légiférer par voie de décrets, avec une hâte singulière. 11 semble que ces intellectuels et ces politiciens aient voulu prendre leur revanche do la retraite volontaire, où ils s'étaient enfermés pendant de longues années. En dehors du ministre actuel des Affaires étrangères, M. Bernardino Machado — qui ne passa au camp républicain, qu'après avoir détenu dans le cabinet Hintze Ribeiro, de 1893, le portefeuille des Travaux publics — aucun des membres du gouvernement provisoire n'était sorti de l'opposition.
Ceci explique leur fièvre commune à tout bouleverser au moyen de simples décrets, apostilles de leurs signatures et publiés dans le Diario do Govenmo ou Journal officiel portugais.
Les deux années du règne de Dom Manoel étaient demeurées stériles. Aucune loi — si curieusement étudiée fût-elle — n'avait pu aboutir, en raison de l'obstruction continuelle des Cortès. Il a suffi aux républicains de quelques mois — en l'absence, il est vrai, du Parlement — pour promulguer plus de mesures que la monarchie pendant de longues années. Pour trouver quelque chose d'approchant — mais de loin — à une pareille abondance de décrets, il faut se reporter à la dictature éphémère de JAo Franco.
Et, en effet, — nous l'avons souviMit remarqué — il semble,
en l'état de crise politique endémique, où le régime parlementaire a plongé le Portugal, que Ton ne puisse aboutir en ce pays à aucune réforme que par la voie de la dictature — fût-elle monarchique ou républicaine. C'est ce que le nouveau régime paraît avoir admirablement compris ; aussi, sans attendre la réunion dé l'Assemblée Constituante, a-t-il cherché à réaliser la plus grande partie possible de son programme mi-politique et mi-philosophique ^
Ce que nous avons dit permet de comprendre que le gouvernement provisoire ait porté son premier et principal effort du côté du problème religieux.
Existe-t-il ou existait-il vraiment, à la chute de la royauté, une « question reUgieuse » au Portugal? Nous ne le croyons pas. Les décrets de Hintze Ribeiro en 1901 avaient suffi à mettre fin aux empiétements des ordres religieux.
Depuis longtemps, dans ce pays, les prêtres ont fait sacrifice de leurs soutanes et nombre d'entre eux affichent môme des idées avancées et affectent de vivre en bonne intelligence avec les libres-penseurs^.
Gela n'empêche, d'ailleurs, que le clergé soit peu populaire : la faute en est, sans doute, autant à son niveau moral et intellectuel — peu élevé, semblc-t-il — qu'ù l'intransigeance
1. c'est seulement le 19 juin, c'est-à-dire plus do huit mois après la i)roclamalion de la République, que rAssemblée Constituante se réunit pour la première fois.
2. « Les principes républicains, écrit M»» J. Adam, pur leur similitude avec l'Evangile, ont depuis longtemps été sympathiques au petit clergé portugais. Un abbé, homme fort honorable, prit part à l'insurrection de Porto », La Pairie portugaise, 1896, |). 214.
Presque au lendemain de la proclamation de la République el dos décrets du 10 octobre, tous les prélats portugais — sauf celui de Réjà — envoyèrent leur adhésion au nouveau régime, l'eut-étro les jalousies auxquelles étaient en butte de la part du clergé séculier les congréganistes étrangers, sous la monarchie, y furent-elles pour quelque chose...
maladroite dont il alongtemps fait preuve, en refusant notamment de se dessaisir de la tenue exclusive des registres de l'état civil... Jusqu'à ces derniers temps encore, des différences avaient subsisté au sujet de l'inscription des naissances entre les catholiques et les non-catholiques, et il fallut qu'un décret du dernier cabinet monarchique, de M. Teixeira de Sousa — qui espérait peut-être, par des mesures hâtives, conjurer l'orage menaçant — vînt rétablir l'égalité sur ce point (4 septembre 1910), en attendant (disaient les considérants du décret) Tinstitution « de l'état civil général et obligatoire... »
Le peuple des campagnes est sans doute plus religieux que celui des villes — petite bourgeoisie, commis de magasins, ouvriers — dans lesquel la République a recruté ses principaux partisans. Mais encore faut-il ajouter que le catholicisme des paysans revêt des traits bien particuliers, que leur foi est plus superstitieuse au fond que sincèrement religieuse *.
C'est autant, d'ailleurs, au clergé régulier, aux ordres monastiques — pour la plupart étrangers et qui, grâce à la faveur royale, s'étaient installés, ces dernières années, en assez grand nombre au Portugal — qu'en voulait la populace de Lisbonne, dans les exactions regrettables qui marquèrent les premiers jours de la République, et, s'il faut on croire les « on-dits », le clergé séculier Ht chorus avec lui. Trois couvents — particulièrement celui des Jésuites — furent pris d'assaut et saccagés, sous prétexte que des bombes en avaient été lancées, de nombreux religieux furent molestés ; un Français môme, le Père Fragues, appartenant à l'ordre des Laza-
1. Elle se traduit notamment par un culte exagéré pour saint Antoine. Sait-on que le bon saint — qui mourut à Lisbonne en 1231 et qui est un peu considéré comme le patron du pays — émargeait au budget de i'Etat jusqu'en 1834 — si étrange que cela paraisse — et touchait des appointements au litre de « colonel de l'armée portugaise ! » (Voir Maurice Muret, lettre de Lisbonne au Journal des Débats, 15 octobre 1910).
ristes, fut tué... Les membres du gouvernement provisoire s'empressèrent de désavouer ces exactions et de les arrêter, dans la crainte de complications internationales. Il n'est pas douteux cependant qu'eux-mêmes y avaient incité la populace par leurs campagnes continuelles de ces dernières années contre le « cléricalisme » de la monarchie ; et peutêtre même n'ont-ils pas été fâchés de donner cette satisfaction à la foule et de détourner la surexcitation révolutionnaire sur les religieux.
Le gouvernement prit, de son côté, des décrets remettant en vigueur les anciennes lois du temps de Pombal (1759 et 1767), qui expulsaient les Jésuites du Portugal, et aussi le décret du 26 mai 1834 qui a supprimé « tous les couvents, monastères, établissements religieux de tous ordres, quelles que soient leurs dénominations • . . . ».
Le gouvernement provisoire ne s'en est pas tenu là : d'autres mesures, conçues dans lo môme esprit anticlérical, visent notamment : l'institution du divorce, l'état civil obligatoire, la crémation des cadavres, la sécularisation des cimetières, l'abolition du serment religieux, etc.
Il nous faut insister sur la première de ces mesures, qui a fait l'objet d'un décret du 3 novembre dernier. On peut se demander si le besoin se faisait sentir au Portugal d'édicter une loi sur le divorce. S'il faut en croire un article récem-
1. Le décret du 10 octobre lOlOrf-gle ainsi les biens des communautés dissoutes : ceux des Jésuites deviennent la propriété de TEtat ; ceux des autres communautés seront all'ectés ultérieurement suivant les rapports à établir entre l'Etat et l'Eglise — c'est-à-dire en attendant la loi de séparation. Tous les membres des congrégations religieuses de nationalité étrangère sont frappés d'expulsion. Quant aux religieux portugais, ils pourront rentrer dans leurs familles, à la condition d'être sécularisés; les autres devront s'expatrier.
ment paru dans la National Eeview\ la hâte avec laquelle on y procéda n'aurait obéi qu'au simple désir de plusieurs membres du cabinet de mettre un peu d'ordre dans leurs propres affaires matrimoniales. Nous préférons croire à la sincérité de l'auteur de la loi, M. Afîonso Costa, lorsqu'il déclare qu'elle contribuera — comme les mesures prises contre les Jésuites et les congrégations religieuses — à « émanciper la société, le citoyen et la famille ^.. » On peut regretter seulement que le gouvernement de la République s'occupe de dissocier les liens de la famille, au lieu de chercher à les renforcer : s'il est vrai surtout, comme certains le croient, que cette institution reste la seule chose solide dans le chaos actuel de la vie politique et sociale du Portugal.
Désormais, radultère de l'un quelconque des conjoints sera une cause suffisante de divorce. On pourra l'accorder aussi, en cas, d'un côté ou de l'autre, de complet abandon du domicile conjugal pendant au moins trois ans (art. 5), ou encore d'absence sans nouvelles pendant au moins quatre ans (art. 6) : si bien, a-t-on fait remarquer, que les soldats ou marins illettrés, qui forment une classe importante de la société portugaise, seront en perpétuel danger de retrouver, à leur retour, leurs femmes remariées! Enfin, le divorce sera également prononcé si une des parties contracte une maladie contagieuse et incurable (art. 10). La nouvelle loi admet même le divorce par consentement mutuel, après deux ans de vie conjugale : c'est là un article qui contredit singulièrement les paroles prononcées |)arM. Théophile Braga le 28 mars 1908 : « Sans l'indissolubiHté de mariage, nous ne pouvons avoir de vie sociale ni de famille. »
D'autres paragraphes, visant notamment la garde des enfants, prêtent aussi à de sérieuses critiques.
IJoy georgism eti practice (numéro de iï'vrior
2. Discours prononcé à VAssociacao dos Lojistas, le 16 décembre dernier.
La nouvelle loi — il faut le reconnaître — a été fort mal accueillie par les catholiques, qui constituent, malgré tout, l'immense majorité de la population.
Il est vrai, au dire de M. Afïonso Costa, que si le peuple est en train de « se républicaniser », il s'en faut pourtant que son esprit soit encore « complètement émancipé... »
L'état civil obligatoire a été réalisé par un décret du 20 février, qui n'a pas moins de 365 articles, et dont l'auteur est encore l'infatigable M. Affonso Costa. Un autre décret publié à la date du 24 décembre 1910 a réorganisé complètement la législation de la famille. La place nous manque pour l'analj'ser. Mais il suffira de dire que ses dispositions sont toutes empreintes d'un esprit très avancé : le mariage est considéré comme un contrat purement civil et présumé perpétuel; la recherche de la paternité illégitime est permise dans certains cas, etc. L'utilité de ces mesures — parfaites, si l'on se place au point de vue du droit le plus moderne et humanitaire — se faisait-elle vraiment sentir dans un pays aussi arriéré que le Portugal ? Et n'y a-t-il pas à craindre de bouleverser de fond en comble une législation qui s'inspirait, après tout, de sérieuses raisons d'ordre public et social et sur une connaissance assez exacte de la condition sociale et des besoins actuels du peuple portugais ? Enlever toute signification à la cérémonie du mariage, n'est-ce pas, par exemple, aux yeux de gens imbus de leurs croyances, ou, si l'on veut, de leurs superstitions, renier la valeur même de cette institution ?
Enfin, p;ir un d('M'rvl en date du 21 avril dernier, le gou-
vernement provisoire a procédé à la séparation de l'Église et de l'Etat. En voici les grandes lignes :
Entière liberté est, à partir de la promulgation de la séparation^, accordée à toutes les religions. La religion catholique cesse d'être religion d'Etat. En conséquence, toutes les églises devront être soutenues par les offrandes des fidèles. Leur comptabilité restera cependant sous la surveillance de l'Etat. A tous les prêtres qui se trouveront le l*"" juillet 1911 titulaires dune cure, le gouvernement assurera une allocation annuelle dont le montant sera fixé par des commissions spéciales. Les églises et les autres édifices nécessaires au culte sont gratuitement prêtés par l'Etat au clergé, dont tous les membres portugais et étrangers continueront leurs fonctions. En ce qui concerne les nouvelles nominations, l'assentiment du gouvernement portugais devra être d'abord obtenu.
L'Etat, ne reconnaissant pas la religion catholique, ne s'opposera pas au mariage des prêtres.
La publication de ce décret a naturellement causé une vive déception dans le monde catholique. Les prélats portugais, qui n'avaient pas mis beaucoup d'empressement, semble-t-il, à protester contre l'expulsion des congrégations, se sont sentis cette fois directement visés. Déjà, après les mesures concernant le divorce, l'abolition du serment religieux, la suppression de l'enseignement religieux dans les écoles, un certain nombre d'entre eux avait tenu à déclarer, dans une lettre pastorale — dont le gouvernement a interdit la lecture dans les églises (ce qui amena même la destitution de l'évêque de Porto) — que s'il était du devoir de chaque catholique de respecter les pouvoirs publics, il fallait distinguer entre ce devoir et celui d'approuver la législation. Ils ajoutaient que « si une nouvelle loi est injuste et contraire aux lois de Dieu, elle n'oblige pas les sujets. »
Voici comment un prélat a jugé la loi de séparation :
« Cette loi, a-t-il déclaré, diffère complètement des lois française et brésilienne. Elle place le clergé portugais dans une position humiliante et abjecte. Aucun gouvernement n'a jamais eu une telle main-mise sur rÉgiise. Non seulement il s'approprie tout ce que l'Eglise possède actuellement, mais encore il s'appropriera ses acquisitions futures. La loi attaque la discipline ecclésiastique en invitant les prêtres à se marier et en donnant des pensions à leurs veuves et à leurs enfants. Elle laisse les évèques et le clergé à la merci de l'élément laïque, et même les indemnités promises demeureront sous le contrôle des commissions paroissiales et autres corps gouvernementaux, qui sont généralement en antagonisme avec l'Eglise. Les évèques et les théologiens catholiques portugais regardent la loi comme une attaque contre les sentiments et la dignité de l'Eglise '... »
De fait, les prélats et avec eux le bas clergé ont décidé à l'unanimité de ne pas accepter la loi de séparation et d'attendre les ordres de Rome.
Quant aux fidèles, en général, ils ont fait preuve jusqu'ici de la même indifférence qu'en matière politique. Ce n'est, du reste, que quand les inventaires des biens ecclésiastiques seront faits, qu'ils se rendront compte de l'importance de cette mesure. On peut alors s'attendre à des troubles, notamment dans le nord — dans les districts du Minho et du Douro — où règne un esprit plus religieux qu ailleurs, et où les éléments monarchistes sont le plus actifs.
Quoi qu'il en soit, cette loi, comme les autres mesures anticléricales, ne sont pas faites pour assurer au Portugal la paix intérieure dont il a tant besoin.
D'après le Times du i4 avril
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Un autre caractère du programme républicain est d'être moralisateur. Après avoir violemment dénoncé pendant de longues années — et à juste raison, il faut le reconnaître — les scandales financiers de la royauté et les abus des « rotatifs », les républicains ne pouvaient manquer, en arrivant au pouvoir — sous peine de faillir à leurs promesses — de chercher à mettre un peu d'ordre dans ces écuries d'Augias.
Peut-être doit-on leur reprocher seulement d'avoir apporté trop de parti pris et de rancunes personnelles dans la répression des précédents abus. C'est ainsi que les trois récents décrets, destinés soi-disant « à assurer l'indépendance de la magistrature » sont, comme l'écrit le Temps \ des « décrets de guerre ». L'un de ces décrets fixe à soixante-dix ans la limite d'âge des magistrats, mais il reste loisible au ministre de la Justice de prolonger cette limite à soixante-quinze ans : ce qui lui permet, le cas échéant, de faire pression sur l'esprit des magistrats, et ce qui est une singulière façon de comprendre l'indépendance judiciaire ! Le second décret a porté de trois à cinq les juges de la cour d'appel de Goa (Inde), afin de pouvoir y reléguer les juges indépendants de Lisbonne. Et, en elîet, un troisième décret s'empressa d'y envoyer un magistrat de Lisbonne, M. Abreu — celui-là même qui, en 1907, s'était élevé contre les lois dictatoriales de Jào Franco — sous prétexte de rébellion. La vérité est que M. Abreu, en annulant la mise en accusation de M. Franco, vu l'incompétence des tribunaux ordinaires et
décembre
l'amnistie de 1908, n'a fait qu'obéir à sa conscience de magistrat. La nouvelle Constitution n'étant pas promulguée, force lui était bien déjuger d'après le droit jusque-là en vigueur, sans que cela impliquât de sa part, comme on l'en a accusé, un « défi au nouveau régime établi par la volonté nationale ».
Un autre souci du gouvernement provisoire est de réorganiser l'enseignement de fond en comble. Une commission a été nommée dans ce but par un décret en date du 2 novembre 1910, dont les considérants sont tout entiers à citer : « Gouvernement de liberté — y lit-on — l'Etat républicain a le droit de cherclier à réaliser dans les esprits les conditions d'existence de cet état politique et social; il est nécessaire, en effet, que la liberté règne dans les esprits pour quelle puisse dominer dans les institutions.
w Gouvernement d'égalité, donnant à tout citoyen la conscience active de ses droits, il a le droit, de son côté, d'imprimer à son esprit le sentiment correspondant de ses devoirs envers l'État et envers ses concitoyens.
« Gouvernement de raison par la liberté et par la justice, où l'ordre politique et social résulte non point de la crainte inspirée par un chef revêtu de pouvoirs surnaturels, mais au respect mutuel des droits de chacun, il lui incombe le devoir indéclinable de développer chez le plus humble des citoyens la raison, condition de cette liberté créatrice et de cette justice.
« Dans la démocratie, le lien social, qui constitue la vie et lame de la nation, exige pour tous les citoyens une commune éducation ; libre association d'individus solidaires, pour que leurs volontés coopèrent, il est nécessaire que les esprits en soient convaincus; pour que les consciences se
maintiennent ainsi dons la môme aspiration, il faut que le dépôt sacré de la tradition nationale — son histoire, son art, sa langue et sa littérature — soit scrupuleusement transmis et augmenté de génération en génération.
« Il ne peut donc être indifférent aux hommes, qui ont fondé la République, que la génération qui va suivre soit préparée h garder et à continuer l'œuvre cimentée par le sang et par les laimes de milliers d'ouvriers... »
Il est inutile, après la lecture de ces considérants, de se demander si le nouveau régime portugais se montrera respectueux de la liberté d'enseignement et des droits des pères de famille en la matière.
Et, en effet, si le nouveau décret (du 29 mars 1911) — qui refond complètement l'enseignement primaire à ses trois degrés (infantile, élémentaire et supérieur) — proclame la liberté de l'enseignement (art. 48), c'est à la condition pour ceux qui s'y destinent de subir un examen « spécial » dans les écoles normales, d'être inscrits « au moment de la publication de ce décret », au secrétariat d'une inspection scolaire, et de notifier, dans les quinze jours, l'ouverture de leur école à l'autorité compétente. De plus, l'école peut être fermée, à n'importe quel moment, sur le simple avis de l'inspecteur scolaire, s'il y est enseigné « des doctrines contraires aux lois de l'Etat, à la liberté des citoyens et à la morale sociale... (?) »
D'après ce décret, dont nous ne pouvons ici qu'indiquer les grandes lignes, l'enseignement sera neutre, laïque et obligatoire. « C'est, écrit à ce sujet un journal qui se publie depuis peu à Paris, La République Portugaise *, c'est l'école émancipée de l'influence théologique, la suppression du catéchisme et de toutes les routines qui jusqu'à ce jour avaient
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créé tant d'entraves au développement intellectuel de notre pays... » « Le gouvernement — ajoute le même journal — va faire construire dans tout le Portugal plus de 2.000 écoles. Il faut, avant trois ans, en avoir complètement fini avec Tanalphabétisme qui était notre honte, la tache de l'ancien régime... »
C'est peut-être se montrer par trop optimiste. D'après la nouvelle loi. les municipalités auront la direction administrative des écoles, sous le contrôle de l'Etat ; elles auront aussi à leur charge toutes les dépenses correspondantes. L'Etat, il est vrai, leur viendra en aide au moyen d'une subvention, dont le maximum est fixé pour l'année 4911-1912 à 700 contos ; d'autre part, la loi prévoit l'inscription au prochain budget d'un emprunt de 500 contos destiné aux constructions scolaires. Ce sont là des sommes importantes eu égard à la situation financière du Portugal, mais qui parai.ssent bien insuffisantes, si l'on considère l'œuvre à réaliser.
Il ne faut pas , d'ailleurs , oublier que l'enseignement primaire est obligatoire — au moins sur le papier — depuis 1878 !
La vérité est que la solution de ce grave problème — où la République portugaise voit avec raison « la pierre angulaire des nouvelles institutions » — dépend de la façon dont le nouveau régime fera usage de ses ressources budgétaires, c'està-dire qu'elle est liée étroitement à la réforme même de l'administration et des mœurs publiques.
Toujours en vue d'émanciper la raison du peuple et de libérer celui-ci de la tutelle tyrannique des «caciques^ » (on sait ce
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qu'il faut enlendre par ce mot), le gouvernement républicain a promulgué une loi électorale (15 mars), dont nous reproduisons en note les principales lignes '. Les différences qu'elle établit dans le mode de scrutin, entre les villes et les campagnes ne s'expliquent que parce qu'en dehors de Lisbonne et de Porto, le gouvernement sait qu'il doit compter sur l'indifférence du public ; ceci explique aussi toute la campagne de propagande faite par le Directoire républicain dans les provinces, qui, à certains égards, a ressemblé à une intimidation. Les conditions dans lesquelles les élections à l'Assemblée Constituante ont été faites ne sauraient donc annoncer un changement radical dans les mœurs publiques et dans l'esprit du paj/s'.
Une autre loi — en date du 5 mars — a réorganisé sur
1. Sont électeurs tous les citoyens portugais sachant lire et écrire, ayant vingt et un ans au 1" avril de cette année, et ceux qui sont légitimement inscrits dans le dernier recensement. Ne sont pas électeurs les soldats en activité effective de service, les indigents, les condamnés, les interdits, les faillis. Le vote n'est pas obligatoire.
Sont éligibles tous ceux sachant lire et écrire. Sont inéligibles les magistrats, les militaires en activité de service, les religieux à quelque confession qu'ils appartiennent, les personnes liées par contrat avec l'Etat et les directeurs des Compagnies par lui subventionnées.
Le recensement électoral est fait par une commission composée des présidents des chambres municipales et des juntes de paroisse.
Le mode d'élection n'est pas uniforme. Les deux grandes villes de Lisbonne et de Porto sont divisées en deux circonscriptions dont chacune a droit à huit députés élus selon le système de la représentation proportionnelle d'Hondt. Dans les autres circonscriptions du Portugal, le scrutin a lieu sur une liste de quatre noms dont un est réservé à la minorité. Les colonies ont droit à un député par circonscription.
Les élections n'ont plus lieu, comme c'était le cas jusqu'ici, dans les édifices destinés au culte.
Excepté à Lisbonne et à Porto, les candidats doivent poser leur candidature dix jours avant les élections et ne peuvent se présenter que dans une seule circonscription.
A Lisbonne et à Porto, chaque parti politique ou fraction électorale présente, avec la même anticipation, des listes électorales portant les noms de leurs candidats. Ceux-ci doivent être proposés par un minimum de deux cents électeurs.
2. Il est à remarquer que les monarchistes se sont complètement tenus à l'écart de ces élections, qui ne leur offraient — ont-ils déclaré — aucune garantie de liberté et de sincérité.
de nouvelles bases le service militaire « personnel et oblig-atoirc ».
Mais c'est particiilièrotncnt en matière linancièic que les républicains portugais ont un champ largement ouvert à leur soif moralisatrice. Sur ce point, il ne leur reste, d'ailleurs, qu'à continuer et à compléter l'œuvre un moment ébauchée par le dictateur Jâo Franco : suppression d'emplois inutiles, politique d'économies, meilleure répartition des contributions... Mais, quelle que soit la bonne volonté qui anime les dirigeants actuels, trop peu de chose encore a été fait sur ce terrain pour qu'il convienne de s'y arrêter longuement. La question financière, plus que toute autre chose, a contribué, cependant, à la ruine de la monarchie : c'est donc celle qui doit plus particulièrement retenir l'attention du nouveau régime.
Ce n'est évidemment pas de la souscription ouverte par quelques journaux pour le paiement de la dette flottante étrangère — si honorable et si flatteuse soit-elle pour le patriotisme portugais — qu'on [)uisse attendre un résultat pratique. Les ressources du pays sont, je le répèle, considérables : il dépend du gouvernement actuel de les mettre en valeur, en supprimant de nombreux abus. Mais encore est-il besoin, dans ces matières particulièrement délicates, d'agir avec beaucoup d'habileté et une extrême circonspection. On a pu craindre, un moment, que la jeune République ne trouvât pas dans son personnel — surtout composé d'intellectuels et de doctrinaires — le ministre des Finances dont elle a besoin. On s'explique qu'elle ait hésité, dans la crainte d'affaiblir sa force morale, — qui provient, en grande partie, de ce que ses membres n'ont jamais été mêlés à auL imio des affaires qui ont
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amené la ruine de la monarchie — de recourir aux quelques personnes qui ont une certaine expérience financière au Portugal, mais qui toutes ont joué leur rôle sous rancien régime.
Trois ministres, depuis la Révolution, se sont déjà succédé aux Finances.
Un des premiers résultats de la Révolution d'octobre a été de faire retomber le cours du milreis, qui s'était relevé à 530 francs, aux environs de 505. En revanche — d'après un communiqué officiel — le rendement des impôts pendant le dernier trimestre de 1910 aurait été supérieur de 1.234 contos au dernier trimestre de 1909 ; et la dette flottante qui atteignait, fin décembre, 83.474.649.422 reis, serait descendue à 81.352.453.750 reis le 31 janvier 1911.
Dès son avènement, le nouveau régime a paru chercher avec la meilleure foi du monde les économies qu'il sera possible de réaliser et les abus qu'il pourra supprimer. C'est ainsi qu'il a établi des commissions d'enquête à toutes les administrations, à la Caisse des dépôts et consignations, aux chemins de fer de l'État, à toutes les directions du ministère des Travaux publics ; mais si l'on arrive ainsi à supprimer quelques fonctionnaires, il n'est pas probable que les recettes de l'Etat en soient considérablement augmentées.
La République a également supprimé par décret l'ancienne Cour des Comptes, où jusqu'à ce jour plusieurs des anciens présidents du Conseil et des ministres des Finances avaient trouvé une situation ; il l'a remplacé par un « Conseil supérieur de l'administration financière de l'Etat ». Ce Conseil sera chargé de surveiller la comptabilité et l'emploi des fonds des différents ministères, l'ouverture de crédits extraordinaires en dehors de ceux prévus aux budgets et l'examen de tous les projets de loi qui causeraient une augmentation ou une diminution des recettes ou des dépenses. Il devra, en outre, examiner et vérifier la rédaction de tous les contrats d'une
valeur supérieure à 10 conlos de reis et contrôler les ordres de pavements relatifs aux services de trésorerie, les émissions de rentes viagères et les contrats concernant tous achats, ventes, locations et travaux exécutés pour le compte de l'État.
Ce sera là, en effet, une institution des plus utiles, si, comme on l'annonce, le conseil doit être absolument indépendant du pouvoir exécutif.
Le nouveau régime s'est également attaqué, avec beaucoup de courage, aux divers monopoles de droit et de fait qui avaient été accordés, comme nous Tavons vu, sous la monarchie. C'est ainsi qu'une des plus puissantes parmi les Sociétés fondées ces dernières années, la Companhia de Panificaçao Lisbonense, avait pu se constituer, grâce au décret qui limitait le nombre des boulangeries à Lisbonne *.
Une autre Société privilégiée, la Société des Viticulteurs du Portugal, qui avait obtenu de la loi le droit d'émettre pour 200 contos d'obligations, dont l'intérêt et l'amortissement étaient garantis par l'Etat, et qui n'avait eu le temps d'émettre que la moitié de ces obligations-, se voit aujourd'hui refuser par le gouvernement l'autorisation d'émettre la seconde série.
En même temps qu'il paraît vouloir mettre un terme au règne des oligarchies, jusque-là si puissantes, le gouvernement républicain a cherché à se concilier les classes peu
1. \o\r supra, p. 113. Cette société, dont le capital dépasse 5.600 contos, avait pu acquérir ou syndiquer presque toutes les boulangeries existantes, supprimer celles dont l'exploitation n'était pas suffisamment rémunératrice, et fixer a sa volonté le prix et les conditions de vente du paiu, qui a naturellement renchéri encore, depuis l'organisation de cette Compagnie. Menacée de voir aujourd'hui supprimer par un autre décret la limitation du nombre des boulangeries, la Compagnie a naturellement protesté et réclamé une indemnité à laquelle elle prétend avoir droit, en retour du monopole de fait qu'elle possède, en effet, légalement et qu'on veut lui enlever.
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fortunées par des dégrèvements d'impôts. C'est ainsi que pour donner satisfaction aux populations du Sud, il a accordé la remise de limpôt foncier à tous les agriculteurs de la région du Douro et du Minho, non seulement pour Tannée 1910, mais aussi pour 1911 et 1912 et remis à une époque illusoire les poursuites pour paiement des années précédentes, qui pourront être payées de 1912 à 1920.
Pour satisfaire les habitants des villes, un décret a interdit d'établir des droits de consommations et d'octroi sur les huiles et les viandes, en attendant que l'on abolisse, suivant les promesses du gouvernement, les droits qui existent encore sur les autres articles: vins, charbons, etc.
Toutes ces mesures — plus sociales que fiscales — ne contribueront évidemment pas à augmenter les recettes pubhques. Le sacrifice qui résulte pour le Trésor de la suppression partielle des octrois est évalué à 3 millions de francs ; la suppression totale — que le gouvernement a en vue — entraînerait un sacrifice de 22 millions de francs ! On compte, il est vrai, pour combler ces lacunes, et celles que les réclamations des petits contribuables occasionnent journellement, — avec un peu d'exagération sans doute — sur le produit des dettes arriérées vis-à-vis de l'Etat, et, avec davantage de raison, sur la revision des rôles de toutes les contributions.
Il y a assurément — nous l'avons vu — beaucoup à faire dans cette voie. D'après le nouveau décret concernant l'impôt foncier (en date du 4 mai), les revenus de 10 milreis à 100 milreisseront dégrevés ; ceux de 100 milreis à 200 milreis payeront la taxe servant de base, et les revenus de 300 milreis à 5 contos de reis seront proportionnellement doublés, triplés et quadruplés comme base d'impôt ; ceux au-dessus de 5 contos seront quintuplés. Les déclarations de revenu sont à faire par les propriétaires, qui encourront des pénahtés sérieuses, si on peut prouver la fausseté de leurs déclarations.
Il sera intéressant de constater les résultats du nouveau système, dont l'application apparaît, d'ores et déjà, comme assez difficile.
On ne saurait, d'ailleurs, méconnaître combien il est dangereux — particulièrement pour un gouvernement démocratique — de remanier de fond en comble le système d'impôts existants : comment éviter, en effet, de tomber dans les réformes démagogiques, dont l'effet serait précisément contraire à celui que l'on désire, puisqu'ils ne pourraient qu'affaiblir le crédit du Portugal, en diminuant ses ressources budgétaires, en déterminant l'expatriation des capitaux, et en empêchant tout nouvel emprunt à l'extérieur? Mais, d'autre part, comment le nouveau régime — sous peine de mécontenter ses plus chauds partisans — ai'rivera-t-il à persuader à la masse qu'il ne peut — au moins, pour l'instant — se passer de la plupart des contributions créées par la monarchie?
Dans une interview récente publiée })ar le Financial Times^ le ministre des Finances, M. J. Relvas, s'est montré des plus optimistes — ni plus ni moins que ses prédécesseurs : le déficit disparaîtrait du budget, sinon dès cette année, du moins l'an prochain; tous les bruits concernant un emprunt seraient faux, etc.
Sans ajouter à ces déclarations officielles plus d'importance qu'il ne convient, nous attendrons, pour juger à cet égard le nouveau régime, de mieux connaître ses projets et de le voir aux actes \
1. La seule réforme financière réalisée à l'heure où nous écrivons concerne la réforme monétaire (V. supra, p. 92). Le système de monnaie préconisé par M. Relvas, se rapproche assez de celui de l'Union Latine : l'unité or, l'escudo, équivaut à 1000 reis (décret du 27 mai).
Comme réforme économique, il convient seulement de signaler le décret du 2 mars concernant le Crédit agricole : les fonds en seront fournis par la Banque du Portugal, qui pourra éiiiellre une nouvelle série de hillets en représentation des sommes iju'elle aura employées aux opérations de
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Le problème social, dont nous avons déjà dit quelques mots, constitue un autre écueil, aussi grave peut-être au point de vue intérieur que la question financière vis-à-vis de l'étranger. Les premiers pas que le gouvernement provisoire a faits sur ce terrain, au lendemain de son avènement, ont été particulièrement glissants et lui ont signalé le péril qu'il y avait de s'y aventurer trop inconsidérément.
La législation portugaise en matière sociale est, à vrai dire, la plus pauvre qui soit, alors que la condition du peuple, en général, est si misérable : on estime qu'en vingt ans, le coût de la vie au Portugal a augmenté de 75 p. 100, tandis que le taux des salaires est loin d'avoir suivi la même progression ; on cite môme certaines industries où il paraît avoir diminué. Et pourtant les mesures édictées par les divers cabinets monarchiques, en vue de venir en aide aux classes ouvrières, se résument à fort peu de chose. Une des premières réformes, qui aient été réalisées, vise le travail des mineurs dans l'industrie (décret du 10 février 1890 et loi du 7 août de la même année), mais elle demeure bien insuffisante, puisqu'il reste loisible encore aujourd'hui d'employer des mineurs de dix ans et de les faire travailler dix heures par jour, sans que des mesures suffisamment sérieuses en vue de leur hygiène et de leur sécurité aient été même ordonnées ! Le travail des femmes a fait aussi l'objet d'une réglementation particet établissement. Celui-ci poarra faire des avances aussi bien sur les récoltes acquises que sur celles à venir. Il est à souhaiter seulement que cette loi, conçue dans lesprit le plus moderne, soit appliquée. Les deux obstacles principaux, dont elle a à triompher, sont l'ignorance et l'inertie dos particuliers, et d'autre part, l'immixtion dans les sooiélos de crédit de la politique qui. au Portugal plus qu'ailleurs, ne perd malheureusement jamais ses droits.
culière (décret du 14 avril 1891 et règlement du 16 mars 1893), mais également incomplète : c'est ainsi que si ce dernier texte prévoit l'heureuse institution de crèches annexées aux fabriques, le législateur n'a pas trouvé le temps depuis vingt ans, de publier les règlements, d'où dépend l'efficacité de cette mesure'. Quant au travail des adultes, on ne trouve pas dans la législation portugaise la moindre disposition qui le concerne — exception faite pour les ouvriers des tabacs. Encore aujourd'hui, la durée du travail est, en général, de douze heures, et elle atteint même quatorze heures dans certaines industries ! En ce qui concerne le repos hebdomadaire, c'est à peine si le décret du 14 avril 1891 interdit le travail des ouvriers mineurs le dimanche ^..
L'hygiène et la sécurité des travailleurs, sauf dans l'industrie des constructions civiles, n'a donné matière qu'à des dispositions vagues et incomplètes (décret du 14 avril 1891).
L'organisation des services centraux et de l'inspection générale du travail reste des plus précaires. Les articles du Code civil portugais, relatifs au contrat du travail — inspirés en partie du droit romain et en partie du Code Napoléon — ne répondent plus aux besoins ni à l'esprit de notre temps. Sur la question des accidents de travail, il a fallu attendre jusqu'à 1907 une loi qui apportât un correctif aux principes archaïques et inhumains du Code, en établissant — comme cela avait déjà été admis en tous pa3^s, même en Espagne — la responsabilité basée sur le risque professionnel et l'assurance obligatoire. Au sujet des Bourses du travail, si la législation portugaise possède des textes assez
1 . Biiy Ennes Ulrich, Legislaçao Operaria Portugueza. p. 72. Goimbra 1906.
2. Ruy lînnes Ulrich, op. cil , p. 87. Une loi établissant 1p repos hobdomadaire avait été prôparôe par M. Franco, mais elle ne fut pas ratifiée par h- Sénat. Le gouvernement républicain l'a reprise, en fixant le dimanche comme jour de repos obligatoire (décret du 7 mars 1914).
complets et bien étudiés, ils n'ont guère reçu jusqu'ici d'application *... Les règlements relatifs aux tribunaux d'arbitrage ne sont pas toujours bien observés. Enfin, la législation concernant le droit pour les travailleurs de s'associer (décret du 9 mai 1891) est des plus défectueuses : non seulement elle soumet ces associations à la formalité préalable de l'autorisation administrative, mais encore elle fait dépendre leur existence d'une intervention perpétuelle et t\Tannique de la part de l'État. Enfin, les grèves étaient jusqu'ici rigoureusement interdites par l'article 277 du Code pénal de 1852, inspiré de l'ancien Code français. « Il n'y a en Europe, écrivait à ce sujet M. Ruy Ennes Ulrich, que la Russie et le Portugal où la coalition soit considérée comme un crime "-. »
Tout ceci montre quel champ immense s'ouvre au législateur portugais. Sans doute, nombre de projets de loi, visant notamment la création d'un Institut du Travail National, analogue à celui de Madrid, et la diffusion du crédit agricole (il ne faut [)as oublier que la question sociale au Portugal, davantage encore qu'en Espagne, est, avant tout, une question agraire) avaient été préparés ces dernières années, par divers ministères de la monarchie^, mais les Chambres n'ont jamais trouvé le temps de les discuter et de les faire aboutir.
Heureusement pour la paix sociale au Portugal que le socialisme n'a jamais pu s'y implanter solidement pour des raisons faciles à comprendre : peu d'importance de Tinduslrie, ignorance du peuple, manque d'esprit d'association, toutes
R. Ennes Ulrich, loc. cit.. p. 298. t. Loc. cil., p
3. Notamment par M. Luiz de Castro, ministre des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie dans le cabinet ii6 décembre 1906-14 mai i90v»).
causes qui, mieux que l'insuffisance ou les rigueurs de la législation ouvrière, expliquent que le problème soulevé par la situation du prolétariat n'ait pas atteint jusqu'ici la même acuité que dans d'autres pays. Si l'Internationale fut, dès 1870, introduite dans l'Etat lusitanien par trois émissaires venus de Madrid, si elle v trouva même aussitôt de fervents adeptes, notamment dans la personne de l'agitateur José Fontana et dans celle du poète Anthero de Quental, qui procédèrent à lorganisation des premiers centres ouvriers et socialistes \ ce beau zèle ne dura guère, et, à la veille de la dernière Révolution, le socialisme marxiste n'était représenté au Portugal que par un petit groupe, se recrutant surtout à Lisbonne, et dirigé par un ouvrier typographe, Azedo Gneco, mais qui n'exerçait au Portugal aucune influence dans les milieux politiques, pas plus que dans les centres ouvriers.
Les républicains eux-mêmes ne voulaient voir dans ces socialistes que de faux agitateurs, que des suppôts déguisés de la monarchie.
L'avènement du nouveau régime devait, fatalement, modifier cet état de choses et amener les vainqueurs à s'occuper davantage des revendications du prolétariat (ce fut le principal point de leur programme « humanitaire »), tandis que, de son côté, le petit groupe socialiste, enhardi par la facilité de la Révolution, mais rendu circonspect aussi par le succès de ses adversaires de la veille, émettait l'avis, par l'organe de son « comité central », qu'aucune difficulté ne fût créée, au moins pour l'instant, au gouvernement provisoire.
Nous avons déjà vu comment celui-ci s'est efforcé, notamment par des dégrèvements d'impôts, de se concilier le petit peuple des campagnes, aussi bien que celui des villes. C'est également pour- corn[)laire à ces derniers et surtout aux habi-
1. Voir F. Kniygdio da tsilva. U uperiuilo Foi/uyuè.t nn Qiu-siâo <!Ocial, p. 57 et suiv , Lisbonne, 1905.
tarils de la capitale qu'a été édicté, dès le 8 novembre, le décret relatif aux locations *.
Cette mesure n'a pas été sans causer une vive alarme dans le monde des propriétaires : un Anglais établi au Portugal a pu la qualifier de « Lloy Gcorgisme en pratique- ». 11 faut ajouter que les termes de celte loi due, comme la loi du divorce, au ministre de la Justice, M. Affonso Costa — qui est, en effet, le personnage le plus considérable de la République — sont vagues et ambigus : ce qui en complique l'application et est la cause de difficultés continuelles.
Mais celte concession faite à l'esprit socialiste semble peu de chose auprès du décret, qui proclama — sans doute un peu inconsidérément — le droit de grève. Ce n'est pas que nous voulions défendre la législation antérieure, mais il était à craindre qu'une réforme si radicale, accomplie sans transition, donnât de mauvais résultats chez un peuple, qui n'avait guère eu le temps, sous la monarchie, de faire l'apprentissage de la liberté.
C'est ce que les événements se chargèrent bientôt de démontrer. Le droit de grève était à peine proclamé, que l'on assista à une véritable levée en masse de tous les corps de métiers. Au mois de novembre, on compta jusqu'à cent grèves différentes dans le même temps : employés de commerce, ouvriers du gaz de Lisbonne et ouvriers électriciens — ce qui eut pour résultat d'arrêter le service des tramways électriques, et celui des bateaux qui font le ser-
i. Il était admisjusque-là. de temps immémorial à Lisbonne comme dans le sud du pays, qu'aux deux grandes échéances de loyers, tous les fournisseurs, grands et petits, encaissaient ce qui leur était dû pour les derniers six mois et distribuaient à leur tour ce qui leur rentrait entre leurs propres créanciers. La nouvelle loi supprima l'obligation pour le locataire de payer d'avance les six mois et lui donna le droit de se libérer par paiements mensuels: en même temps, elle ramenait de sept mois à un mois la faculté de résiliation des locations de la part du locataire et même du propriétaire dans le cas de non-paiement du loyer mensuel.
a. Article cité de la National Review.
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vice du passage du Tage et les ascenseurs publics, qui jouent un rôle si important dans la vie quotidienne de l'habitant de la capitale portugaise. Puis, ce fut le tour des tisserands, des métallurgistes, des minotiers, des employés des abattoirs, des fabricants de liège, etc. Il n'y eut pas jusqu'aux couturières des magasins de mode, aux cordonniers, et — s'il faut en croire le spirituel collaborateur de la NatioiialReview— jusqu'aux sages-ïemmes — qui ne levèrent Fétendard de la révolte! Le 17 novembre, les étudiants de rinstitut Industriel — au nombre de deux cents — proclamèrent aussi la grève. En un seul jour, le Diario de Noticias enregistra vingt-quatre grèves nouvelles. La plus grave fut la grève des chemins de fer, qui menaça même un moment de devenir générale et d'arrêter la vie économique de tout le pays.
Ce qu'il importe de souligner, c'est que les cheminots se révoltaient, alors qu'ils venaient d'obtenir des Compagnies la journée de neuf heures et des augmentations de salaires grevant de 12 p. 100 les charges de l'exploitation; de même que les employés de commerce choisissaient, pour se mettre en grève, le moment où le ministère venait de leur accorder le repos hebdomadaire (décret du 9 janvier) !
Le calme finit cependant, par renaître', mais l'alarme avait été vive parmi les membres du gouvernement provisoire !
1. La grève des cheminots se termina le 15 janvier par une demi-victoire des grévistes : les Compagnies accordèrent une augmentation de 100 reis (environ 0 fr. 50) par jour aux employés ayant un traitement de 60.000 reis (300 francs) et des vacances annuelles de 20 jours payés à tous les employés. Le travail dans les ateliers sera désormais de neuf heures par jour. Les compagnies s'engagent, de plus, à étudier la réorganisation de la caisse des retraites, à fournir des permis de circulation annuels à tous les employés et à considérer les jours de la grève comme jours de permission payés.
Au contraire, la grève des gaziers — qui fut marquée par certains actes de sabotage — se termina, sans que la Compagnie donnât satisfaction au personnel, qui fut môme remplacé en partie.
Depuis, de nouveaux troubles sanglants se sont produits à Sétubal.et la grève générale a failli même éclater à Lisbonne (18 mars). Kn juin, les ouvriers du ministère public, qui travaillaient pour le compte de l'État,
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Le ministre de rintéiieur donna même, un moment, sa démission... On put craindre que la jeune République portugaise ne fût — comme son aînée, la République de 1848 en France — la victime de son imprudence, en abordant, de haut et au nom des seuls principes absolus, la question sociale.
L'AVENIR DU PORTUGAL
Les pages précédentes auront donné une idér des difficultés où se débat actuellement le gouvernement provisoire. L'expérience des derniers mois suffira — espérons-le — à montrer aux républicains portugais combien il est dangereux de gouverner au nom des idées pures, sans tenir un compte suffisant de la réalité.
L'heure est grave pour le Portugal. Sans doute, on trouve, au sein du gouvernement provisoire, des hommes d'un niveau moral et intellectuel très élevé. La foi qu'ils professent dans leur idéal et leur patriotisme au-dessus de tout soupçon sont également dignes d'éloges.
Mais le nouveau régime risque d'être la victime des appétits démagogiques qu'il a contribué à déchaîner. Né d'une conjuration « carbonariste », il aura également à souffrir de l'ingérence continuelle des sociétés secrètes : corps d'autant plus dangereux pour la sûreté de l'Etat, qu'ils échappent à toute responsabilité et qu'ils ne tiennent aucun compte des réalités pohtiques. Issu d'uti soulèvement militaire, il court enfin, à tout instant, le risque d'être renversé par un nouveau « pronunciamiento. . . »
abandonnèrent leurs chantiers pour venir manifester devant le ministère. Les ouvriers employés à la douane, suivirent cet exemple. Enfin — symptôme plus grave — les ouvriers agricoles ont déclaré la grève, à leur tour, dans différents districts.
Ce qui peut paraître surtout inquiétant, c'est cette indifférence profonde, quasi invincible du grand public à l'égard des choses de son paN's. La scène politique n'est toujours remplie que par quelques personnages, mais à aucun moment dans l'histoire de ces dernières années, on ne si-nl palpiter l'âme du peuple, ni battre le cœur de la f')ule. C'est avec la même indifférence que la grande masse a appris la mori tragique de Dom Carlos et du prince héritier et la Cuite de Dom Manoel, et la chute de la dynastie nationale et la proclamation de la République...
Une chose seule semblerait de nature à le toucher ce peuple : c'est qu'en dépit des promesses des républicains, le prix de la morue et du pain n'a pas diminué, qu'il a même augmenté depuis le mois d'octobre... Il sera peut-être surpris aussi d'avoir, comme par le passé, à payer ses contributions, alors que dans l'entendement primitif de bien des paysans et même du prolétai'iat des villes, l'avènement de la République devait simplement signifier l'abolition de tous les impôts qui pèsent encore si lourdement sur les classes pauvres.
On peut tenter d'expliquer cet engour-dissemenl moral par l'état assez satisfaisant, à l'heure actuelle, delà situation économique, grâce à trois ou quatre bonnes récoltes et à l'amélioratioi) de la situation économique du Brésil, qui a eu, comme nous l'avons dit, sa répercussion directe sur celle du Portugal. Mais les envois d'or de Rio peuvent venir à cesser ; à l'ère des vaches grasses peut succéder celle des vaches maigres, et n'y aura-t-il pas alors à craindre, en cette hypothèse, de nouveaux troubles dans l'Etat lusitanien ?..
Ce n'est pas. d'ailleurs, certain. La seule conséquence, en cas de disette, pourrait bien n'être qu un nouvel accroissement fie l'émigration. Le peuple portugais a (\c' très grandes qualités: il est honnête, travailleur et intelligent, il est doux et même résigné, ennemi de toute violence; et il l'a bien
montré lors de la dernière Révolution. Mais il est apathique et hésitant : « Ce peuple si patient [soffredor), écrit M. Théophile Braga lui-même, est incapable d'une prompte décision ; il manque totalement d'initiative et d'originalité individuelle. « Mais il ne faut voir là que la conséquence du manque d'éducation, de l'état d'abandon dans lequel on a laissé ce malheureux peuple pendant des siècles.
Ce qu'il lui faudraitdonc, c'est une direction, sous laquelle il serait susceptible, sans doute, de sortir de sa léthargie et de faire de grandes choses. En d'autres termes, l'initiative doit venir d'en haut.
Le malheur est que, même dans les classes directrices, on dénote la même indifférence et une sorte de fatigue morale, véritablement inquiétante.
En rentrant de Lisbonne, il y a quelque temps, je m'arrêtai àSalamanque. Le recteur de la vieille Université M. Miguel de Unamuno, — qui est, au reste, un des esprits les plus jeunes et les plus originaux de l'Espagne actuelle — se flatte de bien connaître la nation voisine, où il fait de fréquentes incursions. « Ce pays souffre, me déclara-t-il, d'un manque à peu près complet d'idéal. Son indépendance est purement nominale et son avenir pohtique lui semble à lui-même des plus incertains... Le Portugal est un peuple triste, et il l'est même quand il sourit. Sa littérature, y compris sa littérature comique, est une littérature triste. Le Portugal est un peuple de suicides, peut-être même un peuple qui se suicide [pueblo suicida). Voyez, depuis quelques années, le nombre prodigieux de gens de lettres et de politiciens qui se sont volontairement donné la mort : c'est le romancier Gamilo Castillo Branco, l'auteur de Amor de perdiçao^ c'est Trindade Coclho, dont Marvavd. — Portugal. 21
VOUS connaissez le Traité de politique, c'est le poète Antero deQuental, dont les sonnets sont — presque tous — un éloge de la mort, et le journaliste César Machado, et Cabrai Moncada, et le grand sculpteur Soares dos Reis, l'auteur de V Exilé, et Moucinho de Albuquerque, en qui certains voulaient voir ressusciter un des antiques héros de Camoëns... Mais voici qui vous éclairera davantage sur l'état d'âme actuel des Portugais... »
Et le recteur me lut quelques lettres, à lui adressées et dont il ne me dit pas l'auteur. J'en transcris divers passages : « Au Portugal, on en est arrivé à ce principe de philosophie désespérée : le suicide est un remède noble et une espèce de rédemption morale. Dans ce malheureux pays, tout ce qui est noble se suicide, toute la canaille triomphe...
« Notre mal est une sorte de fatigue morale, la fatigue de tous ceux qui ont cessé de croire. Croire !... Au Portugal, Tunique croyance encore digne de respect est la croyance en la mort libératrice. C'est horrible, mais c'est ainsi. L'Europe nous méprise, l'Europe civilisée nous ignore, l'Europe médiocre, bourgeoise, pratique et égoïste nous déteste, comme on déteste les gens sans honneur et surtout... sans argent. Malgré cela, il y a au Portugal encore beaucoup de noblesse morale ; il y en a au moins assez pour mourir, et il y existe encore des choses bien dignes de sympathie.
«... En vérité, mon ami, je ne sais où nous allons. Je sais que nous allons mal. Mais où? où nous poussent les mauvais vents du destin...
«... Quand je pense que sur nos têtes pèse l'héritage tragique, séculaire, d'une ignorance putride et d'une conception criminelle, mon esprit s'assombrit et je me sens oppressé par une peur indicible, peut-être absurde. Et ce qui me préoccupe, c'est moins de savoir si nous allons vers la vie ou vers la mort que de savoir si nous mourrons noblement ou bien misérable-
ment. Vous le voyez, mon ami ; la vie, qu'il s'agisse de la vie d'un homme, ou de celle d'un peuple, est une chose bien petite, bien méprisable. L'important est l'usage qu'on fait de cette vie. Une minute de vie bien employée vaut mieux qu'une éternité vécue inutilement. Et au Portugal, — voyez la profondeur de notre mal ! — il y a des âmes si abattues qu'il leur importe peu de mourir d'une façon ou de l'autre. Cette insensibilité morale, n'est-ce pas, est pire que la mort...
« Je le répète, le Portugal traverse une heure indécise, grise, crépusculaire... Sera-ce le crépuscule qui précède le jour et la vie, ou le crépuscule qui annonce la nuit et la mort ? Je ne sais \.. »
Ces paroles ne concordent que trop avec les confidences que j'ai moi-même reçues de bien des Portugais, et qui attestent aussi un décevant et fatal pessimisme.
Dans un récent ouvrage consacré à son pays, M. de Bragança Cunha constate qu'au cours des huit derniers siècles, le Portugal n'a pas traversé moins de six crises particulièrement graves, plus graves même que la perte de ses colonies : c'est, d'abord, la défaite infligée par les Maures à Albacer Québir, puis la perte du Roi Sébastian et de dix mille de ses compagnons, la fleur de la chevalerie, ce qui eut pour résultat de faire tomber le pays sous la domination de l'Espagne; en 1755, un siècle après qu'il eut reconquis son indépendance, le Portugal est ravagé par un grand tremblement de terre ; puis, c'est la lutte contre Napoléon et la guerre civile ; en 1890, c'est la crise financière à la suite du conflit avec l'Angleterre ; enfin, c'est l'assassinat de Dom Carlos, qui fut le prélude de la dernière Révolution.
Chaque fois, sauf la dernière, — écrit notre auteur — la
1. Je retrouve cette lettre dans le récent volume de M. Unamuno, Portierras de Portugal y de Espana (Madrid, 1911), où lauleur a reproduit la plupart des idées qu'il m*e.xprimait de vive voix, quelques mois auparavant.
nation sortit de la crise à force d'énergie et parce qu'elle obéissait à un idéal. Aujourd'hui, la situation matérielle du pays est moins précaire qu'elle ne Tétait à la fin des cinq crises précédentes ; mais où est Tidéal "? La plupart des Portugais cultivés vous diront leurs hésitations sur ce point...
M. de Unamuno, lui, qui est un imaginalif et un poète, ne voit de salut pour le Portugal que dans son annexion par l'Espagne. C'est oublier, en vérité, le sentiment très vif de patriotisme que l'on rencontre chez la grande majorité des Portugais, de toutes les conditions et de tous les partis. Et ceci même défend de désespérer d'un pays dont l'histoire est aussi glorieuse que celle de l'Espagne.
La crise qu'il traverse, à l'heure actuelle, est sans doute d'autant plus inquiétante qu'on n'en peut encore prévoir la fin. Pourtant, il est permis de voir dans le récent mouvement qui a amené l'avènement de la République sur les rives du Tage un désir certain, impérieux de ce pa^^s à prendre une part plus active dans ses destinées et à se régénérer.
Les hommes du gouvernement provisoire ont fait preuve d'une activité vraiment prodigieuse. Et ce n'est pas là, assurément, le fait d'un pays qui veut « se suicider » ! Si on peut leur adresser un reproche, c'est même, nous Pavons vu, de légiférer avec une hâte fébrile, même désordonnée, de tout démolir sans égard pour les traditions et les croyances, pour reconstruire ensuite, sur le plan de leurs idées philosophiques, un nouvel édifice et toutes pièces... La jeune République est évidemment hantée par le souvenir de nos Républiques à nous, de celle de 1701 et surtout de celle de l8iS : il suffit d'un coup d'œil sur les considérants interminables, dont sont précédés tous les nouveaux décrets, pour se convaincre de cet esprit fiagrant d'imitation.
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Ce n'est pas en débaptisant les rues et les monuments de la capitale, ce n'est pas en proscrivant quelques religieux, ni en remplaçant le drapeau national — qu'il eût été plus sage, croyons-nous, de conserver, par égard pour sa glorieuse histoire — par les couleurs verte et rouge qui sont celles du positivisme, que les dirigeants actuels réussiront à sortir le pays de rornière où il a glissé et à inspirer à l'étranger la confiance qui leur est nécessaire. Mieux vaudrait assurément qu'ils s'employassent énergiquement à corriger les abus de l'administration et à tirer un meilleur parti des ressources nationales.
Jamais autant qu'à l'heure présente, le Portugal n'aura eu plus besoin de tout le patriotisme, de tout le dévouement et de tout le courage de l'élite de la nation. Tous les citoyens devraient unir leurs efforts pour empêcher que, sous le nouveau régime, continuât à s'exercer la pernicieuse activité des politiciens de profession.
En retraçant l'histoire des dernières années de la monarchie, en nous efforçant d'établir les causes qui ont entraîné sa chute, nous n'avons eu d'autre souci que de mettre en garde la jeune République contre les écueils dont sa route est semée. En insistant sur les éléments de vitalité incomparables que possède l'État lusitanien, tant dans la métropole que dans ses riches possessions coloniales , nous avons voulu montrer que son relèvement doit procéder, avant tout, de son développement économique. Ce relèvement suppose, il est vrai, une correction radicale des mœurs publiques, autant que de celles des individus : et c'est là, nous le répétons, une œuvre de longue, de très longue haleine.
En serait-il besoin, d'ailleurs, que les Portugais trouveraient,
sur l'autre rive de FAtlantique, dans leur ancienne colonie du Brésil, — dont le magnifique développement est pour le monde un objet d'admiration — un exemple salutaire à suivre et une raison de ne pas désespérer de l'avenir de leur race et du salut de leur propre pays.
Notre but serait atteint, si nous étions parvenus à convaincre les pessimistes — trop nombreux au Portugal (mais il s'en rencontre dans tous les pays) — du champ très vaste qui reste ouvert à leur initiative et à leurs ambitions ; si, du même coup, nous obtenions que l'on prêtât en Europe et surtout en France un regard moins dédaigneux pour les « choses du Portugal ».
Il n'est point de pays au monde, je le répète, où nous jouissions d'une telle hégémonie intellectuelle et où nous soyons plus sincèrement aimés. C'est là une première raison pour que ce petit pays mérite toute notre attention.
11 en est une autre — d'ordre, peut-on dire, plus général. Un grand journal parisien remarquait, il y a quelque temps, que la crise portugaise n'était « point d'un intérêt européen, parce que le Portugal, dont le passé est si resplendissant, ne joue plus dans la politique mondiale un rôle de premier ordre, parce que les difficultés dont il souffre ne peuvent avoir de contre-coups internationaux ».
Tel n'est point notre avis. Le réveil trop évident des cupidités étrangères, ces mois derniers, à l'égard des colonies portugaises nous prouve qu'il convient de donner aux événements, qui se déroulent sur les rives du Tage ou au nord de Porto, davantage qu'un simple intérêt de curiosité psychologique.
Plus qu'aucun autre peuple peut-être, nous sommes intéressés, nous Français, au nom même de l'équilibre européen et de l'avenir de la civilisation latine, à ce que nos frères et amis lusitaniens voient luire enfin, après tant d'années de
doute et d'inquiétude, l'aube d'une nouvelle ère de calme, de grandeur et de prospérité ^
1. Au moment où nous revoyons ces lignes (octobre 19H), le Porlugal possède un gouvernement régulier et le nouveau régime a été reconnu officiellement par les puissances étrangères. Il s'en faut, cependant, que la situation actuelle exclue toute inquiétude. La République a dû, dans les premiers temps de son existence, faire de grosses dépenses, auxquelles le crédit de 1.500 contos autorisé par le Congrès est loin d'avoir suffi. On a élevé les émoluments des fonctionnaires et, pendant cette période troublée, les dépenses de la police ont aussi augmenté. D'autre part, les effets de la situation politique encore instable se sont tait sentir dans les recettes des douanes, qui sont en diminution sur celles de l'année dernière. Le Trésor s'est vu aussi privé de la recette des impôts de consommation, qui ont été — nous l'avons vu — abolis pour la plupart, mais sans que les consommateurs en aient beaucoup profité. Les prix des denrées sont restés les mêmes et le gouvernement a dû, pour répondre aux réclamations populaires, dégrever les huiles et la viande importées au Portugal. Bref, le déficit, qui était, l'an dernier, de 3.000 contos, serait cette année de ■il. 000 contos (55 millions de francs). La dette flottante s'élevait, au 31 juillet dernier, à 83,436 contos de reis, contre 82.039 au 30 juin 1910, clôture du dernier exercice budgétaire, soit une augmentation de 1.370 contos environ depuis un an. Le nouveau ministère, présidé par M. Jaô Chagas, aura donc l'obligation de pratiquer une politique d'économie et d'apaisement. D'ores et déjà, on annonce que la plupart des décrets du gouvernement provisoire seront supprimés ou, au moins, modifiés. Cela apparaît comme d'autant plus nécessaire que le mécontentement grandit dans le pays, particulièrement dans le Nord, où le sentiment religieux, comme nous l'avons dit, a été blessé par certaines particularités de la loi de séparation, et où l'on redoute une réaction royaliste, prête, semble-t-il, à éclatera tout instant.
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LAIS.\NT ^C.). L'Éducation fondée sur la science. Préface de A. Naouet. 3» éd. 1911. LAMPÉRIERE fM""' A.). *Le Rôle social de la femme, son éducation. 1893. LA.N'DRY (A.), docteur es lettres. La Responsabilité pénale. 1902.
LANGE, professeur à l'Université de Copenhague. ♦ Les Émotions, étude psycho-physiologique, traduit par G. Dumas. 2= édil. 1902. L.\PIE (P.), professeur à l'Université de Bordeaux. La Justice par l'État. 1399. L.\UGEL (Auguste). L'Optique et les Arts. LE BON (D" Gustave). *Lois psychologiques de l'évolatlon des peuples. 10" édit. 1911.
— » Psychologie des foules. 16' édil. 1911.
LE DANTEC (F.), charpé du cours de biologie générale à la Sorbonne. Le Déterminisme biologique et la Personnalité consciente. 3« édit. 190S.
— * L'Individualité et l'Erreur individualiste. 3» édit. 1911.
— *Lamarcldens et Darwiniens. 3' édit. 1903.
LEFÈVRE (G.), professeur à l'Univ. de Lille. Obligation morale et idéalisme. 1895. LIARD. de l'Inst., vice-recleur de l'Acad. de Paris. * Les Logiciens anglais oontemp. 5' éd.
— Des définitions géométriques et des définitions empiriques. 3" édil. LICIÏTENBERGER (Henri), professeur-adjoint à la Sorbonae. * La philosophie de Nietzsche,
12'- édil. 1911.
— * Friedrich Nietzsche. Apborismes et fragments choisis. 5» édit. 1911. LODGE (Sir Olivier). * La Vie et la Matière, trad. J. Ma.xwell. S» édit. 190V. LUBBOCK (Sir John). * Le Bonheur de vivre. 2 volumes. 11» édit. 1909.
— * L'Emploi de la vie. t>* éd. 1911.
LVO.S (Georses), recleur de l'Académie de Lille. * La Philosophie de Hobbes.
MARGUERY (E.). L'Œuvre d'art et l'évolution. 2' édit. 1905.
MAUXIO.N (M.), prof, a l'Univ. de Poitiers. * L'éducation par l'instruction. Herbart.
— * Essai sur les éléments et l'évolution de la moralité. 1904. MILIIAUD (G.), professeur à la Soiboune. » Le Rationnel. 1898.
— * ^sai sur les conditions et les limites de la Certitude logique. 2" édil. 1898. M0S30, prof, à l'Univ. de Turin. * La Peur. Etude psycho-physiologique (avec flgurcï).
40 édit. revue. 1908.
— * La Fatigue intellectnelle et physique. Trad. Langlois. 6« édil. 1908. MURISIER (E.). * Les Maladies du sentiment religieux. 3« édil. 1909.
NAVILLE (A.), prof, à l'Univ. de Genève. Nouvelle classification des sciences. 2' édit. I90I. NORD.iU (Ma.\;. Paradoxes psychologiques, trad. Dielrich. 7" édit. 1911.
— Paradoxes sociologiques, ir.i.l. Dielrich. 6= édit. 1910.
— * Psycno-physiologie du Génie et du Talent, trad. Dictrich. 5» édit. 1911. NOVICOW 'J.). L'Avenir de la Race blanche. 2« édit. 1903.'
OSSIP-LOURIÉ, docteur es lettres, professeur a l'Université nouvelle de Bruxelles. Pensées
de Tolstoï. 3» édit. 1910.
^ ♦ Nouvelles Pensées de Tolstoï. 1903.
— » La Philosophie de Tolstoï. 3» édit. 1908.
— » La Philosophie sociale dans le théâtre d'Ibsen. 2» édit. 1910.
— Le Bonheur et l'Inlelligeuce. l'JOi.
— Croyance religieuse et croyance Intellectuelle. 1908.
PAI.ANTE (l;.), at,'ré;jé Je philosophie. Précis de soclologle. 4" édit. 1909.
— * La senslbiUté Individualiste. 1909.
PAROOI (D.), professeur au lycée Michelel. Le problème moral et la peirsèe oontemporaine.
PAULHAN (Fr.), correspondant del'lostitul. Les Phénomènes affeotifs et les lois de leur
appariUon. 2» éd. 1001.
— » Psychologie de l'invention 2' édil. 1911.
— * AnEdystes et esprits synthétiques. 1903.
— * La tonction de la mémoire et le souvenir alfectll. 1904.
— La morale de l'ironie. l'JOO.
Hill.iPPF. (J.). • L'Image mentale, avec flg. 1903.
BIBLIOTHEQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
PHILIPPE (D' J.) etPAUL-BOXCOUR (D' G.,. Les anomalies mentales chex les écoUera.
(fiuvrage couronné par l'Ins'itui;. 2" cH. 1907. PILLON (F.), lariréat de l'InstUul. • La Philosophie de Ch. Secrétan. 1898. PIOGER fD' JuHea). Le Monde physique, essai de conception expérimentale. 1893. PROAL (Louis), conseiller à la Cour d'appel de Paris. L'éducation et le ouicide des enfants.
Élude psychologique et sociologique. 1907. QUEYR.-VT. prof, de l'Univ. » L'Imagination et ses variétés chez l'enfant. 4» édition, 1903,
— * L'Abstraction, son rôle dans l'oduration intellecluelle. 2« édit. revue. 1907.
— * Les Caractères et l'éducation morale. 4« é't. 1911.
— *La logique chez l'enfaint et sa cultore. 3" édilion, revue. 1907.
— *Les jeux des enfants. 3" édil. 1911.
[Les aix volumes ci-dessus ont êtii récompensés par C Institut) RAGEOT (G.), agrégé de philosophie. Les savants et la philosophie. 1907. REGNAUD (P.). professeur à l'Université de Lyon. Logique évolationnlste. 1857.
— Comment naissent les mythes. tS97.
REN.AHD (Georges), prof, au Collège de France. Le Régime socialiste, &' éd. 1907. RÉ'VILLE (A.). Histoire du Dogme de la Divirlté de Jésus-Christ. 4» édit. 19(17. REY (A.), chargé de cours à l'Université de Dijon. * L'Energétique et le Mécanisme. 1907. RIBOT (Th.), de l'Institut, professeur honoraire au Collège de France, directeur de la Aevue philosophique. La Philosophie de Schopenhauer. 12» édition.
— * Les Maladies de la mémoire. 22« édil. 1911.
— * Les Maladies de la volonté. 26"édii. 1910.
— * Les Maladies de la personnalité. 15' édit. 1911.
— * La Psychologie de l'attention. !1° édit. 1910.
— Problèmes de psychologie affective. 1909.
RICHARD (G.), professeur à l'Univ. de Bordeaux. * Socialisme et Science sociale. 3* édit. RICHET (Ch.), prof, à l'Univ. de Paris. Essai de psychologie générale. S" éiiit. 1910. ROBERTY (E. de). L'Agnosticisme. Essai sur quelques théories pessimistes de la connaissance. 3' édil. 1893.
— La Recherche de l'Unité. 1893.
— Le Psychisme social. 1806.
— Les Fondements de rÉthique. 1898.
— Constitution de l'Éthique. 1901.
— Frédéric Nietzsche. 3= édit. 1903.
ROEHRICH (E.). * L'attention spontanée et volontaire. Son fonctionnement, ses lois, son
emploi dans la vie pratique. (Récompense par l'Institut.) 1907. ROGUES DE FUR3AC (J.). Dn mouvement mystique contemporain. Le réveil religieux au
Pays de Galles (1904-1905). 1907.
ROISEL. De la Substance.
— L'Idée spiritualiste. 2« édit. 1901.
ROUSSEL-DESPIERRES. L'Idéal esthétique. Philosophie de la Beauté. 1904.
RZEWUSKI (S.). L'optimisme de Schopenhauer. 1908.
SCHOPENHAUER. * Le Fondement de la morale, Irad. par A. Burdeau. 10* édit.
— * Le libre Arbitre, Irad. par M. Salomon Reiiuich. de l'Institut. 11' édit. 1?09.
— Pensées et Fragments, avec intr. par M. J. Bourde.iu. 24" édit. 1911.
— » tcrivains et Stylé, Iraducl. Dietrioh. S" édit. 1908. {Parerga et Paralipomena).
— *■ Sur la Religion, traduct. Dietrich. 2« édit. 1908. id.
— * Philosophie et Philosophes, trad. Dietrich, 1907. id.
— * Ethique, droit et politique. 1908, traduct. Dietrich. id.
— Métaphysique et esthétique, traduction Aug. Dietrich. 1909. id. SOLLIER(D' P.). Les Phénomènes d'autosoople. avec fier. 1903.
— * Essai critique et théorique sur l'Association en psychologie. 1907. SOURIAU (P.). professoiiT à l'Université de Nancy. * La Rêverie esthétique. 1906. STUART MILL. » Auguste Comte et la Philosophie positive. 8« édit. 1907.
— * L'Utilitarisme. '" edil. 1911.
— Correspondance inédite avec Gnst. d'Elchthal (18-28-1812) — (1S64-1871).
La Liberté, avant-propos, inlrodaction et traduct. par Duponl-White. 3* édit.
SULLY PRUDIIOMME, de r.\cadémie française. » Psychologie du libre arbitre fui.i de Définitions fondamentales des idées les plus générales et des idées les plus abstraites. 1907.
— et Ch. RICHET. Le problème des causes finales. 4» édit. 1907. SWIFT. L'étemel Conflit. 1907.
T.\NON (L.). * L Évolution du Droit et la Conscience sociale. 3' édit. revue, 1911. TARDE, de l'Institut. La Criminalité comparée. 7* édit. 1910.
— * Les Transformations du Droit. G' édii. 1909.
— ♦ Les Lois sociales. 6' édit. l'.MO. T.\USSAT (J.). Le monisme et l'animisme. 1908.
TII.-VMIN (R.), recteur oe l'Acad. do Bordeaux. » Éducation et Positivisme. 3» édit. 1910. THOMAS(P. Félix), docteur es lettres.* La Suggestion, son rùle dans l'éducation. 4* édil. 1907.
— * Morale et Éducation. .3» édil. 1911.
WUNDT. Hypnotisme et Suggestion. ÉtiiJo critique, Irad. Keller. 5« édil. 1910.
2ELLER. Christian Baur et 1 École de Tubingue, Irad. Rilter.
21)£GLER. La Question sociale est une Question morale, trnd. Palante. 4* édit. 1911.
VOLUMES IN-8, BROCHÉS
à 3 fr. 75, 5 fr., 7 fr. 50, 10 fr., 12 fr. 50 et 15 fr.
Ouvrages parus en 1910 et 1911 :
BASCH (V.), chargé de cours à la Sorbonne. *La poétique de Schiller. Essai d'esthétique liltéraire. 2« édition revue. 1911 ~ fr. 50
BERK (H.), directeur de la Revue synthèse historique. La synthèse en histoire. £ssai critique et théorique. 1911 5 fr.
BERTHELOT (R.), membre de l'Académie de Belgique. Dn romantisme utilitaire. Étude sur le mouvement pragmatisie. Le vragmatisme chez JViel:sche et chez Poincaré. 1911 ." 7 fr. 50
BRUGEILLES (R.), juge suppléant au tribunal civil de Bordeau.^. Le droit et la sociologie. 1910 3 fr. "75
CELLÉRIER (L.) * Esquisse d'une science pédagogiiiue. Les faits et les lois de l'éducation. {Récompensé par l'Institut). l'.'lO 7 fr. 50
CROCE (B.). La Philosophie de la pratique. Économie et esthétique. Traduit par H. Buriot et le D' Jankélévitch. 1911 7 fr. 5J
DARBON (A.), docteur es lettres. L'explication mécanique et le nominalisme. 1910. 3 fr. 75
DAVID (Alexandra), professeur à l'Université nouvelle de Bruxelles. Le modernisme bouddhiste et le bouddhisme du bouddha. 1911 5 fr.
DROMARD (G.). Essai sur la sincérité. 1910 5 fr.
DUBOIS (J.), docteur en philosophie. Le problème pédagogique. Essai sur la position dn problème et la recherche de ses solutions. 1910 7 fr. 50
DUPRÉ (D' E.) et NATHAN (D^ M.). Le langage musical. Étude médico-psychologique. Préface de Ch. Malherbe, bibliothécaire de l'iJpé.'-a. 1911 3 fr. 75
DURKHEIM (E ). professeur à la Sorbonne. L'Année sociologique, tome xi (1906-1909). 1 fort vol. in-8. 1910 15 fr.
EUCKE.N (R.), professeur à l'Université d'Iéna. "Les grands courants de la pensée contemporaine. Trad. H. Boriot et G. -H. Luouet. .\vnn!-propos de E. Boulroux, de l'Institut. 1910 ■ 10 fr.
FOUILLÉE (A.), de l'Institut. * La démocratie politique et sociale en France. 2« édition. 1910 3 fr. 75
— La pensée et les nouvelles écoles anti-intellectualistes. 1911 7 fr. 50
GOURD (J.-J.). Philosophie de la Religion. Préface de E. Boutroux, de l'Institut.
1910 3 fr.
BAMELIN (O.), chargé de Cours à la Sorbonne. * Le Système de Descartes, publié par L. Robin, chargé de Cours à l'Université de Cacn. Piéface de E. Durkheim, professeur à la Sorbonne. 1910 7 fr. 50
HOFFDING (H.), prof, à l'Univ. de Copenhague. La pensée humaine. Ses formes, ses problèmes. Trad. par J. deCoussangf.. Av.int-proposdeE. Bouthocx. derinslitul. 1911. 7 fr. 50
JEUDON (L.), professeur au collège de Vanne=. La morale de Ihonneur. 1911 5 fr.
MÉ.NWRD (.A.), docteur es lettres. Analyse et critique des principes de la psychologie de W. James. 1910 7 fr. 50
MENDOUSSE (P.), docteur es lettres, professeur au lycée de Digne. ■* L'âme de l'adolescent. 2'= édit. 1911 5 fr.
MORTON PRINCE, professeur de pathologie du système nerveux à l'Ecole de médecine de « Tufts collège. ». La dissociation d'une personnalité. Étude biographique de psychologie pathologie. Traduit par R. Rav et J. Ray. 1911 10 fr.
PILLO.N (F.), lauréat de l'Institut. L'Année philosophique. SI année, 1910 5 fr.
ROEHRICH (E.i. » Philosophie de l'éducation. Es-'^.ii de pédagogie générale. {Récompensé par l'Institut). 1910 3 fr.
SKGOND(J.), docteur es lettres. » La prière. Essai de psychologie religieuse. 1910. 7 fr. 50
TA'-SY (E.). Le travedl d'idéation. Hypothèses sur les réactions centrales dans les fdu'nomèncs mentaux. 191 1 5 fr.
Précédemment publiés :
ADAM, recteur de l'Académie de Nancy. » La Philosophie en France (première moitié du XIX* siècle) 7 fr. 50
Aimi:.\T. * Psychologie du Peintre 5 fr.
AUBKY (D' P.). La ConUgion du Meurtre. 3» édil. 1896 5 fr.
BAIN (Alex.). La Logique inductive et déductive. Trad. CoHH)ayrc. 5' édit. -2 vol.. . . 20 fr.
BALUWIN (MarU;, profes^i iir .i l'Univer^itt! do Princeton (Elals-Uois). Le Développement mental chez l'Eniant et dans la Race. Tr.id. Nmirry. 1^97 7 fr. .'lO
BARDOUX (J.). ♦ Essai d'une Psychologie de l'Angleterre contemporaine. Les crises belliqueuses. (Couronnr par l'Acndcmic fruwaiff). l'.KHj 7 fr. 5 )
— Essai d'une Psychologie de l'Angleterre contemporaine. Acf '.rises politiques. Protectionnisme l't Itadiralisnte. 1907 5 fr.
BAKTIIKLEMV-SAINT-IUI.AIHK, de l'Institut. La Philosophie dans ses Rapports avec les Sciences et la Religion 5 fr.
BIBLIOTHEQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
liARZELOTTI, prof, à l'Univ. de Rome. * La Philosophie de H. Talne. 1900 1 fr. 50
BAYET(A.)- L'Idée de Bien. Essai sur le priacipe de l'art moral rationnel. 1908.. 3 fr. 75 BAZAILLAS (A.), docteur es lettres, prof, au lycée Condorcet. ♦ La Vie personnelle. 1905. 5 fr.
— Musique et Inconscience. Introduction à la psychologie de l'inconscient. 1907.... 5 fr. BELOT(G.), prof, au lycée Louis-le-Grand. Études de Morale positive. (Récompensé jaar
V Institut.) 1907 7 fr. 50
BERGSON (H.), de l'Institut. * Matière et Mémoire. 6' édit. 1910 5 fr.
— Essai sur les données immédiates de la conscience. 8» édit. 1911 3 fr. 75
— * L'Évolution créatrice. 8" édit. 1911 7 fr. 50
BERTHELOT (R.), membre de l'Académie de Belgique. » Évolutionnisme et Platonisme.
BERTRAND, prof, à l'Université de Lyon. * L'Enseignement intégral. 1S93 5 fr.
— Les Études dans la démocratie. 1900 5 fr.
BINET (A.). ♦ Les Révélations de l'écriture, avec 67 grav 5 fr.
BLOCH (L.), docteur es lettres, agrégé de philos. * La Philosophie de Newton. 1908. 10 fr.
BOEX-BOREL (J.-H. Rosny aine). Le Pluralisme. 1909 5 fr.
BOIRAC (Emile), recteur de l'Académie de Dijon. * L'Idée du Phénomène 5 fr.
— * La Psychologie inconnue. Introduction et contribution à l'étude e.xpériment&ie des sciences psychiques. 1908 5 fr.
BOUGLÉ, chargé de cours à la Sorbonne. ♦Les Idées égalitalres. 2* édit. 1908... 3 fr. 75
— Essais sur le Régime des Castes. {Travaux de TAnnée sociologique publiés sous la direction de M. Emile Durkheim). 1908 5 fr.
BOURDEAU fL.). Le Problème de la mort. 4» édit. 1904 5 fr.
— Le Problème de la vie. 1901 7 fr. 50
BOURDON, prof, à l'Univ. de Rennes. * L'Expression des émotions 7 fr. 50
BOUTROUX (E.), de l'Institut. Éludes d'histoire de la philosophie. 3" édit. 1908. 7 fr. 50 BRAUNSCHVIG, docteur es lettres. Le Sentiment du bean et le sentiment poétique.
1904 3 fr. 75
BRAY (L.). Du Beau. 1902 5 fr.
BROCHARD (V.), de l'Institut. De l'Erreur. 2» édit. 1897 5 fr.
BRUNSCH'VICG (E.), maître de conférences à la Sorbonne. La Modalité du Jugement. 5 fr.
— * Spinoza. 2» édit. 1906 3 fr. 75
CARRAU (Ludovic), prof, à la Sorbonne. Philosophie religieuse en Angleterre 5 fr.
CHABOT (Ch.), prof, à l'Univ. de Lyon. * Nature et Moralité. 1897 5 fr,
GUIDE (A.), agrégé de philosophie. * Le Mobilisme moderne. 1908 5 fr.
CLAY (R.). * L'Alternative, Contribution à la Psychologie. 2» édit 10 fr.
COLLINS (Howard). * La Philosophie de Herbert Spencer. 5« édit. 1911 10 fr.
COSENTINI (F.). La Sociologie génétique. Pensée et vie sociale préhist. 1905... 3 fr. "5 COSTE. (Ad.). Les Principes d'une sociologie objective 3 fr. 75
— L'Expérience des peuples et les prévisions qu'elle autorise. 1900 10 fr.
COUTUKAT (L.j. Les Principes des Mathématiques. 1906 5 fr.
CRÉPIEUX-JAMIN. L'Écriture et le Caractère. 5« édit. 1909 7 fr. 50
CRESSON, docteur es lettres, prof, au lycée St- Louis. La Morale de la raison théorique.
1903 5 fr.
GYON (E. de). Dieu et Science. 1909 7 fr. 50
DAURIAC (L.). ♦ Essai sur l'esprit musical. 1904 5 fr.
DELACROl.X (H.), maître de conf. à la Sorbonne. ■• Études d'Histoire et de Psychologie du Mysticisme. Les grands mystiques chrétiens. 190S 10 ir.
DE L.\ GRASSERIE (R.), lauréat de l'Institut. Psychologie [des religions. 1899 5 fr.
DELBOS(V.), membre de l'Institut, professeur adjoint à la Sorbonne. La philosophie pratique de Kant. 1905. (Ouvrage couronné par l'Académie française) li fr. 50
DELVAILLE (J.), agr. de philosophie. ♦La Vie sociale et l'éducation. 1907. (Récompensé par l'Institut) 3 fr. 75
DELVOLVE (J.). maître de conf. à l'Univ. de Montpellier. ♦Religion, critique et philosophie positive chez Pierre Bayle. 1906 1 fr. 50
DR.AGHICESCO (D. , prof, à l'Université de Bucarest. L'Individu dans le déterminisme social 7 fr. 50
— ♦Le problème de la conscience. 1907 3 fr. 75
DUGAS (L.), docteur es lettres. ♦ Le Problème de l'Éducation. Essai de solution par la
critique des doctrines pédagogiques. 2* édition revue, l'.'l 1 ,"> fr.
DUMAS (G.), professeur adjoint à la Sorbonne. Psychologie de deux messies positivistes. Saint-Simon et Auguste Comte. 1905 5 fr.
DUPRAT (G.-L.), docteur es lettres. L'Instabilité mentale. 1899 5 fr.
DUPROIX (P.), doyen de la Faculté des lettres de Genève. Kant et Pichte et le problème de l'éducation. 2» édit. (Cour, par l'Acad. franc.} 5 fr.
DURAND (de Giîos\ Aperçus de Taxinomie générale. 1898 5 fr.
— Nouvelles Recherches sur l'esthétique et la morale. 1899 5 fr.
— Variétés philosophiques. 2' édit. revu.i et augmentée. 1900 5 fr.
DURKHEIM (E.. prof, a la Sorbonne. ♦ De la dlvisiondu travailsocial. 3"'édil. 1911. 7 fr. 50
— ^ Suicide, étude sociologique. 1897 7 fr, 50
DURKHEIM (suite). * L'Année sociologique : 11 volumes parus. 1'* Année (1896-1897). — Durkheim : La prohibition de l'inceste et ses origines. — G. SiMMEL : Commeat les formes sociales se maintiennent. — Analyses des travaux de
sociologie publiés du 1'=' juillet 1S96 au 30 juin 1897 10 fr.
2° Année (1897-189S,. — Durkhei.m : De la déiinition des phénomènes religieux. — Hubert
et Macss : La nature et la fonction du sacrifice. — Analyses 10 fr.
3» Année (189S-1899). — Ratzel : Le sol, la société, l'État. — Richard : Les crises
sociales et la criminalité. — Steinmetz : Classif. des types sociaux.. — Analyses. lO fr.
4« Année (1899-1900). — Bouclé : Remarques sur le régime des castes. — Dcrkheim :
Deux lois de l'éTolution pénale. — Charmost : Notes sur les causes' d'extinction de la
propriété corporative. — Analyses 10 fr.
5' Année (1900-1901). — F. Simiand : Remarques sur les variations du prix du charbon
au XIX* siècle. — Durkheim : Sur le Totémisme. — Analyses 10 fr.
6» Année (1901-1902). — Dcrkheim et Mauss : De quelques formes primitives de classification. Contribution à l'étude des représentations collectives. — Bouclé : Les théories
récentes sur la division du travail. — Analyses 12 fr. 50
7' Année (1902-1903). — Hubert et Madss ; Théorie générale de la magie. — Analyses. 12 fr. 50 8' Année (1903-1904). — H. Bocrgin : La boucherie à Paris au xix* siècle. — E. Durkheim :
L'organisation matrimoniale australienne. — Analyses 12 fr. 50
9' Année (1904l1905). — H. Meillet : Comment les noms changent de sens. — Mauss et Beuchat : Les variations saisonnières des sociétés eskimos. — Analyses.... iO fr. 50 10' année (1905-1906). — P. Huvelin : Magie et droit individuel. — R. Hertz : Contribution à une étude sur la représentation collective de la mort. — C. Bouglé : Note sur le
droit et la caste en Inde. — Analyses 12 fr. 50
To.ME XI. — (1906-1909) 15 fr.
DW'ELSHAUVERS, prof, à l'Université de Bruxelles. * La Synthèse mentale. 1908... 5 fr. EBBINGHAUS (H.), prof, à l'Université de Halle. Précis de psychologie. Trad. de l'allemand par G. Raphaël. 1909 5 fr.
EGGER (V.), professeur à la Sorbonne. La parole intérieure. 2' édil. 1904 5 fr.
ENRIQUES. (F.). ♦ Les Problèmes de la Science et la Logique, trad. J. Dubois.
1908 3 fr. 75
ESPINAS (A.), de rinstitut. * La Philosophie sociale du XVIIl» siècle et la Révolution
française. 1898 7 fr. 50
EVELLIN (F.), de l'Institut. La Raison pure et les antinomies. Essai critique sur la philosophie kaatienne. {Couronrié par l'Institut.) 1907 5 fr.
FERRERO (G.). Les Lois psychologiques du symbolisme. 1895 5 fr.
FERRl (Earico). La Sociologie criminelle. Traduction L. Terrier. 19Cfâ 10 fr.
FERRl (Louis). La Psychologie de l'association, depuis Hobbes 7 fr. 50
FINOT (J.). Le préjugé des raees. 3« édil. 190.S. ('Récompensé par l'Institut) 7 fr. 50
— La Philosophie de la longévité. 12« édit. refondue. 1908 5 fr.
FONSEGRIVE, prof, au lycée Buffon. » Essai sur le libre arbitre. 2» édil. 1895 10 fr.
FOUCAULT, professeur à rUniv. de Montpellier. La psyohophysique. I90I 7 fr. 50
— » Le Rêve. 1906 5 fr.
FOUILLÉE (AU.), de l'Institut. * La Liberté et le Déterminisme. 5« édil 7 fr. 50
— Critique des systèmes de morale contemporains. 5" édit ■ 7 fr. 50
» La Morfde, l'Art, la Religion, h'après Goyau. 7* édit. augmentée 3 fr. 75
L'Avenir de la Métaphysique fondée sur l'expérience. 2' édit •. 5 fr.
— * L'Èvolutionnisme des idées-forces. '»« édit 7 fr. 50
* La Paychologle des idées forces. 2 vol 15 fr.
» Tempérament et caractère. 3» édit 7 fr. 50
Le Mouvement positiviste et la conception sociologique du monde. 2" édil — 7 fr. 50
Le Mouvement idéaliste et la réaction contre la science positive. '2' édit 7 fr. 50
— » Psychologie du peuple français. •!• édit 7 fr. 50
* La France an point de vue moral. 5' édit 7 fr. 50
» Esquisse psychologique des peuples européens. 4" édit 10 fr.
— » Nietzsche et l'immoralisme, '-i' oïlit 5 fr.
» Le morahsme de Rant et l'amoralisme contemporadn. 1907 7 fr. 50
— * Les éléments sociologiques de la morale. 1905 7 fr. 50
— » Morale des Idées-forces- 2« édit. 1908 7 fr. 50
— Le socialisme et la sociologie réformiste. '2' édil. 1909 7 fr. 50
FOUR.NH'.RE fK. . » Les théories soclahstes au XIX* siècle. 1901 7 fr. 50
FULLIOUET. Essai sur l'Obligation morale. ISyK * 7 fr. 50
GAKOFAI.O, prof, à l'Univ. de Naplcsi La Criminologie. 5* édit. refondue 7 fr. 50
— La Superstition socialiste. 1895 5 fr.
GKUAKD-VAKEr, prof, à l'Université do Dijon. L'Ignorance et l'Irréllcxlon. IS'.X). 5 fr. GMCV D' E.), professeur au Collège de France. Études de psychologie physiologique et
pathologique, avec ti'/. 1003 5 fr.
GOKY (G.). L'Immanence de la raison dans la connaissance sensible 5 fr.
GBaRSET fJ), prf'f. a l'I'iiiv. de Minilpcllirr. Dcnii-fous et demi-responsables. '2* éd. 5 fr. Introduction physiologique à l'Étude de la Ptillosophie. Conférences sur la physiologie
du système nerveux de l'homme, 'i' édition lUlO. Avo.; li^juros. 1908 5 fr.
BIDLIOTnEOUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
GHEEF (de), prof, à l'Univ. nouvelle de Bruxelles. Le Transformisme social 7 fr. 50
— La sociologie économique. 1905 3 fr. 75
GHOOS (K.), professeur à l'Université de B.-'ile. * Les jeux des animaux. 1902 7 fr. ".0
GUaNEY, M VERS et PODMORE. Les Hallucinations télépatUques. 4' édil ! 7 fr. 50
GU VAU (M.). * La Morale anglaise contemporaine. 5« éflit 7 fr. âO
— Les Problèmes de l'esthétique contemporaine. 7" edit. 191 1 5 fr.
— Esquisse dune morale sans obligation ni sanction. 9» édit 5 fr.
— L'irréUgion de l'Avenir, étude de sociologie. 13" édit 7 fr. 50
— * L'Art au point de vue sociologique. S" édit 7 fr. 50
— ♦ Éducation et Hérédité, étude sociologique. 10* édit 5 fr.
HALEVY (Elle), doct. es lettres. Formation du radicalisme phUosoph., 3 v. chacun. 7 fr. 50 HAMELIN (0.), chargé de cours à la Sorbonne. * Les Éléments principaux de la Représentation. 1907 7 f r. 50
HA.N.NEQUIN, prof, à l'Univ. de Lyon. L'hypothèse des atomes, i' édit. 1899... 7 fr. 50
— * Études d'Histoire des Sciences et d'Histoire de la Philosophie, préface de R. Tha.min, introduclion de M. Grosjean. 2 vol. l'JOS. (Couronné par l'Institut) fS fr.
HARTENBERG (D' Paul). Les Timides et la Timidité. 3» édit. 1910 5 fr.
— * Physionomie et Caractère. Essai de physiognomonie scientifique. 2* édit. 1911.. . 5 fr. HÉBERT (Marcel). L'ÉvoluUon de la fol catholique. 1905 5 fr.
— * Le divin. Expériences et hypothèses, étude psychologique. 1907 5 fr.
HÉMO.N (C), agrégé de philosophie. ♦ La philosophie de Sully Prudhomme. Préface de
Sully Prudhomrse. 1907 7 fr. 50
HERBERT SPENCER. * Les premiers Principes. Traduct. Gazelles. 11- édit. 1907. . 10 fr.
— * Principes de biologie. Traduct. Gazelles. 6' édit. 1910. 2 vol 20 fr.
— » Principes de psychologie. Trad. par MM. Ribot et Espinas. 2 vol 20 fr.
— * Principes de sociologie. 3 vol. : Tome 1. Données de la sociologie. 10 fr. — Tome II. Inductions de la sociologie. Relations domestiques. 7 fr. 50. — Tome III. Institutions cérémonielles et politiques. 13 fr. — Tome IV. Institutions ecclésiastiques. 3 fr. 75. — Tome V. Institutions professionnelles. 7 fr. 50.
— Essais sur le progrés. Trad. A. Burdeau. 5' édit 7 fr. 50
— Essais de politique. Trad. A. Burdeau. i' éû. 7 fr. 50
— Essais scientifiques. Trad. A. Burdeau. 3* édit 7 fr. 50
— * De l'Éducation physique, intellectuelle et morale. 13" édit 5 fr.
— Justice. Trad. Caslelot 7 fr. 50
— Le rôle moral de la bienfaisance. Trad. Castelot el Martin St-Léon 7 fr. 50
— La Morale des différents peuples. Trad. Castelot et Martin St-I-éon 7 fr. 50
— Problèmes de morale et de sociologie. Trad. H. de Varigny 7 fr. 50
— * Une Autobiographie. Trad. et adaptation par H. de Varigny 10 fr.
HERM.\NT (F.j et V.\N DE 'V\^AELE (A.).* Les principales théories de la logique contemporaine. (Récompensé par l'instilut)! 1909 5 fr.
HlRTH (G.). ♦ Physiologie de l'Art. Trad. et inlrod. par L. Arréat 5 fr.
HOFFDING, prof, à l'Univ. de Copenhague. Esquisse d'une psychologie fondée sur l'expérience. Trad. L. Poitevin. Préf. de Pierre Jane t. 4» édit. 1909 7 fr. 50
— * Histoire de la Philosophie moderne. Préf. de V. Delbos. 2' éd. 1908. 2 vol. ohac. 10 fr.
— Philosophes contemporains. Trad. Tremesay gués. 2» édit. revue . 1908 3 fr. 75
— * Philosophie de la Religion. 1908. Trad. Schlegel.. 7 fr. 50
HUBERT (H.) et MAUSS (M.), directeurs adjoints à l'École pratique des Hautes Études.
Mélanges d'histoire des religions. (^Travatix de TAnnée sociologique publiés sous la direction de M. Emile Durkheinij. 1909 5 fr.
lOTEYKO et STEFANOWSKA iD"). * Psycho-Physiologie de la Douleur. 1908. (Couronné
par l' Institut) . 5 fr.
ISA.MBERT (G.). Les idées socialistes en France (1815-1848). 19C6 7 fr. 50
IZOULET, prof, au Collège de France. La Cité moderne. 7* édition-. 1908 10 fr.
JACOBY (D' P.). Études sur la sélection chez l'homme. 2» édition. 1904 10 fr.
JANET (Paul), de l'Institut. * Œuvres philosophiques de Leibniz. 2» édit. 2 vol 20 fr.
JANET (Pierre), prof, au Collège de France. * L Automatisme psychologique. 6' éd. 7 fr. 50 J.\STROW (J.), prof, à l'Univ. do Wisconsin. La Subconscience, trad. E. Philippi. préface
de P. Janet. 1908 7 fr 50
JAURÈS (J.), docteur es lettres. De la réalité du monde sensible. 2* édit. 1902... 7 fr. 50 KARPPE (S.), docteur es lettres. Essais de critique d'histoire et de philosophie.. 3 fr. 75
KEI.M (A.), docteur es lettres. * Helvétius, sa vie. son œuvre. 1907 10 fr.
LACOMBE (P.). Psychologie des individus et des sociétés chez Talne. 1906 7 fr. 50
LALANDE (A.), maître de conférences à la Sorbonne. * La Dissolution opposée à l'évolution, dans les sciences physiques el morales. 1S99 7 fr. 50
LALO (Ch.), docteur es lettres. * Esthétique musicale soientiflqae . 1908 5 fr.
— * L'Esthétique expérimentale contemporaine. 1908 3 fr. 75
— Les sentiments esthétiques. 1909 5 fr-
LANDRY (A.), docteur ès lettres. "* Principes de morale rationnelle. 1906 5 fr.
LANESSAN (J.-L. de). » La Morale des reUgions. 1905 10 fr.
^ * La Morale naturoUe. 1908 7 fr. 50
LAPIE (P.), professeur à l'Univ. de Bordeaux. Logique de la volonté. 1902 7 fr. 50
LAUVRIÈRE, docteur es lettres, prof, au Ircée Louis-le-Grand. EdgarPoë. Sa vie et son
œuvre. 1904 '. 10 fr.
LAVELEYE (de). * De la propriété et de ses formes primitives. 5« édit 10 fr.
— * Ls Gouvernement dans la démocratie. 1 vo\. 3' édit. 1896 15 fr.
LEBLOND (M.-A.). * Lldéal du XIX= siècle. 1909 5 fr.
LE BON (D' Gustave). * Psychologie du socialisme. 6* éd. revue. 1910 "7 fr. 50
LECH.ALAS (G.). » Études esthétiques. 1902 5 fr.
Étude sur l'espace et le temps. 2« édit. revue et au?inent(je. 1909 '» fr.
LECHARTIER (G.). David Hume, moraliste et sociologue. 1900 5 fr.
LECLERE (A.), prof, à l'Univ. de Berne. Essai critique sur le droit d'affirmer 5 fr.
LE DA.NTEC, chargé do cours à la Sorbonue. * L'unité dans l'être vivant. 1902. . . T fr. 50
— * Les Umites du oonnaissahle, la vie et les phénomènes naturels. 3" édit. 19ÛS.. 3 fr. 75 LÉON (Xavier). * La philosophie de Fichte. Préf. de E. Boutroux. 1902. (Cour, par Tlns-
tilut) 10 fr.
LEROY (E. Bernard). Le Langage. Sa fonction normale et pathologique. 1005 5 fr.
LÉVY (A.), professeur à l'Univ. de Nancy. La Philosophie de Feuerbach. 1904 10 fr.
LÉVY-BRUHL (L.), professeur à la Sorbonnc, * La Philosophie de Jacobi. 1894 5 fr.
— * Lettres de J.-S. Millà Auguste Comte, avec les réponses de Comte et une introduction. 1899 10 fr.
— * La Philosophie d'Auguste Comte. 2' édit. 1905 7 fr. 50
— * La Morale et la Science des mœurs. 4« édit, 1910 5 fr.
— Les fonctions mentales dans les sociétés inférieures (Tracnu.r de /'Année sociologique publiés sous la direction de M. Emile Burkheim). 1909 7 fr. 50
LIARD, de l'Institut, vice-reoteur de l'Acad. de Paris. » Descartes. 3" éd. 1911 5 fr.
— * La Science positive et la Métaphysique. 5" édit 7 fr. 50
LICHTENBERGER (H.), professeur adjoint à la Sorbonne. * Richard Wagner, poète et
penseur, l' édit. revue. 1911. (Couronné par l'Académie française) 10 fr.
— Henri Heine penseur. 1905 3 fr. 75
LOMBROSO (César). * L'Homme criminel. 2« éd., 2 vol. et allas. 1895 36 fr.
— Le Crime. Causes et remèdes. 2" édit 10 fr.
— L'homme de génie, avec planches. 4« édit. 1909 10 fr-
— et FERRERO. La femme criminelle et la prostituée 15 fr.
— et LASCHI. Le Crime politique et les Révolutions. 2 vol 15 fr.
LUBAC (E.), agr. de philos. * Psychologie rationnelle. Prcf. de H. Beruson. 1901.. 3 fr. 75
LUQUET (G. -H.), a^réaré de philosophie * Idées générales de psychologie. 1906 5 fr.
LYON (G.), recteur de l'Acad. de Lille. * L'Idéalisme en Angleterre au XVIII' siècle. 7 fr. 50
— * Enseignement et religion. Études philosophiques 3 fr. 75
MAL.\PERT (P.), docteur es lettres, prof, au lycée Louis-le-Grand. * Les Éléments du caractère et leurs lois de combinaison. 2" édil. 1906 5 fr.
MARION (H.), prof, à la Sorbonne. * De la Solidarité morale. 6" édit. 1907 5 fr.
MARTIN (Fr.). ♦ La Perception extérieure et la Science positive. 1894 5 fr.
MATAGRIN (Amédoe). La psychologie sociale de Gabriel Tarde. 1909 5 fr.
MAX'U'ELL (J.). Les Phénomènes psychiques. Préf. du P"- Ch. Richet. 4* édit. 1909. 5 fr.
MEYERSON (E.). Identité et Réalité . 1908 7 fr. 50
MULLER (Max), prof, à lUniv. d'Oxford. * Nouvelles études de mythologie. 1898. 12 fr. 50
MYERS. La personnalité humaine. Trad. Jankélévitch. 3° édit. 1910 7 fr. 50
NAVILLE (Eunest). * La Logique de l'hypothèse. 2« édit 5 fr.
— * La Délinition de la philosophie. lS9i '. 5 fr.
— Le Libre Arbitre. 2" édit. 1898 5 fr.
— Les PhUosophies négatives. 1S99 5 fr.
— Les systèmes de philosophie ou les philosophies affirmatives. 1909 7 fr. 50
NAYRAC (J.-P.). * Physiologie et Psychologie de l'attention. Préface de Th. KIbot.
(liécompensé par l'Institut.) 1900 3 fr. 75
NOUDAU (Max). * Dégénérescence, 7« éd. 1909. 2 vol. Tome I. 7 fr. 50. Tome II .. 10 fr.
— Les Mensonges conventionnels de notre civilisation. 10" édit. 1908 5 fr.
— * Vus du dehors. /Cssais dr critique sur quelques auteurs français contemp. 1903. 5 fr.
— Le sens de l'iiisloire. Trad. Jankelf.vitch. 1909 7 fr. .50
NOVlCO\\'. Les Luttes entre Sociétés humaines. 3* édit. 1904 10 fr.
— * Les Gaspillages des sociétés modernes. 2" édit. 1899 5 fr.
— * La Justice et l'expansion de la vie. Jissai sur le bonheur de* sociétés. 1905. . . 7 fr. 5f
— La critique du Darwinisme social. 19u'.) 7 fr. 50
OLDENBEKG, prof, à l'Univ. do Kiel. * Le Bouddha. Trad. par P. Foucher, charf(é dccouis
à la Sorbonne. Préf. de Sylvain Lévi, prof, nu Collège de Franco. 2* édiL 1903.. 7 fr 50
— * La religion duVéda. Traduit par V. Ilonry, profi'sseur k la Sorbonne. 1903 ... 10 fr. OSSIP-LOUHIK. La philosophie russe contemporaine. '.'" iiiit. 1905 5 fr.
— * La Psychologie des romanciers russes au XIX' siècle. 1W5 7 fr. 50
OUVRÉ (H.). » Les Formes littéraires de la pensée grecque. (Cnur. par l'.Acad. franc.) 10 fr. PALANTË (G.), agrégé de philosophie. Combat pour l'individu. 1904 3 fr. 75
BIBLIOTHEQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE H
PAIILIIAN, correspondant de l'Inslitul. * Les caractères. 3' Mit. revuo. 1909 5 fr.
— Les Mensonges du caractère. 1905 5 f^^
— Le Mensonge de l'Art. 1907 5 f^ _
PAYOT (J.), recleurdf l'Académie d'Ai.t. La croyance. 3' édit. 1911 5 fr.
— * VEducation de la volonté. 35» édit. 1911 5 fr*
PEHÈS (.lean), professeur au lyeée de Caon. * L'Art et le Réel. 1898 3 fp. 75
PÉREZ (Bernard) . Les Trois premières années de l'enfant. 6' édit . 191 1 5 fr.
— L'Enfant de trois à sept ans. 4° édit. 1907 5 fr.
— L'Éducation morale dès le berceau, i" édit. 1901 5' fr,
— ♦ L'Éducation intellectuelle dès le berceau. 2» édit. 1901 5 fr.
FIAT (C). prof, à l'Inst. calhol. La Personne humaine. 1898. (Couronné par rinslilut). 7 fr. 50
— * Destinée de l'homme. 1898 ' . . . 5 fr.
— La morale du bonheur. 1909 5 fp.
P1CAVET(E.). ehargédecoursàlaSorbonne. *Les Idéologues. (Cour, par l'Ac. franc.). 10 fr.
PIDERIT. La Mimique et la Physiognomonie. Trad. de l'allem. par M. Girot .... 5 fr.
PILLON (F.), lauréat de l'Institut. * L'Année philosophique {Couronn:: par l'Institut).
1890 à 1910. 21 vol. Chacun (1S93 et lS9i épuisés) 5 fr.
PIOGER (D"- J.). La Vie et la pensée. 1893 5 fr.
— La Vie sociale, la morale et le progrès. 1S94 5 fr.
PRAT (L.), doct. is lettres. Le caractère empirique et la personne. 1906 7 fr. 50
PREYER, prof, à l'Université de Berlin. Éléments de physiologie 5 fr.
PROAL, conseiller à la Cour de Paris. * La Criminalité politique. '2« éd. 190S 5 fr.
— * Le Crime et la Peine. 3° édit. (Couronné par l'Institut.) 10 fr.
— Le Crime et le Suicide passionnels. 1900. (Cour, par l'Ac. franc.) 10 fr.
RaGEOT (G.). * Le Succès. Auteurs e.t Public. 1900 .* 3 fr. 75
RAUH (F.), prof, adjoint à la Sorbonne. * De la méthode dans la psychologie des sentiments. (Couronné par l'Institut). 1899 5 fr.
— * L'Expérience morale. 2« édition revue. 1909 (Récompensé par l'Institut) 3 fr. 75
RÈCEJ.AC, docteur es lettres. Les fondements de la Connaissance mystique. 1S97.... 5fr. RENARD (G.), prof, au Collég;e do Fiai-.ce. * La Méthode scient, de l'histoire littéraire. 10 fr. RENDU VIER (Ch.), de l'Institut. » Les Dilemmes de la métaphysique pure. 1901 5 fr.
— * Histoire et solution des problèmes métaphysiques. 1901 7 fr. 50
— Le personnalisme, avec une étude sur la perception externe et la force. 1903... 10 fr.
— ♦ Critique de la doctrine de Kant. 1906 7 fr. 50
— * Science de la Morale. Nouv. édit. 2 vol. 1908 15 fr.
REVAULT D'ALLONNES (G.), docteur es lettres, agrégé de philosophie. Psychologie
d'une religion. Guillaume Monod {fS00-IS96) . 190S 5 fr.
— * Les Inclinations. Leur rôle dans la psychologie des sentiments. 1908 3 fr. 75
REY (A.), charpré de cours à l'Université de Dijon. ♦La Théorie de la physique chez les
physiciens contemporains. 1907 7 fr. 50
lllBERY, doct. es lettres. Essai de classification naturelle des caractères. 1903. 3 fr. 75 RIBOT (Th.), de l'Iustitul, * L'Hérédité psychologique. 9« édit. 1910 7 fr. 50
— * La Psychologie anglaise contemporaine. 3« édit. 1907 7 fr. 50
— * La Psychologie allemande contemporaine, 7» édit. 1909 7 fr. 50
— La Psychologie des sentiments. S» édil. 1911 7 fr. 50
— L'Évolution des Idées générales. .3» édit. 1909 5 fr.
— * Essai sur l'Imagination créatrice. 3° édit. 1908 5 fr.
— * La logique des sentiments. 3'' édit. 190S 3 fr. 75
— ♦ Essai sur les passions. 3« édil. 1910 3 fr. 75
HICARDOU (A.), docteur es lettres. * De l'Idéal. (Couronné par l'Institut.^ 5 fr.
K1CH.\RD (G.), professeur de sociologie ii l'Univ. de Bordeaux. ♦L'idée d'évolution dans
la nature et dans l'histoire. 1903. (Couronné par l'Institut.) 7 fr. 50
RlEMANN(H.),prof. à l'Univ. do Leipzig. ♦Les éléments de l'Esthétique musicale. 1906. 5 fr.
RIGN ANC (E.). La transmissibllité des caractères acquis. 1908 5 fr.
RIVAUD (A.), charpré de cours ,i l'Université de Poitiers. Les notions d'essence et d'existence dans la philosophie de Spinoza. 1906 3 fr. 75
ROBERT V (E. de,. L'Ancienne et la Nouvelle Philosophie 7 fr. 50
— ♦La Philosophie du siècle (positivisme, criticisme, évolutionnisme) 5 fr.
— ♦ Nouveau Programme de sociologie. 1904 5 fr.
— ♦ Sociologie de l'Action. 1008 7 fr. 50
HODRIGUES (G.), docteur es lettres, agrégé de philosophie. Le problème de l'action. 3 fr. 75
ROM.ANES. ♦ L'Évolution mentale chez l'homme 7 fr._ 50
ROUSSEL-DESPIERKES (Fr.1. ♦ /fors du scepticisme. Liberté et beauté. 1907. . . 7 fr. 50 RUSSELL ♦ La Philosophie de Leibniz. Trad. J. Ray. Préf. de M. Lévy Bruhl. 1008. 3 fr. 75 RUYSSEN (Th.), prof, à l'Univ. de Bordeaux. ♦L'évolution psychologique du jugement. 5 fr. SABATIER (A.), prof, à l'Univ. de Moptpellier. Philosophie de l'effort. '2" édit. 190S. 7 fr. 50
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SAIGEY (E.). * Les Sciences au XVIIP siècle. La Physique de Voltaire 5 fr.
SAINT-PAUL (D-G.). ♦Le Langage intérieur et les paraphasies. 190i 5 iV.
SANZ y ESCARTIN. L'Individu et la Réforme sociale. Trad. Diotnch 1 fr. MJ
SCHILLER (F.), professeur à Corpus Christi oollege (Université d'Oxford). ♦ Études sur l'humanisme. Trad. D' S. Jankelevitch. 1909 -10 fr.
SCHINZ (A.), professeur à l'Université de Bryn Mawr (Pensylvanie). Anti-pragmatisme. Examen des droits respectifs de l'aristocratie intellectneUe et de la démocratie sociale. 5 fr.
SCHOPENHAUER. Aphorismes sur la sagesse dans la vie. Trad. Cantacuzène. 9' éd. 5 fr.
— ♦Le Monde comme volonté et comme représentation. 5« édit. 3 vol., chac. ... 7 fr. 50 SEAILLES (G.), professeur à la Sorbonne. Essai sur le génie dans l'art. 4* édit 1011. 5 fr.
— ♦ La Philosophie de Ch. Renouvier. Introduction au néo-criticisme. 1905 7 fr. 50
SIGHELE (Soipio). La Foule criminelle. 2» édit. 1901 5 fr.
SOLLIER (D' P.). Le Problème de la mémoire. 1900 3 fr. 75
— Psychologie de l'idiot et de l'imbécile, avec 12 pi. hors texte. 2" édit. 1902 5 fr.
— Le Mécanisme des émotions. 1905 5 fr.
— Le doute. Étude de psychologie affective. 1909 7 fr. 50
SOURIAU (Paul), professeur à l'Univ. de Nancy. L'Esthétique du mouvement 5 fr.
— ♦ La Beauté rationnelle. 1904 10 fr.
— La suggestion dans l'art. 2' édit. 1909 5 fr.
STAPFER (P.). ♦Questions esthétiques et religieuses. 1906 3 fr. 75
STEIN (L.), prof, à l'Univ. de Berne. ♦ La Question sociale au point de vue philosophique
1900 10 fr.
STUART MILL. ♦Mes Mémoires. Histoire de ma vie et de mei idées. 5* éd 5 fr.
— ♦ Système de Logique déductlve et inductlve, 6» édit. 1909, 2 vol 20 fr.
— ♦ Essais sur la Religion. 4<' édit. 1901 5 fr.
— Lettres inédites à Aug. Comte et réponses dAug. Comte. 1899 10 fr.
SULLY (James). Le Pessimisme. Trad. Bertrand. 2" édit 7 fr. 50
— ♦ Essai sur le rire. Trad. Léon Terrier. 1904 7 fr. 50
SULLY PRUDHOMME, de l'Acad. franc. La vraie religion selon Pascal. 1905.. 7 fr. 50
— Le lien social publié par C. Hémon 3 fr. 75
TARDE (G.), de l'Institut. ♦ La Logique sociale. 3» édit. 1904 7 fr. 50
— ♦ Les Lois de l'imitation. 6» édit. 1911 7 fr. 50
— L'opposition universelle. Essai d'une théorie des contraires. 1897 7 fr. 50
— ♦L'Opinion et la Foule. 3» édit. 1910 5 fr.
TARDIEU (E.) * LEnnui. Etude psychologique. 1903 5 fr.
THOMAS (P.-F.;, docteur es lettres. ♦Pierre Leroux, sa pliilosophie. 1904 5 fr.
— ♦ L'Éducation des sentiments. (Couronné par l'Institut.) 5» édit. 1910 5 fr.
TISSERAND (P.), docteur es lettres, professeur au lycée Charlemagne. ♦ L'anthropologie de
Maine de Biran. 1909 10 fr.
UDINE (Jean d'). L'art et le geste. 1900 5 fr.
VACHEROT(Et.), do l'Institut. ♦Essais de philosophie critique 7 fr. 50
— La Religion 7 fr. 50
AVAYNBAUM (D' 1.). La physionomie humaine. 1907 5 fr.
WEBER (L.). » Vers le positivisme absolu par l'idéalisme. 1903 7 fr. 50
BIBLIOTHÈQUE DK PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
TRAVAUX DE L'ANNÉE SOCIOLOGIQUE
Publiés sous la direction de M. Emile DURKHEIM
ANNÉE SOCIOLOGIQUE, 11 volumes paru», voir détail page» 7 et 8.
BOUOLE (C), chargé de cours à la Sorbonne. Essais sur le régime des Castes, 1 vol. io-S. 1908 5 fr.
HUBERT (H.) et MAUSS (M.), directeur» adjoints k l'Bcole des Hautes Etudes. Mélanges d'histoire des religions, 1 vol. io-S. 1909 5 fr.
LEVY-BRUHL (L.), professeur à la Sorbonne. Les fonoUons mentales dans les sociétés Inférieures. \ ypl. in-8. 1910 7 fr. 5Û
PHILOSOPHIE ANCIENNE
ARISTOTE. La Poétique d'Aristote par A. Hatzfeld, et M. Dufour. 1 vol. ia-S, 1900 6 fr.
— Physique, II, trad. et commentaire par G. Hamelin, chargé de cours à \t< Soi bonne. 1 vol. in-S 3 fi-.
— Aristote et l'Idéalisme platonicien, par Ch. W'erner, docteur es lettres. lyiO.
1 vol. in-8 7 fr. 50
— La morale d'Aristote, par M™» Jules Favre, née Velten, 1 vol. in-18. 3 fr. 50
— Morale à Kicomaque'. Livre II. Trad. de P. d'Hérouville et H. Verke. Inliod. et notes de P. d'Hérouville. 1910. Brochure in 8 1 fr. 80
ÉPICURE. *La Morale d'Épicure, par M.
GuYAU. 1vol. m-S, 5" éJil 7 fr. 50
MARC-AURÈLE. Les pensées de Marc-
Aurèle. Trad. A. -P. Lemercier, doven de
rUniv. de Caen. 1009. 1 vol. in-16. 3 fr. 50 Pf^ATO.N. La Théorie platonicienne des
Sciences, par Élie Haléw. In-S. 1S95. 5 fr.
— Œuvres, traduclion Victor Cousin revue par J. Barthélémy- Saint-Hilaire :
Sacrale et Platon ou le Platonisme — Eutyphron — Apologie de Socrate —
' Crilon — Phédon. 1 v. in-S. 1896. \~ fr. 50
— La définition de l'être et la nature des idées dans le Sophiste de Platon, par A. Dii:s, docteur es lettres, 1 vol. in-8 1909 4 fr.
SOCRATE. * Philosophie de Socrate, par A. Fouillée, del'lnstilut. 2 vol. in-S. 16 fr.
— Le Procès de Socrate, par G. Sobel.
1 vol. in-8 3 fr. 50
— La morale de Socrate, par M™* Jules Favre, née Veltek, 1 vol. in-18. 3 fr. 50
STRATON DE LAMl'SAQUE. *La Physique de Straton de Lampsaque, par G. Hodier, prof, à la Sorbonne. 1 voi. in-8.... 3 fr.
BENARD. La Philosophie ancienne, ses syslèmes. 1 vol. in-S 9 fr.
DIES (A.), docteur es lettres. Le cycle mystique. La divinité. Origine et fin des existences individuelles dan» la philosophie antésocraiique, 1909. 1 toI. in-8.. 4 fr.
FABRE (Joseph). La Pensée antique. De ^folse à Alarc-Aurèle. 3" éJit 5 fr.
— *La Pensée chrétienne. Des Evangiles à l'Imitation de J.-C. 1 vol. in-8 9 fr.
GOMPERZ. Les penseurs de la Grèce.
Trad. Reymond. {Trad. cour, par l'Acadcmie française.)
I. La philosophie antésocratique. 1 vol. gr. in-S, 2« édit 10 fr.
II. * Athènes, Socrate et les Socratiques, Platon. 1 vol. gr. io-8, 2« édit. ... 12 fr.
m. L'ancienne académie. Aristote et tes successeurs : Théophraste et Straton de Lampsaque. 1910. 1 vol, ^r. in-8. 10 fr.
GUYOT (H.), docteur es lettres. L'Infinité divine depuis Philon le Juif jusqu'à Plolin. ln-8. 1906 5 fr.
LAFONTAINE (A.). Le Plaisir, d'après Platon et Aristote. 1 vol. in-8 6 fr.
.MILHAUD (G.), prof, à la Sorbonne. * Les philosophes géomètres de la Grèce.
In-S, VMfJ {Couronné par l'Institut j. 6 fr.
— Études sur la pensée scientifique chez les Grecs et chez les modernes. 1906.
1 vol. in-16 3 fr.
— Nouvelles études sur l'histoire de la pensée scientiiique. 1911. 1 vol. in-8. 5 fr.
OL'VKÉ (JJ.). Les formes littéraires de la
pensée grecque. 1 vol. in-S 10 fr.
RlVAtJD (A.), chargé de cours à l'Université de Poitiers. Le problème du devenir et la notion de la matière, des origines jusqu'à Théophraste. {Couronné par l'Académie française.) ln-8, 1906. 10 fr. ROBIN (L.), charpé de cours à l'Univcrsiie de Caen. La théorie platonicienne des idées et des nombres d'après Aristote. Etiuie historique el critique. ln-8.
yRccomp. par l'Institut) l'2 fr. 50
La théorie platonicienne de l'Amour.
1 vol. in-S 3 fr. 75
(Ces deux volumes ont été couronnés par l'Institut et par l'.Association pour l'encouragement des Etudes grei'.ques.) TANNERY (Paul). Poor la science hellàne. 1 vol. in-8 7 fr. 50
PHILOSOPHIES MEDIEVALE ET MODERNE
»DESCARTES, par L. Liard, de l'Iustilut,
2« édit. 1 vol. in-8 5 fr.
- Essai sur l'Esthétique de Descartes, par E. Krantz, prof, à l'Univ. de Nancy. 1 vol. in-8 6 fr.
— Descartes, directeur spirituel, par 'V. de SwARTE. In- 16 avec planches. (Cour, par l'Institut) 4 fr. 50
— Le système de Descartes, par O. Ha.me- LiN. Publié par L. lîobin. Préface de E. Durkheim. 1911. 1 vol. in-S.. 7 fr. 50
ERASME. Stultitiœ laus des Erasmi Rot.
declamatio. Publié el annotépar J.-lî. Kan,
avec iig.de Holbein. 1 vol. in-8. 6 fr. 75 GASSENDI. La Philosophie de Gassendi,
par P. -F. Thomas. 1 vol. iu-S 0 fr.
LEIBNIZ. * Œuvres philosophiques, pub.
par P. Janet. 2 vol. iu-S 20 fr.
— * La logique de Leibniz, par L. Couturat. 1 vol. in-8 12 fr.
— Opusc. et fragm. inédits de Leibniz, par I.. Couturat. 1 vol. in-8 25 fr.
— » Leibniz et l'organisation religieuse de la Terre, d'après des documents inédits.
par Jean Bartzi. 1 vol. in-8 (Couronné par l'Académie française) 10 fr.
— La philosophie de Leibniz, par B. Rus- SELL, trad. par M. Hay, préface de M. Lévy-Bruhl. 1 vol. )n-8. (Cour, par l'Ac ad. franc.) 3 fr. 75
— Discours de la métaphysique , introduction et notes par H. Lestienne. 1 vol.
in-8 2 fr.
— Leibniz historien. Essai sur l'activité et la méthode historique de Leibniz, par L. Davillé, docteur es lettres. 1 vol. m-S 1909 12 fr.
MALEBKANCHE. *La Philosophie de Malebranche, p-nrOLLÉ-LApRUNE, de l'instilut. 2 vol. in-8 10 fr.
PASCAL. Le Seplicisme de Pascal, par Droz, professeur à rUnivert.ilê de Besanijon.
1 vol. in-8 6 fr.
ROSCELIN. Rosceliu philosophe et théologien, d'après la lé'.;en()e et d'après l'histoire, sa place dans l'histoire générale el comparée des philosophies médiévales, par F. PiCAVET, chargé do cours à la Sorbonne. 1911. 1vol. gr. in-8 4 fr.
ROUSSEAU (J.-J.;. *Du Contrat social, avec les versions primilives ; Inlroduclion par ËdmoDd Dreyfus-Biisac. 1 fort volume grand in-8. . . " 1 -2 fr.
SAINT-THOMAS-DAQUIN . L'Intellectualisme de Saint-Thomas, par P. Rousselot, docteur es lellres. 1908.1 vol. in-8.. 6 fr.
— Thésaurus philosophise thomisticae scu selecli le.\tus philosophici ex sancUTlioma; aquinalis operibus deprompli et sccundum ordinem in scholis hodie usiirpaliim dispositi, par G. Bulliat. docleur en Ihéolo.sie et en droit canon. 1 vol. crr. in-8. ô fr. 50
— L'idée de l'État dans Saint-Thomasd'Aquin, par J. Zf.iller. 1 v. in-8. 3 fr. 50
SPINOZ.\. Benedicti de Spinosa opéra, quolquot reperta sunt. Edition J. Van ■Vloten et J.-P.-N. Land. 3 vol. in-18, cartonnés 18 fr.
— Ethica ordine geometrico demonstrata, édition J. Van Vlotea et J.-P.-N. Land. 1 voL gr, in-8 4 fr. 30
— Sa Philosophie, par L. Brunschvicg.
maître de conférences à la Sorbonne.
2" édit. 1 vol. in-8 3 fr. "75
VOLTAIRE. Les Sciences au XVIII" siècle. Voltaire physicien, par Em. Saigev. 1 vol.
in-S ■) l'r.
DAMIRON. Mémoires pour servir à l'flistoire de la Philosophie au XVIir siècle. 3 vol. in-18 15 fr.
DELVAILLE (J.'). doclciir es lettres. Essai sur l'histoire de l'idée de progrès jusqu'à laiinduXVIII^siècle. 1011. 1vol. in-S. 1-.; fr.
FABRE (Joseph. * L'Imitation de Jésus- Christ. Trad. nouvelle avec préface.
1 vol. in-8. 1907 7 fr.
— *La pensée moderne. De Luther à Leibniz. 1 vol. in-S. lOOS S fr.
— Les pères de la Révolution. De llayle à Condorcet. 1 vol. in-8. 1909 10 fr.
FIGARD (L.), docteur es lettres. Un Médecin philosophe au XVI« siècle. La ps;;chologic de Jean Ferncl. 1 vol. in-8.
1903 7 fr. 60
PICAVET, chargé de cours à la Sorbonne. Histoire générale et comparée des philosophies médiévales. In-S.
2= éd. 7 fr. 50
\VULF(M. de). Histoire delà philosophie médiévale. 2« éd. 1 vol. in-8..... 10 fr.
— Introduction à la Philosophie néoscolastique. 1904. 1 vol. gr. in-8 5 fr.
PHILOSOPHIE ANGLAISE
BERKELEY. Œuvres choisies. Nouvelle théorie de la vision. Dialogues d'Hylas et de Philonoiis. Trad. par MM. l^eaulavon et Parodi. 1 vol. in-8 5 fr.
— Le Journal philosophique de Berkeley.
(Commonplace Book). Etude et traduction par R. GouRG, docteur es lettres. 1 vol. gr. in-8 4 fr.
GODWIN. 'William 6odwin(1756-1836).Sa vie, ses œuvres principales. La «. Justice politique », par R. GouBG, docteur es lettres. 1 vol. in-8 6 fr.
HOBBES. La philosophie de Hobbes, par
G. Lyon, recteur de l'Académie de Lille. 1 vol. in-16 2 fr. 50
LOCKE. *La Philosophie générale de John Locke, par H. Ollion, docleur es lettres. 1909. 1 vol. in-S 7 fr. 50
NEWTON. La philosophie de Newton, par L. Bloch, docteur es lettres. 1908. 1 vol. in-S 10 fr.
DUGALD-STEWART. » Philosophie de l'esprit humain. 3 vol. in-12 9 fr.
L'b'OX (G.), recteur de l'Académio de Lille. <*- L'idéalisme en Angleterre au XVIII" siècle. 1vol. in-S 7 fr. 50
PHILOSOPHIE ALLEMANDE
BÉGUELIN. Nicolas de Béguelin (1714-1789). tragment de l'histoire des idées philosophiques en Allemagne dans la seconde moitié du xviii» siècle, par P. Dumon't. 1 vol. gr. in-8 -4 fr.
FEUERBACH. Sa Philosophie, pai A. Lévy, prof, à rUniv, de Nancy. 1 vol. in-8. 10 fr.
HEGEL. * Logique. 2 vol. in-8 14 fr.
— * Philosophie de la Nature. 3 V. in-8. 25 fr.
— * Philosophie de l'Esprit. 2 vol.
in-8 18 fr.
— * Philosophie de la Religion. 2 vol. 20 fr.
— La Poétique. 2 vol. in-S 12 fr.
— Esthétique. 2 vol. in-S 10 fr.
— Antécédents de l'Hégélianisme dans la philosophie française, ])ar E. BKAUSsinE. 1 vol. in-is 2 fr. 50
— Introduction à la Philosophie de Hegel, par VÉRA. 1 Vol. m-S G fr. 50
— * La Logique de Hegel, par Eug. Noël. 1 vol. in-S 3 fr.
HERBART. » Principales Œuvres pédagogiques, trad. Pjnloclie. lu-S.... 7 fr. 50
— La Métaphysique de Herbart et la critique de Kant, par M. î\Lm;xion, prof, n ri'niv. il(^ Poitiers. 1 vol. in-S. 7 fr. 50
- L'Éducation par l'Instruction c^ /frrliarl,
par /(■ mi'nw. 2* éd. 1 v. in-IO. 1900. 2 fr. 50
JACOUI. Sa Philosophie, par L. Lévy-Bhuhi..
1 vol. ia-8 5 fr.
KANT. Critique de la Raison pratique, trad., introd. et notes, par M. PiiMvet, 3» cdit.. 1 vol. in-S t) fr.
— » Critique de la Raison pure, traduction par M.M. l'acaud el Trcuiesaygues. 2° éd., in-S 12 fr.
— Éclaircissements sur la Critique de la Raison pure, trad. Tissot, 1 vol. in-8. 0 fr.
— Doctrine de la Vertu, traduction Barui. l vol. in-S 8 fr.
— * Mélanges de Logique, traduction Tissot, 1 vol. iu-S 0 fr.
— >*^ Essai sur l'Esthétique de Kant, par V. Basch. 1 vol. in-S 10 fr.
— Sa Morale, par A. Chesson. 2« édit., 1 vol. in-16 2 fr. 50
— Sa philosophie pratique, jiar V. Delbos, memlire do l'Institut. 1 vol. in-8. 12 fr. 50
— L'Idée ou Critique du Kantisme, par G. PiAT. 2' édit. l vol. in-S 6 fr.
KANT el FICHTE elle Problème de l'Éducation, par l'aid DuiMioix, 1 vol. in-S. 1896 5 fr.
KNUTZEN. » Martin Knutzen. La CriliQiir de l' Harmonii' pi-ichiblie, par Van l)ii':.\i.\. docleur ùs lettres. 1908. 1 vol. in-S. 'i fr.
SCUELLING. Bruno, ou du Principe divin.
1 vol. in-8 3 fr. 50
LES GRANDS PHILOSOPHES — LES MAITRES DE LA MUSIQUE
SCHILLER. Sa Poétique, pir V. Basch, chargé de cour» à la Sorbonne. 2» éû'il. revue. 1911. 1 voL in-S 7 fr. 50
SCHLElERMACilER. Sa phUosophie religieuse, par E. Cra.maussel, docl. es lettres, agrégé de pliil. 1 vol. in-8. 19U'J... 13 Ir.
SCHOPENHAUEK (A.). Le Monde comme Volonté et comme Représentation. Trad. par A. Burdeaii, 5' odit., 3 volumes in-S. Chaque volume 7 fr. 50
— Essai sur le Lilire Arbitre. Trad. et introd. par Salomon Reinao.h, 11« édition. 1 vol. in-16 2 fr. 50
— L« Fondement de la Morale. Trad. [lar A. Burdeau. 10»édil. 1 vol. in-16. 2 fr. 50
— Pensées et Fragments. Vie et Correspondance. — Les Douleurs du Monde. — L'Amour. — La Mort. — L'Art et la Morale. Traduit par J. Bourdeau, 23" édition. 1 vol. in-16 2 fr. 50
Parerga et Paralipomena.
— Aphorismes sur la Sagesse dans la Vie. Traduit par M. Canlacuzene. 9° édit. 1 vol. in-8 5 fr.
— Ecrivains et Style. Trad., introd. et notes par A. Dielrich. 1 vol.in-16, 2'éd. 2 fr. 50
SGIIOPE.NHAUER. (Suite de» Parerya et Paralipomena.)
— Sur la Religion. Trad., introd. et notes de A. Dietrich. t vol. in-tO, 2" édil. 2 fr. 50
— Philosophie et Philosophes. Trad., introd. et noies p.ir.X. Dlctrii-li. 1 v. in-115. 2 fr. 50
— Ethique, Droit et Politique. Trad.. introd. etnotes par A. Dielrioh. 1 v. in-lG. 2 fr. JD
— Métaphysique et Esthétique. Trad., introd. ei notesp.ir A.Dielricli. 1 v. in-10. 2 fr. 50
— Philosophie et science de la nature. Trnd., iutrodiiet. et notes parA. Uiktrich. 1 vol. in-10 i fr. 50
— La Philosophie de Schopenhauer, par Th. RiBOT, )2« éd., 1 vol. in-10. 2 fr. 50
— L'Optimisme de Schopenhauer. Elude sur Schopenhauer, par S. Rzewuski. 1 vol.
in-16 2 fr. 50
STRAUSS (David-Frédéric). Sa vie et son œuvre, par A. Lkvy, prof, de littérature allemande à TUniversiié de Nancy. 1 vol. in-8. 1910 5 fr.
DEL.ACROIX (H.), maître de conférences à la Sorbonne. Essai sur le Mysticisme spéculatif en Allemagne au XI V" siècle, 1 vol. ia-8. 19Ù0 5 tr.
VAN BIEMA (E.), docteur es leltres, agrégé de philosophie. *L'Espace etie Temps chez Leibniz etchezKant. 190S. 1 vui. in-S. 6 fr.
LES GRANDS PHILOSOPHES
Publiés sous la direction de M. C. PIÂT
Agrégé de philosophie, docteur es lettres, professeur à 1 Institut catholique de Paris.
Liste des volumes par ordre d'apparition.
* Kant, par M. Ruyssen, professeur à l'Université de Bordeaux. 2' édition. 1 vol. in-8. {Couronné par l'Institut) 7 fr. 50
* Socrate, par C. Piat. 1 vol. in-8 5 fr.
* Âvicenne, par le baron Caura de Vaux. 1 vol. in-8 5 fr.
* Saint Augustin, par Jules Martin. 2" édition. 1 vol. jn-S 7 fr. 50
* Malebranche, par Henri Joly, de l'Institut. 1 vol. in-8 5 fr.
* Pascal, par A. Hatzfeld. 1 vol. ia-8 5 fr.
* Saint Anselme, par le C'« Do.met de Vohges. 1 vol. iu-S 5 fr.
Spinoza, par P.-L. Couchood, agrégé de l'Université, l vol. in-8. {Couronné par l'Académie
française) 5 fr.
Aristote, par C. Piat. 1 vol. in-8 5 f r.
Gazali, par le baron Cabra de Vaux. 1 vol. ia-8. {Couronné par l'Académie française). 5 fr.
* Maine de Biran, par Marins Couailhac. 1 vol. in-S. {Récompensé par l'Institut). 1 fr. 50
* Platon, par C. Piat. 1 vol. in-8 7 fr. 50
Montaigne, par F. Strowski, professeur à l'Université de Bordeau.t. 1 vol. in-S 6 fr.
Philon, par Jules Mart^. 1 vol. in-S 5 fr.
Bosmini, par J. Palhoriès, docteur es lettres. 1 vol. in-S ■? fr. 50
* Sstint Thomas d'Aquin, par A. D. Sertii-langes. professeur à l'Institut catholique de Paris. 2 volumes in-8 {Couronna par l'Institut) 12 fr.
* Epicure, par E. Jovau. professeur à l'Université de Clermont-Ferrand. 1 vol. in-8. 5 fr. Chrysippe, par E. Bréhier, maître de conférences à l'Université de Rennes. 1 vol. in-8
I Récompensé par l'Institut) 5 f r .
* Schopenhauer, par Tu. Ruysses. 1 vol. in-S 7 fr. 50
LES MAITRES DE LA MUSIQUE
Études d'Histoire et d'Esthétique, publiées sous la direction de M. JEAN CHANTÂVOINE
Cliaiiue volume in-8 écu de 250 pages environ 3 fr. 50
Collection honorée d'une souscription du Ministère des Beaux-Arts.
Viennent de paraître
L'artgrégorien,parAMÉDÉEQASTOuÉ(i«écf.).
Lully, par Lionel de la Laurencie.
* Haendel, par Romain Rolland (5" édit.).
Liszt, par Jean Chantavoink (*" édit.).
* Gounod, par Camille Bellaioue(?* édit.).
* Gluck, par Julien Tiersot.
Wagner, par Henri Lichtenbkrgek (5« édit.). Trouvères et Troubadours, par Pierre
Aubry {2° édit.).
* Haydn, par Michel Brenet (i" édit.).
* Rameau, par Louis Laloy {i' édit).
* Mousser gsky, p. M .-D. Calvocoressi (féd.)
Précédeyninent parus :
*J.-S. Bach, par André Pirro (5« ^rfit.). *César Franck, par Vincent d'Indy {.^'édit.).
* Palestrina, par Michel Brenet {S' édit.). » Beethoven, par Jean Chanta voin e ( 6' édit . ).
* Mendelssohn, par Camille Bellaigu^ [3' édil.y
* Smetana, par William Rittbh.
SCIENCES SOCIALES
Secrél. de la Rédaction : DICK MAY, Secret, général de l'École des Hautes-Études Sociales.
Chaque volume in-S de 300 pages environ, cartonné à l'anglaise 6 fr.
t. L'Individualisation de la peine, par R. Saleilles, professeur à la Faculté de droit do l'Université de Paris, 2» édit. mise au point par G. Morin, docteur en droit.
2. L'Idéalisme social. parEug. Fourrière, prof, au Conservatoire des Arts et Métiers. 2' éd
3. * Ouvriers du temps passé [kv" et xvi' siècles), par H. Hacser, professeur à l'Univer-
sité de Dijon. 3° édit.
4. * Les Transformations du pouvoir, par G. Tarde, de l'Institut. 2" édit.
5. * Morale sociale, par MM. G. Belot, Marcel Bernés, Brlnschvicg, F. Buisson
Darlu, Dauriac, Delbet, Ch. Gide. M. Kovalevsky, Malapert, le R. P. Mau.mcs, DE ROBERTY, G. SoREL, le Pasteur Wagner. Préf. d'E. Boutroux, de l'Institut. 2' éd.
6. * Les Enquêtes, pratique et théorie, par P. du Marocssem. [Couronné par l'Institut.)
7. * ûuestions de Morale, par MM. Belot, Bernés, F. Buisson, A. Croiset, Darlu,
Delbos, Fournière, Malapert, Moch, Parooi, G. Sorel. 2' édil.
8. Le Développement du catholicisme social depuis l'encyclique Rerum novarutn, par Max
TuRMANN. professeur à la Faculté de droit de l'Université de Fribourg. 2» édit.
9. Le Socicdlsme sans doctrine. La Question ouvrière et la Question agraire en Australie
et en youvelle-Zélande, par Albert Mêtin, agrégé de l'Université, 2' édit.
10. » Assistance sociale. Pauvres et Mendiants, par Paul Strauss, sénateur.
11. » L'Éducation morale dans l'Université, par MM. Lèvtt-Bruhl, Darlu, M. Bernés,
KORTz, Clairin, Rocafort, Biocue, Pb. Gidel, Malapert, Belot.
12. * La Méthode historique appliquée aux sciences sociales, par Charles SEir.NOBOS, pro-
fesseur à la Sorbonne. 2' édit.
13. * L'hygiène sociale, par E. Duclaux, de l'Institut, directeur de l'Institut Pasteur.
14. Le Contrat de travail. Le rôle des syndicats professionnels, par P. Bureau, professeur
à la Faculté libre de droit de Parle.
15. * Essai dune philosophie de la solidarité, par MM. Darlu, Rauh, F. Buisson. Gide,
X. LÉON, La Fontaine, E. Boutroux. 2' édit
16. * L'Exode rural et le retour aux champs, par E. Vatiderveldb. 2* édit.
17. '*' L'Éducation de la démocratie, par MM. E. Lavisse, A. Choiset, Ch. Seignobos, P.
Malapert, G. Lawson, J. Hadamard. 2» édit. iS. *ha lutte pour l'existence et l'évolution des sociétés, par J.-L. de La.nessan.
10. ■'^La Concurrence sociale et les devoirs sociaux, par le même.
20. *- L'Individualisme anarchiste. Max Stlrner, par V. Basch, professeur à U Sorbonne.
21. *La Démocratie devant la science, par C. Bouclé, chargé de cours à la Sorbonuc
2« édit. revue. (Récompensé par l InstUut.)
3-3. '^Les Applications 800i8Lle8 de la solidarité, par MM. P. Budik, Ch. Oidb, H. Mokod, Paulet, Kobin, SiEOFBiED, Bhouardkl. Préfacc de M. Léon Bourgeois.
23. La Paix et l'Enseignement pacifiste, par MM. Fr. Passy, Ch. Richet, d'EsTOURNEi.LES DE Constant, E. Bounotois, A. Weiss, IL La Fontaine, O. Lyon.
2i. ^Études sur la philosophie morale au XIX< siècle, p.nr MM. Belot, Dablu, M. Bernés,
A. Landry, Giue, ItoBERTY, Allier, H. Licutenberqer, L. Brunscuvico. .'.'>. ^Enseignement et Démocratie, par MM. Appbll, J. Boitel, A. Croiset, A. Devinât Cb.-'V. Lanolois, g. Lanson, A. Millbhamd, Cb. SKioNOBOt.
BlBLIOTHEQUi: GENERALE DES SCIENCES SOCIALE;
20. * Religions et Sociétés, par M.M. Th. IIeinach, A. Puecii, R. .Vllieb, A. Leroy-Beau-
LiEU. le l.aron Caiira de Vau.\, II. Dhf.vFi;». 2". * Essais socialistes. La religion, l'art, l'alcool, par E. Vasdkrvelde.
2-8. »Le surpeuplement et les habitations à bon marché, par H. Tl-rot, conseiller municij),il il.: l'aris, et H. Bellamy.
L'Individu, l'Association et l'État, par E. Fournièpe
30. *Les Trusts et les Syndicats de producteurs, par J. Chastis, professeur au lycée Vo!-
tane. (Jtr<:o)npensé par llnsiilul.)
31. *Le droit de grève, par MM. Ch. Gide, H. Barthélémy, P. Burkait, A. Kelfer, G. Per-
reau, Cil. PiC(,iCENARD, A.-E. Sayous, F. Facnot, e. Vasdervelde.
32. * Morales et Religions, par R. Allier, G. Belot, le Baron Carra de Vau.x, F. Challaye,
A. CnoisET, L. DoRizox, E. Ehrhardt, E. de Faye, Ad. Lods, W. Monod, A. Puech.
33. La Nation armée, par MM. le Général Bazaine-Hayteh, G. Bouclé, E. Bourgeois.
le G"" BouRGUET, E. Boutrou.x, A. Groiset, G. Demeny, G. Laxsos, L. Pineau,
le G'": POTEZ, F. Rauh.
34. *La criminalité dans l'adolescence. Causes et remèdes d'un mal social actuel, par G.-L.
DUPHAT, docteur es lettres. [Couronné par l'Instilut.)
35. * Médecine et pédagogie, par MM. le D' Albert Mathieu, le D' Gillet, le
D"^ H. MÉRY, le D'' Gra.nju.x, P. Malapert, le D' Lucien Butte, le D' Pierre Régnier, le D'' L. DuFESTEL, le D' Louis Gujnon, le D' Nobécourt, L. Bougier. Préface de M.leD' E. MosNY.
La lutte contre le crime, par J.-L. de Lanessan
37. La Belgique et le Congo, Le passé, le présent, l'avenir, jpa.T E. Vandervelde.
38. La dépopulation de la France. Ses conséquences. Ses causes. Mesures à prendre pour la combattre, par le D'' J. Bertiilox; chef des travau.t statistiques de la Ville de Paris. (Couronné par l'Inslitut).
39. * L'enseignement du français, par H. Bourgis, A Croiset, P. Crouzet, M._ Lacabe- Plasteig, g. HansO-N, Ch. Maouet. J. Prettre. G. Rudler. A. Weil I École des Hautes- Etudes sociales).
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» DE SAINT-LOniS A TRIPOLI. PAR LE LAC TCHAD, par le lieutenant-colonel Montheil. 1 Ijeaii '. ol. in-S colombier, précédé d'une préface de M. de Vopiié, de rAcadémie fiançaise. ilki.'stralions do Hiou. iS9.T. [Ouvrage couronné par l'Ai'adémie française. Prix Moulliyon;, lire 'hé, 20 fr — Kclié .> ma leur 2S fr.
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FRANÇOIS PONCET (A.). Les affinités élecUves de Goethe. Proface de M. H. Lichten-
BERGtn. 1 vol. in-S. 1910 5 fr.
BIANQCIS (G.), docteur es lettres, agrégé d'allemand. Caroline de GOuderode (1780-1806).
avec des lettres inédites. 1910. 1 vol. in-8 10 ir.
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18 FÉLIX ALCAN, ÉDITEI R, i08, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (6«)
BIBLIOTHÈQUE D'HISTOIRE CONTEMPORAINE
Volumes in-16 brochés à 3 fr. 50. — Volumes Iq-S brochés de divers prix.
Volumes parus en 1910 et 1911:
ALBIN (P.). Les grands traités politiques. Récits des principaux textes diplomatiques depuis ISId JHS(/u'à nos Jours. Avec des commentaires et des noies. Préface de M. Her- BETTE. 1910. 1 vol. in-S 10 fr.
AUGIER iCh.). in~pei'leur principal des douanes à Nice, et MARVAUD (A.), docteur en droil. La politique douanière de la France. Préface de L.-L. Klotz, ancien ministre des finances. 1911. l vol. iu-8 7 fr.
BUSSON (H.), EÈVRE (J.) et HAUSER (H.). * Notre empire colonial. 1 vol. in-8 avec lOS errav. et cartes dans le textR 5 fr.
CONARD (P.), docteur es lettres. Napoléon et la Catalogne (1808-1814). Tome I. La captivité de Barcelone. {Février ISOS-Janvier 1810). 1910. 1 vol. in-8 avec 1 carte hors le.vte. (Pri.t Peyral. 1910) 10 fr.
HUBERT i L.), député. L'elfort allemand. L Allemagne et la France av. point de vue économioue. 1911. 1 vol. in-l(5 3 fr. 50
LEBEGCE (E.), doct. es lettres, afrrégé d'histoire. *Thouret ^l 746-1794). La vie et l'œuvre d'tm constituant. 1910. 1 vol. in-8 T fr.
MARVAUD (A.). La question sociale en Espagne. 1910. 1 vol. iu-8 7 fr.
LEGER (L.), de l'institui, prof, au Collès:e de France. La renaissance tchèque an dixneuvième siècle. 191 1. 1 vol. in-16 3 fr. 50
PAUL LOUIS. Le syndicalisme contre l'État. 1910. 1 vol. iu-t6 3 fr. 50
PERNOT (M.). La politique de Pie X {iiOG-i'èiO). .Vodernistes, Affaires de France. Catholiques d'Allemagne et d'Italie. Réformes romaines. La correspondance de Rome et de la France. Préface de M. E. Boutrocx, de l'Institut, 1910. 1 vol. in-16 3 fr. 50
PIERRE-M.ARCEL (R.l. Essai politique sur Alexis de Tocqueville, avec un grand nombre de documents inédits. 1910. i vol. m 8 7 fr.
Questions actuelles de politique étrangère en Asie. L'Asie ottomane. Les compétitions dans l'Asie centrale et les réactions iytdigènes. La transformation de la Chine. La politique et les aspirations du .lapon. La France et la situation politique en EaHrême-Orient, par MM. le Baron de Couhcel, P. Deschanel, P. Dou.vier, É. Etienne, le pénéial Lebon, Victor Bérard, R. de Cai.v, M. Revon, Jean Rodes, D' Rouire, 1910. 1 vol. in-16. avec 4 cartes hors texte 3 fr. 50
Questions actuelles de poUtique étrangère en Europe. La politique anglaise. La politique allemande. La question d' Autriche-Uongrie. La question de Macédoine et des Balkans. La question russe, par M. M. F. Charmes, A. Lehoy-Beaulieu, R. Millet, A. Ribot, A. Vandal, r. de Caix, R. Henry, G. Louis-Jaray, R. Pinon, A. Taudieo. Nouvelle édition refondue et mise à jour. 1911. 1 vol. in-16 avec 5 cartes hors texte 3 fr. 50
Questions actuelles de politique étrangère dans l'Amérique du Nord. Le Canada et l'impérial t-ime britanique. Le canal de Panama. Le Afcxique et son dcceloppement économique. Les Etats-Unis et là crise des partis. La doctrine de Moroë et le panaméricanisme, par A. Siegfried, P. de Rolsiers, de Périgxy, F. Roz, A. Taudieu. 1911. 1 vol. in-16, avec 5 cartes hors texte 3 fr. 50
RUVILLE (a. de), professeur h l'Université de Halle. ♦La restauration de l'empire allemand. Le rôle de la Bavière. Traduit de l'allemand par P. .^lrin, avec une introduction sur les papiers de Ccrcay et le secret des cor7'espondances diplomatiques, jiar J. Reinach, dêimté. 1911. 1 vol. in-S 7 fr.
La vie politique dans les Deux Mondes. Publiée sous la direction do A. Viallate, et M. Caudel professeur à l'Ecole libre des Sciences politiques, avec la collaboration de professeurs et d'anciens élèves de l'Ecole. 4' année {1909-1910). 1 fort vol. in-S 10 fr.
Précédemment publiés :
EUROPE
DEBIDOUR (A.), professeur à la Sorbonne. » Histoire diplomatique de l'Europe, de 1815 à 1878. 2 vol. in-8. {Ouvrage couronné par l'Institut.) 18 fr.
DRIAULT (E.), agrécré d'histoire. ♦Vue générale de l'histoire de la civilisation. I. Ze« origines. H. Le» temps modernes. 3" édition revue, 1910. 2 vol. iu-16 avec 218 gravures et 3i cartes, {flécompensés par l'Institut.) ' 7 fr.
DOELLINGEK (I. de). La papauté, ses origines au moyen âgo, son iniluenco jusqu'en 1870. Traduit par A. Giraud-Teulon. 190i. 1 vol. in-8 7 fr.
LÉ.MONON (E.). LEurope et la poUUque brlUnnlque (1882-1909). Préface de M. Paul Deschanel, de l'Académie française. 1 vol. ia-8 10 fr.
SYBEL (H. de). ♦Histoire de l'Europe pendant la Révolution française, traduit de l'allcmaiid par M"" Dosquct. OuvraKC com]ilot en 6 vol. in-8 4'2 fr.
TARU1EU(A.), secrétaire honoraire d'ambassade. La Conférence d'Algésiras. Hiitoire diplomatique de la crise marocaine (15 janvier-7 avril 1906). 3* édil revue et augmentée a'iio appendice sur Le Maroc après la Conférence {t906-l909). 1 vol. in-8. 1909 10 fr.
— ♦ Questions diplomatiques de l'année 1904. 1 vol. in-lO. {Ouvrage couronné par l'Académie française.) \W:> 3 fr. 50
FRANCE
Révolution et Empire.
AULARD (A.), professeur .H la Sorhoniin. ♦ Le Culte de la Raison et le Culte de l'Être suprême, «■•ludc historique M7U3-l79i). 3" édil. 1 vol. in-16 3 fr. 50
— ♦ Études et leçons sur la Révolution française. 0 vol. in-16. Chacun 3 fr. 50
BOITEAU (P.). État de la France en 1789. 2" édition. 1 vol. in-8 10 fr.
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CAHEN (L.), docteur es lettres, professeur au lycée Condorcet. » Condorcet et la Révolution française. 1 vol. in-8. (tiécompensé par V Institut) 10 fr.
CAH.NOT (H.), sénateur. ♦ La Révolution française, résumé historique. 1vol. in-lG. 3 fr. 5(j
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DHIAULT (E.), agrégé d'histoire. La politique orientale de Napoléon. Sébastiani et Gah- DAXE (1S06-1808). 1 vol. in-8. {Récompensé par l'Institut). 1903 7 fr.
— » Napoléon en Italie (1800-1812). 1 vol. in-S. 1906 10 fr.
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in-S. 1909. {Récompensé par l'Institut) 10 fr.
MATHIEZ (A.), agrégé d'histoire, docteur es lettres. * La théophilanthropie et le culte
décadaire (1796-1801). 1 vol. in-8. 190.'^ 12 f^.
— » Contributions à l'histoire religieuse de la Révolution française, ln-16. 1906.. 3 l'r. 50 M.\RCELLIN PELLET, ancien député. Variétés révolutionnaires. 3 vol. in-16, précédés d'une
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MOLLIEN (Cte). Mémoires d'un ministre du trésor public (1780-1845), publiés par M. Ch. Gnmel. 3 vol. in-S 15 fr.
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SPULLER (Eupr.), ancien ministre de l'Instruction publique. Hommes et choses de la Révolution. 1 vol. in- 18 3 fr. 50
STOURM (R.), de llnstitut. Les finances de l'ancien régime et delà Révolution. 2 vol. in-8 16 fr.
— Les finances du Consulat. 1 vol. in-8 7 fr. 50
THENARD (L.) et GUYOT (R.). * Le ConvenUonnel Goujon (1766-1793). 1 vol. in-8. [Récompensé par l'Institut.) 1908 5 fr.
VALLAUX (C). * Les campagnes des armées françaises (1793-1815). 1 vol. in-lô, avec 17 cartes dans le texte 3 fr. 50
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BLANC (Louis). * Histoire de Dix ans (1830-1840). 5 vol. in-8 25 fr.
CHALLAYE (E.). Le Congo Français. La question internationale du Congo. In-8. 1909. 5 fr.
DEBIDOUR, professeur à la Sorbonne. * Histoire des rapports de l'Eglise et de l'État en
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DELORD (Taxile). » Histoire du second Empire (1848-1870). 6 vol. in-8 42 fr.
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GAFFAREL (P.), professeur à l'Université d'Aix-Marseille. »La politique coloniale en France (1789-1830). 1 vol. in-8. 1907 7 fr.
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LAPIE (P.), professeur à l'Université de Bordeaux. Les Civilisations tunisiennes (Musulmans,
Israélites, Européens). In-I6. 189S [Couronné par l'Académie francaixe.''' 3 fr. 50
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1 vol. in-8. 1900 {Couronné par l'Institut) 10 fr.
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SPULLEH (E.), ancien ministre de l'Instruction publique. » Figures disparues, portraits
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TARDIEU (A.), Secrétaire honoraire d'ambassade. ♦ Là France et les Alliances. La lutte
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TrHERNOFF(J.). Associations et Sociétés secrètes sous la deuxième République (1848-1851).
l vol. in-8. l'JOS , 7 fr.
VIGNO.N (L.), professeur à l'École coloniale. La France dans l'Afrique du nord. 2* édition.
1 vol. in-8. (Récompensé par l'Institut.) 7 fr.
— L'Espansion de la France. 1 vol. ia-18. 3 fr. 50. — Le mè.me. Edition in-8 7 fr.
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\\EILL(G.), proi". adjoint à 1 Univ. de Caen. Le Parti républicain en France de 1814 à
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— » Histoire du mouvement social en France 1852-1910). -2* édition. 1 vol. in-8 10 fr.
— L'Ecole saint-simocimne, son histoire, son iufluencejusqu'à nos jours. In 16. 1896. 3 fr. 50
— Histoire du catholxisme libéral en France (1828-1908,.. 1 vol. in-lô.. 3 fr. 50
ZKVuRr lE.), recteur de l'Académie de Caen. Histoire de la troisième République :
ANGLETERRE
MANTOUX (P.), docteur es lettres. A travers l'Angleterre contemporaine. La guerre sud-africaine et l'opinion. L'organisation du parti ouvrier. L'évolution du Gouvernement et de l'État. Préface de M. G. Monod, de l'Institut. 1 vol. in-lt5 3 fr. 50
MF.TIN (Albert), prof. àl'Ecole Coloniale. *Le Socialisme en Angleterre. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
ALLEMAGNE
ANDLER (Ch.), prof, à la Sorbonne. * Les origines du socialisme d État en Allemagne. 2' édition, revue, 1911. 1 vol. in-8 , 7 fr.
GUILLAND (A.), professeur d'histoire à l'École polytechnique suisse. * L'Allemagne nouvelle et ses bistoriens. 1 vol. in-8. 1S99 5 fr.
MATIER (P.). doct. en droit, substitut au tribunal de la Seine. * La Prusse et la Révolution de 1848. 1 vol. in-16. 1903 3 fr. 50
— * Bismarck et son temps. {Couronné par l'Institut.)
II. » L'action (1863-1870). 1 vol. in-8. 19i36 10 fr
III. * Triomphe, splendeur et déclin (1870-1898). 1 vol. in-8. 1908 10 fr.
MILHAUU (E.i, professeur à l'Université de Genève. * La Démocratie socialiste allemande.
1 vol. in-8. 1903 10 fr.
SCH M IDT (Ch.), docteur es lettres. Le grand-ducbé de Berg (1806-1813). 1905. 1 vol. in-8. 10 f r. 'VEUO.N (Eiig.). * Histoire delà Prusse, depuis la mort de Frédéric 11. In-16. 6' édit. 3 fr. 50
— * Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos jours. 1 vol. iii-16. 3« édit., mise au courant des événements par P. Bondois 3 fr. 50
AUTRICHE-HONGRIE
ASSELINE (L.). Histoire de l'Autriche, depuis la mort de Marie-Thérèse jusqu'à nos jours. 2" édit. 1 vol. in-18 avec une carte. 1SS4 3 fr. 50
AUERBACH, professeur â l'Université de Nancy. » Les races et les nationalités en Autricbe- Hongrie 1 vol. in-8. (2* éd. sous presse) 5 fr.
BOURLIER (J.). ♦Les Tchèques et la Bohême contemporaine. 1 vul. in-16 3 fr. 50
JAHAI' G. -Louis), auditeur au Conseil d'Etat. La question sociale et le socialisme en Hongrie. 1 vol. in-8, avec 5 cartes hors texte. 1909. (Récompensé par l'Institut.) 7 fr.
MAILATH (C" J. de). La Hongrie rurale, sociale et politique. Préface de M. René Henry. 1 vol. in-8. 1909 5 fr.
RECOULY (R.). * Le pays magyar. 1903. 1 vol. in-16 3 fr. 50
ITALIE
BOLTON KING (M. A.). * Histoire de l'unité italienne. Histoire politique de l'ilalie, de 1814 à 1871. Inlrod. de M. 'Yves Guyot. 2 vol. in-S •. 15 fr.
COMBES DE LESTRADE (Vte). La Sicile sous la maison de Savoie. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
GaFFAREL (P.). professeur à I Université d'Aix-Marseille. » Bonaparte et les Républiques Italiennes (1796-1799). 1895. 1 vol. in-8 ; 5 fr.
SORIN (Ktic . ♦Histoire de l'Italie, depuis 1815 jusqu'à la mort de 'Victor-Emmanuel. 1 vol. in-16. 183S 3 fr. 50
GRÈCE, TURQUIE, EGYPTE
BÉRARD (V.), docteur es lettres. La Turquie et l'Hellénisme contemporain. {Ouvrage cour.
par l'Acad. française). 1 vul. in-16. 6" cdit. 1911 '. 3 fr. 00
DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. ♦ La question d'Orient, préface de G. Monod, de l'Inititut.
1 vol. in-», i' édil. 1009 (Couronné par l'Institut) 7 fr.
MÉTIN (Albert), professeur à l'École coloniale. * La Transformation de l'Egypte. 1 vol.
in-16. 1903 (Cour, par la Soc. de géogr. commerciale) 3 fr. 50
RODOCANACHI (E.). * Bonaparte et l'es îles Ioniennes. 1 vol. in-8 5 f r.
CHINE, JAPON
ALLIER (R.). Le protestantisme au Japon (1859-1907). 1 vol. in-16. 1903 3 fr. 50
CORDIER (,H.), de l'iiislilut, professeur à l'Ecole des langues orientales. * Histoire des relations de la Chine avec les puissances occidentales (1860-1902), avec cartes. 3 vol. ln-8, chacun séparcraeiil 10 fr.
— ♦L'Expédition de Chine de 1857-58. Histoire diplomat. 1905. 1 vol. in-8 7 fr.
— * L'Expédition de Chine de 1860. Histoire diplomat. 1006. 1 vol. in-S 7 fr.
COURANT (M.), maître de conférences à 1-Université de Lyon. En Chine. Mœurs et Institutions. Hommes et Faits, l vol. in-16. 3 fr. 50
DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. » La QuesUon d'Extrème-Orlent. 1 vol. iii-S. 1907. 7 fr. RODES (Jean). La Chine nouvelle. 1 vol. in-16. 1909 3 fr. 50
QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES
BARNI (Jules). * Histoire des Idées morales et politiques en France an XVIII» siècle. Q vol. in-16. Chaque volume 3 fr. 50
— ♦ Les MoraUstes français au XVUI' siècle. 1 vol. in-i6 3 fr. 50
LOUIS BLANC. Discours politiques (1848-1881). 1 vol. in-8 7 fr. 50
BONET-M.\URY. La Liberté de conscience eaFrEince (1598-1905). 1 vol. in-8, 2« édit. 5 fr. D'EICHTHAL (Eug.), de l'Inslilat. Souveraineté du Peuple et Gouvernement. 1 vol.
in-16, 1395 3 fr. 50
DEPASSE (Hector), député. Transformations sociales. 1 vol. in-16. 1894 3 fr. 50
— Du Travail et de ses conditions. 1 vol. in-16. 1895 3 fr. 50
DESCH.\NEL (E.). » Le Peuple et la Bourgeoisie. 1 vol. in-8 5 fr.
DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. * Problèmes politiques et sociaux. 1 vol. in-8. 2'édit.
1906 7 fr.
— * Le monde actuel. Tableau politique et économique. 1 vol. in-8. 1909 7 fr.
— et MONOD (G.). Histoire politique et sociale (1815-1911). (A\o/u«ioii du monde moderne.) 2" édition. 1 vol. in-16, avec gravures et cartes .• 5 fr.
GUYOT (Yves), ancien ministre. Sophlsmes socialistes et faits économiques. 1 vol. in-16.
1908 3 fr. 50.
LICHTENBERGER (A.). » Le Socialisme utopique, étude sur quelques précurseurs du
Socialisme. 1 vol. iu-16. 1898 3 fr. 50
— * Le Socialisme et la Révolution française. 1 vol. in-8. 1898 5 fr.
MATTER(P.). La Dissolution des Assemblées parlementaires.! vol. in-8. 1893 5 fr.
NOVICO'W. La Politique internationale. 1 vol. in-8 7 fr.
PAUL LOUIS. L'Ouvrier devant l'État. Élude de la législation ouvrière dans l^s deux mondes.
1 vol. in-8. 1904 ' 7 fr.
— Histoire du Mouvement syndical en France (1789-1910). 2" éd., 1 vol. in-16. 1911. 3 fr. 50 REl.NACH (Joseph), député. Pages républicaines. 1 vol. in-16 3 fr. 50
- * La France et l'Italie devant l'Histoire. 1 vol. in-8 5 fr.
Le socialisme à Fétranger. Angleterre, Allemagne, Autriche, Italie, Espagne, Hongrie,
Russie, Japon, Etats-Unis, par MM. J. Bardoux, G. Gidel, Kihzo-Gdra!, G. Isambert, G. LoDis-JAnAY, A. M.VRVAUD, Da Motta de San Miguel, P. Ockntin-Baucbart, M. RbvoN, A. Tardieu. Préface de A. Lenov-BEAnuEU, de l'Inslilut, directeur de rÉcole des Sciences politiques, conclusion de J. Bourdeab, correspondant de l'Institut. 1 vol
ia-16. 1909 3 fr. ,50
SPULLER (E). * L'ÈducaUon de la DérnocraUe. 1 vol. in-16. 1892 3 fr. 50
— L'évolution politique et sociale de I Eglise. 1 vol. in-12. 1893 3 fr. 50
* La Vie politique dans les Deux Mondes. Publiée sous la direction de A. VI.\LLATE et
M. C.\Ul)Et., ]iniffsscurs h V^qciW des Sciences poliliqnes, avec la collaboration de professeurs et d'anciens élèves de l'Ecole des Sciences politiques.
/'• année, 1906-1907. 1 fort vol. in-8. 1908 10 fr
S» année, I907-I90S. i fort vol. in-8. 1909 10 fr'
5« année, /PO^-^SOS. 1 vol. in-8. 1910 "" ' lo fr'
i» année 1909-1910. 1 vof. in-8. 191 1 ' * . lo fr'
HISTOIRE ET LITTERATURE ANCIENNES
* De l'Authenticité des Épigrammes de Simonide, par M. le Professeur H. Halvette. 1 voL in-S 5 fr.
De la Flexion dans Lucrèce, par M. le Professeur Cartault. 1 vol. in-8 4 fr,
* La Main-d Œuvre industrielle dans l'ancienne Grèce, par M. le Professeur P. GuinAUD. 1 vol. in^ 7 fr.
* Recherches sur le Discours aux Grecs de Tatien, suivies d'une traduction française du di.icours, avec notes, par A. Puech, professeur adjoint à la Sorbonne. 1 vol. in-8... 6 fr.
» Les 0 Métamorphoses » d'Ovide et leurs modèles grecs, par A. Lafaye, professeur adjoint à la Sorbonne. 1 vol. in-S 8 fr. 50
* Mélanges d'histoire ancienne, par .MM. G. Bloch, J. Carcopino et L. Gernet. 1 vol. ia-8 12 f-. 50
Le dystique élégiaque chez Tibulle, Solpicia, Lygdamns, par M. le professeur A. Cartault. 1 vol. in-S il (r. (Vient de paraitre.)
MOYEN AGK
* Premiers Mélanges d'Histoire du Moyen Age; par MM. le Professeur A. Luchaire, de l'Instilut, Dcpont-Ferrier et Poupardix. 1 vol. in-8 3 fr. 50
Deuxièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. le Professeur Lucuaire, Halphen elHucKEL. 1 vol. in-S 6 fr.
Troisièmes Mélauges d'Histoire du Moyen Age, par MM. les Prof. Luchaire, Beyssier, Halphen et Cordey. 1 vol. in-S 8 fr. 50
Quatrièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. Jacquemin, Faral, Beyssier. 1 vol. in-8 T fr. 50
Cinquièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Âge, publiés sousladir. de M. le Professeur .\. Luchaire, par M.M. Aubert, Carrc, Dulono, Guébin, Huckel, Loirette, Lyon, Max Fazy, et M"" Machkewitch. 1 vol. in-8 5 fr.
*' Essai de Restitution des plus anciens Mémoriaux de la Chambre des Comptes de Paris, par MM. J. Petit, Gavrilovitch, Maury et Téodoru, préface de M. le Professeur adjoint Cb.-'V. Langlois. 1 vol. in-8 9 fr.
Constantin V, empereur des Romains (740-775). Étude d'histoire byzantine, par A. Lombard, licencié es lettres. Préf. de .M. le Professeur Ch. Diehl, 1 vol. in-8 6 fr.
Étude sur quelques Manuscrits de Rome et de Paris, par M. le Professeur A. Luchaire. 1 vol. ia-8 6 fr.
Les Archives de la Cour des Comptes, Aides et Finances de Montpellier, par L. Martin-Chabot, archivisle-palcographc. 1 vol. in-8 8 fr.
Le latin de Saint-Avit, évèque devienne (4507-526?), par M. le Professeur II. Goelzer avec la collaboration de A. Mey. 1 vol. in-8 25 fr.
PHILOLOGIE ET LINGUISTIQUE
*- Le Dialecte alaman de Colmar (Haute-Alsace) en 1870, grammaire et lexique, par M. le ProTesseur Victor Henry. 1 vol. in-8 8 fr.
*- Études linguistiques sur la Basse-Auvergne, phonétique historique du patois de Vinzelles (Puy-de-Dôme), par Albert Dauzat. Préface de M. le Professeur A. Thomas. 1 vol. in-8 6 fr.
* Antinomies linguistiques, par M. le Professeur Victor Henry. 1 vol. in-8 2 fr.
Mélanges d'Étymologie française, par M. le Professeur A. Thomas. 1 vol. in-8 7 fr.
* A propos du Corpus Tibullianum. Un siècle de philologie latine classique, par M. le Professeur A. Cartault. 1 vol. in-S 18 fr.
DONNÉES AUX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE FRANCE
Depuis les Traités de Wcstphalie jusqu'à la Révolution française.
Publié sous les auspices de la Commission des archives diplomatiques au Ministère des Affaires élranj^ères.
Beaux vol. in-8 raisin, imprimés sur papier de Hollande, avec Introduction et noies.
I.— AUTRICHE, par M. Albert Sorel, de l'Académie française Épnisé.
1 1. — SUÈDE, par M. A. Geffroy, de l'Institut iO fr.
ni. — PORTUGAL, par le Vicomte de Caix de Saint-Aymodb 20 fr.
IV et V. — POLOGNE, par M. Louis Farges, chef de bureau aux Archives du Ministère des afTaires étranfrères. 2 vol 30 fr.
VI. — ROME (1648-1687) (tome 1), par G. Hanotalx, de l'Académie française 20 fr.
VII. —BAVIÈRE, PALATINAT ET DEUX-PONTS, par M. André Lebon 25 fr.
VIII et IX. — RUSSIE, par M. Alfred Rambaud, de l'Institut. 2 vol. Le 1" volu^me. 20 ft.
Le second volume 25 fi .
DES ARCHIVES DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Publié sous les auspice» de la Commission des Archives diplomatiques.
Correspondance politique de MM. de CASTILLON et de M&RILLAC, ambassadeurs de France en Angleterre (1527-1542), par M. Jean Kaulek, avec la collaboration de MM. Louis Farges et Germain Lefèvre-Pontalis. 1 vol. in-8 raisin 15 fr.
Papiers de BARTHÉLÉMY, ambassadeur de France en Suisse, de 1792 à 1797, 6 volumes in-8 raisin. I. .\nnée 1702. 15 fr. — II. Jaavier-aoùt 1703. 15 fr. — m. Septembre 1793 à mars 1794. 18 fr. — IV. Avril 1794 à février 1795. 20 fr. — V. Septembre 1794 à septembre 17%, par M. Jean Kaulek, 20 fr. — Tome VI et dernier, Novembre 1794 à Février 1796, par M. Alexandre Tausserat-Radel 12 fr.
Correspondance politique d'ODET DE SELVB, ambassadeur de France en Angleterre (1546-1549), par G. Lefkvre-Pontaus. 1 vol. iii-8 raisin 15 fr.
Correspondance politique de GUILLAUME PELLICIER. ambassadeur de France à Venise (1540-1542), par M. Alexandre Tausserat-Raoel. 1 fort vol. in-S raisin 40fr.
Correspondance des Deys d'Alger avec la Cour de France (1759-1833), recueillie par Eug. Pi.ANTET. 2 vol. iu-S raisin 30 fr.
Correspondance des Beys de Tunis et des Consuls de France avec la Cour (1577-1830), recueillie,far Eugène Plantet. 3 vol. in-8. Tome I (1577-1700). Épuisé. — Tome II (1700- 1770). 20 fr. — Tome III (1770-1830) 20fr.
Les Introducteurs des Ambassadeurs (1589-1900'. 1 vol. in-i, avec figures dans le texte et planclies bor,< texte 20 fr.
Histoire de la représentation diplomatique de la France auprès des cantons suisses, de leurs alliés et de leurs confédérés, pLiblioc sous les auspices des archives fédérales suisses par E. Rott. Tome 1 (li30-15:->9), 1 vol. gv. in-S. 12 fr. — Tome II (1559-1610), l vol. pr. in-8, 15 fr. — Tome III (1610-1626). L'affaire de la Valleline (1" partie) (1620-1626). 1 vol. gr. in-8, 20 fr. — Tome IV (1626-1635) (l™ partie). L'araire de la Valteline (2« partie) (1626-1633). 1 vol. gr. in-8 15 fr.
REVUE DU MOIS
• DiBECTEL'R : Emile BOREL, professeur k la Sorbonne.
Secrétaire de la rédaction : A. BIANCONI, agrégé de l'Université.
(6' année 1911) Parait le 10 de chaque mois par livraisons de 128 pages grand in-8 (25x16)
Chaque année forme deux volumes de 750 à 800 pages chacun.
La Revue du Mois, qui est entrée en janvier 1910 dans sa cinquième année, suit avec attention dans toutes les parties du savoir le mouvement des idées. Rédigée par des spécialistes éminents, elle a pour objet de tenir sérieusement les esprits cultivés au courant de tous les progrès. Dans des articles de fonds aussi nombreux que variés, elle dégage les résultats les plus géné)teus et les plus intéressants de chaque ordre do recherches, ceux qu'on ne peut ni ne doit ignorer. Dans des notes plus courtes, elle fait place aux discussions, elle signale et critique les articles de Revues, les livres qui méritent intérêt.
Abonnement
Un an : Paris, 20 fr. — Départements, 22 fr. — Etranger, 25 fr. Six mois: — 10 fr. — - 1 1 fr. — — 12 fr. 50.
La livraison, 2 fr. 23.
Les abonnements partent du dix de chaque mois.
^Journal de Psychologie Normale et Pathologique
REVUE HISTORIQUE
Dirigée par MM. G. MONOD, de l'Institut, et Oh. BÉMONT.
(S6" année, 1911.) - Paraît tons les deux mois.
Abonnement du V Janvier : Un an : Paris, 30 fr. — Départements et étranger, 33 fr,
La livraison. 6 fr.
Lei années écoulées, chacune 30 fr., le fascicule, 6 fr. Les fascicules de l* 1" année, 9 (r.
PUnLîCATIONS PÉRIODIQUES 2n
REVUE DES SCIENCES POLITIQUES
Suite de^ Annales des Sciences politioues.
Kevue bimestrielle publiée avec la collaboration des professeurs
et des anciens élèves de l'École libre des Sciences Politiques.
(•J6« année, 1911.)
Rédacteur en chef : M..ESCOFPIER, professeur à l'École.
Abonnement du i" janvier : Un an : Paris. 18 fr.; Départ, et Étranîîer, 19 fr.
La livraison : 3 fr. 50.
La Revue des Sciences politiques est publiée avec la collaboration des professeurs et des anciens élèves de l'École. Elle traite de toutes les grandes questions de politique contemporaine : questions économiques, sociales, internationales. Par des articles spéciaux, consacrés à l'étude des questions les plus importantes, et par une série de chroniques annuelles, elle tient ses lecteurs, d'une manière très complète, au courant du mouvement politique contemporain.
JOURNAL DES ÉCONOMISTES
Revue mensuelle de la science économique et de la statistique.
(70» année, 1911.) Parait le 15 de chaque mois.
Rédacteur en chef : Tves Gayot, ancien ministre, vice-président de la Société d'économie politique.
Abonnement .- France : Un an, 36 fr. Six mois, 19 fr.
Union postale : Un an, 38 fr. Si.ic mois, 20 fr. — Le numéro, 3 fr. 50
Les abonnements partent de janvier, avril, juillet ou octobre.
M. de Molinari qui, pendant de lonsTues années, a dirigé le Journal des Économistes avec la distinction que l'on sait, s'est retiré; il a désigné comme son successeur M. Yves Guyol. Le nouveau rédacteur en chef, entré en fonctions le l"' novembre 1909, bien connu et apprécié des lecteurs de ce Journal et de tous les économistes, saura maintenir ce périodique à la hauteur de sa réputation et lui conserver sa valeur scientifique.
INTERNATIONALE
(L'astérisque indique les ouvrages adoptés par le ministère de l'Instruction publique).
116 VOLIMES IN-8, CARTONNÉS A l'aNGLAISE ; OUVRAGES A 6, 9 ET 12 FRANCS.
Derniers volumes parus :
CYON (E. de). L'oreille. Organe d'ùrientation dans le temps et dans l'espace. 1 vol. in-8 avec 45 gràv. dans le texte. 3 planches hors texte et 1 portrait de Flourens 6 fr.
ANDRADE (J.). professeur a la Faculté des sciences de Besançon. Le Mouvement. Mesures de l'étendue et mesures du temps. 1 vol. in-8, avec 46 Sg. 'dans le texte. . C fr.
CUÉNOT (L.), professeur à la Faculté des sciences de Nancy. * La Genèse des espèces animales. 1 voL in-S avec 123 grav. dans le texte 12 fr.
ROUBIXOVITCH (D' J.), médecin en chef de l'hospice de Bicêtre. » Aliénés et anormaux. 1 vol. in-8 avec 63 gravures (j ir.
LE DANTEC (F.), chargé de cours à la Sorbonne. La Stabilité de la vie. Étude cnergcliqae de révolution des espèces. 1 vol. in-8 6 ir.
PRÉCÉDEMMENT PARCS
.■\NGOT (A.), directeur du Bureau météorologique. * Les Aurores polaires. 1 vol.
in-8, avec figures 6 fr.
ARLOl.NG, prof, à l'Ecole de médecine de Lyon. *Les Virus. 1 vol. iu-S 6 fr.
B.\GEHOT. " Lois scientifiques du développement des nations. 1 vol. in-8. 7«éd... 6 fr.
B.^IN. * L'Esprit et le Corps, i vol. in-S. 6° édition 6 fr.
— * La Science de l'éducation. 1 vol. in-S. 11' édition fi fr.
BALFOUR STEWART. * La Conservation de l'énergie, ave' Cg. 1 vol. in-8. 6« édil.. 6 fr.
BERNSTEIN. * Les Sens. 1 vol. in-S, avec 91 Ugures. 5« édition 6 fr.
BERTHELOT, de l'Institut. * La Synthèse chimique. 1 vol. in-8. 8' édition 6 fr.
— * La Révolution chimique, Lavoisier. 1 vol. in-8. 2" éd 6 fr.
BINET. *Les Altérations de la personnalité. 1 vol. in-8. 2» édition G fr.
BINET et FÉRÉ. * Le Magnétisme animal. 1 vol. in-8. 5' édition 6 fr.
BL.\SERN.\ et HELMHOLTZ. *Le Sonet la Musique. 1 vol. in-S. 5" édition 6 fr.
BOURDEAU (L.). Histoire de l'habillement et de la parure. 1 vol. in-S 6 fr.
BRUNACHE (P.). * Le Centre de l'Afrique. Autour du Tchad. 1 vol. in-S, avec
figures 6 fr.
CANDOLLE (de). * L'Origine des plantes cultivées. 1 vol. in-8. -i' édition 6 fr.
CART.\1LHAG (E.). La France préhistorique, d'après les sépultures et les monu-
nienls. 1 vol. in-8, avec 162 ligures. -2' édition 6 IV.
CHAHLTO.N BASTIAN. » Le Cerveau, organe de la pensée chez l'homme et chez
les animaux. 2 vol. in-8, avec figures. 2' édition 12 fr.
— L'Évolution de la vie. t vol. in-S, avec fig et pi 6 fr.
COLAJANNl (N.). 'Latins et Anglo-Saxons. 1 vol. ia-8 y fr.
CONSTANTIN (Capitaine). Le rôle sociologique de la guerre et le sentiment national.
Suivi de la traduction de La gwrre, mot/en de sélecliou collective, par le li' Srti.NMKrz.
t vol in-8 C fr.
COOKE et BERKELEY. "Les Champignons. 1 voL in-8. avec figures. 4» édition... 6 fr. COSTANTIN (J.), prof, au Muséum. * Les Végétaux et les Milieux cosmiques (adap.
talion, évolution). I vol. in-8, avec 171 gravures 6 fr.
— * La Nature tropicale. 1 vol. in-8. avec gravures 6 fr.
— * Le Transformisme appliqué à l'agriculture. 1 vol. in-8, avec 105 gravures.. 0 fr. DAI'BRKE, de l'Institut. Les Régions invisibles du globe et des espaces célestes.
1 vol. in-8, avec 85 fig. dans le tcxlc. 2° édition 6 fr.
DEMKNY (G.). *^Les bases scientifiques de l'éducation physique. 1 vol. in-8, ' avec lyS gravures. 5* édition 6 fr.
— Mécanisme et éducation des mouvements. 1 vol. in-8, avec 505 pravure.t. 2« édit. 9 fr. DEMooK. .MASSART et VANDKRVELDK. 'Lévolutlon régressive en biologie et
en sociologie. 1 vol. in-8, avec g^avll^l■^' 6 fr.
DRAPER. Les Conflits de la science et de la religion. 1 vol. iu-8. 12" éililion C fr.
DU.MONr(L.). 'Théorie scientifique de la sensibilité. 1 vol. in-8. 4» édition 6 fr.
BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE INTERNATIONALE
GELLÉ (E.-M.). 'L'audition et ses organes. 1 vol. ia-8, avec frravures 6 fr.
(jRASSET (J.), prof. h. la Faculté de médecine de Montpellier. — Les Maladies de
l'orientation et de réquUibre. t vol. in-S, avoc ^rravures 6 fr.
GRO.-:SE (E.). "Les débuts de l'art. 1 vol. iii-"^. avoc gravures 6 fr.
GUIG.NET et GAHNIEH. * La Céramique ancienne et moderne. 1 vol. iu-S, avec
fri-avures 6 fr.
HEHBEUT SPENCER. * Les Bases de la morale évolutionniste. 1 vol. in-S. 6' édit. . . 0 fr.
— *La Science sociale. 1 vol. in-8. li' édition 6 fr.
HUXLEY. * L'Écrevisse, introduction à l'étude de la Zoologie. 1 vol. in-8, avec figures.
2o édition G fr,
JACCARD, professeur à l'Académie de Neuchâtel (Suisse). * Le pétrole, le bitume et
l'asphalte au point de vue géologique. 1 vol. in-8, avei; figures 6 fr.
JAVAL (E.), de l'Académie de médecine. * Physiologie de la lecture et de 1 écriture.
1 vol. in-8, avec 96 gravures. 2' édition 6 fr.
LAGRANGE (F.). "Physiologie des exercices du corps. 1 vol. in-8. 10" édition... 6 fr. LALOY (L.). "Parasitisme et mutualisme dans la nature. Préface du Prof. A. Giard,
de l'IûsUtut. 1 vol. iû-8, avec 82 gravures 6 fr.
LANESSAN (DE). " Introduction à l'Étude de la botanique {fe Sapin). 1 vol. in-S.
2« édition, avec 143 ligures 0 fr.
— * Principes de colonisation. 1 vol. in-8 6 fr.
LE DANTEC, chargé de cours à la Sorbonne. — * Théorie nouvelle de la vie. ï' édit.
1 vol. in-8, avec figures 6 fr.
— L'évolution individuelle et l'hérédité. 1 vol. iu-S 6 fr.
— Les lois naturelles. 1 vol. in-S, avec gravures 6 fr.
LOEB, professeur à l'Université Berkeley. * La dynamique des phénomènes de la vie.-
Traduit de l'allemand par MM. Daudin et Schaeffeb, agrégés de l'Université, préface do
M. le prof. A. Giard, de l'Institut. 1 vol. in-8 avec ûg 9 fr.
LUBBOCK (SIR JOHN). * Les Sens et l'instinct chez les animaux, principalement che?
les insectes. 1 vol. in-8, avec 150 figures 6 fr.
MALMEJAG (F.). L'eau dans l'alimentation. 1 vol. in-8, avec fig 6 fr.
M.AUDSLEY. " Le Crime et la Folie, i vol. in-8. T édition 6 fr.
MEUNIER (Slan.), professeur au Muséum. — *La Géologie comparée. 1 vol. in-8, avec
gravures. 2" édition 6 fr.
— * La Géologie générale. 1 vol. iu-S, avec gravures. -2" édit 0 fr.
— "La Géologie expérimentale. 1 vol. in-S, avec gravures. 2' édit G fr
MEYER (dej. '*^ Les Organes de la parole et leur emploi pour la formation des sons
du langage. 1 vol. in-S, avec 51 gravures 6 fr.
MOKTILLET (G. de). " Formation de la Nation française. î" édil. 1 vol. in-S, avec
150 gravures et 18 cartes 0 fr.
MOSSO (A.), professeur à l'Univ. de Turin. * Les exercices physiques et le développement
intellectuel. 1 vol. io-S G fr.
NIE'V\'ENGLOWSKI (H.). * La photographie et la photochimie. 1 vol. in-S, avec
gravures et une planche hors Icxle 6 fr.
NORMAN LOCKYER. "L'Évolution inorganique. 1 vol. in-8 avec gravures ô fr.
PERRIER (Edm.), de l'Institut. La Philosophie zoologique *vant Darwin. 1 vol. in-8.
3* édition G fr.
PETTIGREW. " La Locomotion chez les animaux, marche, natation et vol. 1 vol. in-S,
avec figures. 1" édition 6 fr.
QU.\TREFAGRS (DE), de l'Institut. " L'Espèce humaine. 1 vol. in-S. 15« édit 6 fr
— "Darwin et ses précurseurs français. 1 vol. in-S. •2" édit. refondue 6 fr.
— "Les Émules de Darwin. 2 vol. in-S, avec préfaces de MM. Ed. Pekrier et Hamy. 1-2 fr. HICHET (Ch.), professeur à la Faculté de médecine do Paris. La Chaleur animale.
1 vol. in-S. avec figures G fr.
ROCHE (G.). *La Culture des Mers (piscifacture, pisciculture, ostréiculture). 1 vol. iii-8, avec 81 gravures 6 fr.
SCHMIDT (G.). * Les Mammifères dans leurs rapports avec leurs ancêtres géologiques. 1 vol. in-8, avec 51 figures G fr.
SCHUTZENBERGER, de l'Institut. » Les Fermentations. 1 vol. in-8. 6« édition.... G fr.
SECCHI (le Père). * Les ÉtoUes. 2 vol. in-8, avec fig. et pi. 3" édition 1-2 fr.
STALLO. * La Matière et la Physique moderne. 1 vol. in-8. 3" édition G fr.
STARCKE. * La FamiUe primiUve. 1 v,>l. in-8 6 fr.
THUBSTON (R.). " Histoire de la machine à vapeur, -2 vol. in-8, avec 140 figures et 16 planches htirs texte. 3' édition 12 fr .
TOPINARD. L'Homme dans la Nature. 1 vol. in-S, avec figures 6 fr.
VAN BENEDEN. * Les Commensaux et les Parasites dans le règne anipial. 1 vol. iu-S, avec figures. 4» édition 6 fr.
VRIES (Hugo de). Espèces et Variétés, trad. de l'allemand par L. Blaringhcm, chargé d'un cours à la Sorbonne, avoi- préface. 1 vol. in-S 12 fr.
WHITNEY. * La Vie du Langage. 1 vol. in-8. 4« édition 6 fr.
■WURTZ de l'Institut. * La Théorie atomique. 1 vol. in-8, 10* édition 6 fr.
COLLECTION SCIENTIFIQUE
Directeur : EMILE BOREL
Sous-directeur de l'École normale supérieure. Professeur à la Sorbonne.
Volumes publiés en 1910 et 1911
De la méthode dans les sciences : {S* térie).
Avant- propos, par Emile Borel. — Astronomie, jusqu'au milieu du XVI JI' siècle, par B. Baillaud, de l'Inslilut, directeur de l'observatoire de Paris. — Chimie physique, par Jean Perrin, professeur à la Sorbonne. — Géologie, par Léon Bertrand, professeuradjoint à la Sorbonne. — Paléobotanique, par R. Zeiller, de l'Institut, professeur à l'Ecole des Mines. — Botanique, par Louis Blaringhem, chargé de cours à la Sorbonne. — Archéologie, par Salo.mon Reinach, de l'Institut. — Histoire littéraire, par Gustave
■ liANSON, professeur à la Sorbonne. — Statistiqiie, par Lucien March, directeur de la statistique générale de la Fraace. — Linguistique, par A. Meillet, professeur au Collège de France. 1 vol. in-16 3 fr. 50
BUAT (E.), chef d'escadron an 25» régiment d'artillerie de campagne. L'artillerie de campagne. Son histoire, son évolution, son état actuel. 1 vol. in-16 avec 'ÎB grav. 3 fr. 50
MEUNIER (Stanislas), professeur de géologie au Muséum d'histoire naturelle. ♦L'évolution des Théories géologiques. 1 vol. in-16, avec gravures 3 fr. 50
NIEDERLE (Lubor), professeur à l'Université de Prague. ♦ La Race slave, Statistique démographie, anthropologie. Traduit du tchèque et précédé d'une préface, par L. Léger, de l'Institut. 1 vol. in-16 3 fr. 50
PAINLEVÉ (Paul), de l'Institut, et BOREL (Emile). * L'Aviation. 4" édition; revue et augmentée. 1 vol. in-16, avec gravures 3 fr. 50
DUCLAUX (Jacques), préparateur à l'Institut Pasteur. * La Chimie de la Matière vivante. 2= édition. 1 vol. iQ-16 3 fr. 50
MAURAIN (Ch.), professeur à la Faculté, des sciences de Caen. * Les États physiques de la Matière. 2« éd. 1 vol. in-16, avec gravures 3 fr. 50
Précédemment parus.
LE DANTEC (F.), chargé du cours do biologie générale à la Sorbonne. Éléments de Philosophie biologique. 1 vol. in-16. 3» édition.. . .; 3 fr. 50
BONNIER (U' P.). Laryngologiste de la clinique médicale de l'Hùtel-Dieu. La Voix. Sa caUure physiologique. Théorie nouvelle de la phonation. 3" édition. 1 vol. in-lG, avec gravures 3 fr. 50
* De la Méthode dans les Sciences : (/''* série).
1. Avant-propos, par M. P.-F. Thomas, docteur es lettres, professeur de philosophie au lycée Hoche. — 2. De la Science, par M. Emile Picard, de l'Iustilul. — 3. Afathcmaiiques pure», par M. J. Tannery, de l'Institut. — 4. Mathématiques appliquées, par M. Painlevé, de l'Institut. — 5. Physique générale, par M. Houasse, professeur à la Faculté des Sciences de Toulouse. — 6. Chimie, par M. Job, professeur au Conservatoire des Arts et Métiers. — 7. Morphologie générale, par M. A. Giard, do l'Inslilut. — 8. Physiologie, par M. I,e Dantec, chargé de cours à la Sorbonne. — 9. Sciences médicaù's, par M. Pierre Uelbet, professeur à la Faculté de médecine de Paris. — 10. Psychologif, par M. Th. Ribot, de l'Institut. — 11. Sciences médicales, par M. Durkheim, professeur à la Sorbonne. — 12. Morale, par M. I.évv-Bruhl, professeur à la Sorbonne. — 13. Histoire, par M. G. Monod, de l'Institut. 8* édition, 1 vol. in-16 3 fr. 50
THOMAS (P.-F.), professeur au lycée Hoche. * L'Éducation dons la Tamllle. Les péchés des parent». 3* édition. 1 vol. i:i-16 (Couronné par l'Institut) 3 fr. 50
LE DANTEC (F.). La Crise du Transformisme. 2« édition. 1 vol. in-16 3 fr. 50
OSTWALD (W.), professeur à l'Université do Leipzig. L'Énergie, traduit de l'allemand par E. Philippi, licencié es sciences. 3* édition. 1 vol. in-16 3 (r. 50
PHILOSOPHIE ET DROIT — HISTOIRE — GÉOGRAPHIE ET COSMOGRAPHIE
Élégants volumes in-Si, de f9S pages ; chaque volume broché, 60 cent.
Deralers volumes parus :
Collas et Driault. Histoire de l'Empire ottoman jusqu'à la liévolution
de 1909.
Yves Guyot. Les Préjugés économiques.
EiSEKMENGER (G.). Los Tremblements de terre, avec gravures Faque (L.). L'indo-Chine française. Cochinchine, Cambodge', Annam
Tonkin. 2* édition, mise à jour jusqu'en 1910. '
A6RICULTURE
Acloque. Insectes nuis.
Berget. Viticulture.
— Pratique des vins.
— Les Vin.=; de France.
Larbalétrier. L'agriculture française.
— Plantes d'appartem.
Petit. Economie rurale.
Vaillant. Petite chimie
de l'agriculteur.
TECHNOLOGIE
Bellet. Grands ports maritimes.
Brothier. Hist.delaterre.
Dufour. Dict. des falsif.
Gastineau. Génie et science.
Genevois. Matières premières.
— Procédés industriels.
Gossin. La machine à
vapeur.
Maigue. Mines de
France.
Mayer. Les chem. de fer.
HYGIÈNE — WÉOECINE
Cruveilliier. Hyg:iène.
Laumonier. Hygiène de la cuisine.
Merklen. La tuberculose.
Monin. Les maladies épidémiques.
Sérieuzet filathien. L'alcool et l'alcoolisme.
Turck. Médecine populaire.
PHYSIQUE — CHIMIE Bouant. Hist. de l'eau.
— Princ. faits de la chimie.
Huxley. Premières notions sur les sciences.
Albert Lévy. Hist. de l'air.
Zurcber. L'atmosphère.
SCIENCES NATURELLES
H. Beauregard. Zooiode.
Coupln. Vie dans les mers.
Eisenmenger. Tremblements de terre.
Geikie. Géologie.
Gérardln. Botanique.
Jouan.La chasse et la pèche des anim. marins.
Zaborowskl. L'homme préhistorique.
— Migrationsdesanim.
— Les grands singes.
— Les mondes disparus.
Zurcher et Margollé. Télescope et microscope.
HISTOIRE
Antiquité.
Combes. La Grèce.
Creighton.Hisloirerom. j
Mahaffy.L'ant. grecque Ott. L'Asie et l'Egypte.
France.
Bastide. La Réforme.
Bére.L'armée française.
Bûchez. Alérovingiens.
— Carlovingiens." Carnot. La Révolution
française. 2 vol.
Debidour. Rapports de
l'Eglise et de l'Eut
Doneaud. La marine
française.
Faque.' LIndo -Chine
Irançaise.
iarrivîère. Origines de
la guerre de 1870.
Fréd.Lock.Jeanned'Arc.
— La Restauration.
Quesnel. Conquête de
l'Algérie.
Zeyort. Louis-Philippe.
Pays étrangers.
Bondois. L'Europe cent.
Collas et Driault. L'Empire oltor.iau.
Eug. Despois. Les révolutions d'.Angleterre.
Doneaud. La Prusse.
Faque. Indo-Chine.
Henueguy. L'Itali,'.
E.Raymond. L'Espagne.
Regnard. L'Angleterre.
Ch. Rolland. L'.Autriche.
GÉOGRAPHIE COSMOGRAPHIE
Amigues. .\ travers le citl.
Bleray. Colon, anglaises.
— Torrents, fleuves et canaux.
BoiUot. La pluralité dos mondes de Fontcnellé.
Catalan, .\slronomie.
Gaffarel. Frontières françaises.
Girard de Rialle. Peuples de TAsie et de l'Europe.
Grove. Continents, Océans.
Jouanllesdu Pacifique.
Zurcher et MargoUé . Les phénomènes c^cste:),
HISTORIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES
qui ne se trouvent pas dans les collections précédentes.
Volumes parus en 1910 et 1911 :
AMICUS. Pensées libres. Questiom internationales, religieuses, bio-sociologique*, historiques, philosophiques. Les Femmes. 1911. 1 vol. in-8 5 fr.
AHRÉ.VT. Réflexions et Maximes. 1911. 1 vol. in-16 2 fr. 50
BESANÇON (A.), docteur es lettres. Les adversaires de l'hellénisme à Rome pendant la période républicaine. 1910. 1 vol. gr. ia-S {Couronné par l'Institut] 10 fr.
BKEXET (M.). Musique et musiciens de la vieille France. Les musiciens de Philippe le Hardi. Ockeghem. Mauduit. Origines de la musique descriptive. 1911. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
BRU.NHES (J.), professeur aux Universités de Fribourg et de Lausanne. La géographie humaine. Essai de classification positive. Principes et exemples. 1910. 1 vol. grand io-8, avec 202 srav. et cartes dans le te.xte et 4 cartes hors texte (Médaille d'or de la Société de Grog rapine. 1911.) 20 fr.
COHE.N' (H.), professeur à l'Université de Marburg. Le Judaïsme et le progrès religieux de l'humanité. Trad. de l'allemand. 1911. Broch. in-8 0 fr. 50
COIGNET (C). De Kant à Bergson. Riconciliation de la Religion et de la science dans vn spi-itual'isme nouveau. 1911. 1 vol. in-16 2 fr. 50 (V. p. 3).
DARBO.N (A.), docteur es lettres. Le concept du hasard dans la philosophie de Coumot 1910. Brochure in-8 2 fr.
DELVAILLE (J.). docteur es lettres. La Chalotais éducateur. 1911. 1 vol. in-8. 5 fr. (V. p. 7 et 14).
DEPLOIGE (S.), prof, à l'Université catholique de Louvain. Le conflit de la morale et de la sociologie. 1911. 1 vol. gr. in-8 7 fr. 50
DUPUY (P.). Le positivisme d'Auguste Comte. 1911. 1 vol. in-8 5 fr.
GASTÉ (M. de). Réalités Imaginatives.... Réalités positives. Essai d'un code moral basé sur la science. Préface de F. Le Daxtec. 1910. 1 vol. in-8 7 fr. 50
HOCHREUTINER (B.-P.-G.), docteur es sciences. La philosophie d'un naturaliste. Essai de synthèse du monisme mécaniste et de l'idéalisme solipsiste. 1910. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
JAELL (M"" Marie). On nouvel état de conscience. La coloration des sensations tactiles. 1910. 1 vol. in-8 avec 33 planches 4 fr.
LA.N'ESS.^N (de), ancien ministre de la marine. Nos forces navales. Organisation, répartition. 1911. 1 vol. in-16 3 fr. 50
LEBÈGL'E (E.), docteur es lettres, agrégé d'histoire. Procès verbal de la Commission intermédiaire de l'Assemblée provinciale de Haute-Normandie (.Toalyse et e.xlruits). Publié avec introduction et notes. 1910. 1 vol. in-8 4 fr.
Mélanges littéraires, publiés à l'occasion du centenaire de la Faculté des lettres de Clermont- Ferrand (1810-1910). 1 vol. gr. in-S, avec planches 10 fr.
PETIT (Edouard), inspecteur général de l'Instruction publique. De l'école à la cité. Étude sur l'éducation populaire. 1010. 1 vol. in-16 3 fr. 50
POCHH.\MMER (A.J. L'anneau de Nibelung de Richard "Wagner. Analyse dramatique et jnusicale, traduit de l'allemand par J. Ch.\ntavoine. 1911. 1 vol. in-16 2 fr. 50
REMACLE. La philosophie de S. S. Laurie. 1910. 1 vol. in-S 7 fr. 50
ROZET (G.). Défense et illustration de la race française. 1911. 1 vol. in-16 3 fr. 50
SFRMYN (D' W. C.). Contribution à l'étude de certaines facultés cérébrales méconnues. Philosopnie scientifique. 1911 . 1 vol. in-8 7 fr. 50
VAN BIERVLIET (J. J.). professeur à l'Université de Gand, membre de l'Académie royale de Belgique. Premiers éléments de pédagogie expérimentale. Les Bases. Préface de G. CoMPAYRK, de l'Inslilut. 1911. 1 vol. in S 2 fr. 50
VAN BRABANT (W). Psychologie du vice infantile. 1910. 1 vol. gr. in-S 3 fr. 50
WULFF (M, de). Histoire de la philosophie en Belgique. 1910. 1 vol. gr. in-8. Prof, à l'Université de Louvain 7 fr. 50
Précédemment parus :
ALAIX. Philosophie morale et politique. 1 vol. in-8. 1893 7 fr. r.O
— Théoris de l'àme humaine. 1 vol. in-8. 1895 10 fr.
— Dieu et le Monde. Essai de philosophie prcmiijre. 1901. 1 vol. in-12. 2 fr. 50 (Voir p. 2i.
AMIABLE (Louisj. Une loge maçonnique d'avant 1789. 1 vol. in-8 C fr.
ANIJRÉ (L.). docteur es lettres. Michel Le Tellier et l'organisation de l'armée monarchique. 1 vol. in-8 (couronné par l'Institut). 191)6 l 'i fr.
— Deux mémoires inédits de Claude Le Pelletier. 1 vol. in-8. 1906 3 fr. 50
ARI).\Sr.HEFF (P.). profes>cur (riiistoire 'a. l'IInivcrsiié de Ricw. » Les Intendants de province sous Louis XVI. Traduit du russe par L. Jousserandnt, sous-bibliolhé.-.iiri! à l'I'iiivprsiliy di' Lille. 1 vol. grand in-S. (Cour, par l'Acad. Itnpiir. de .St-f't'tfr.sliourg). \0 fr,
ARMI.NJO.N (P.), prof, ii l'KcoW; Khédivialc île D-oit du Caire. L'enseignement, la doctrine et la vie dans les universités musulmanes d'Egypte. 1 vol. in-8. 19o7 6 fr, 5'J
PUBLICATIONS DIVERSES
ARRÉAT. Une Éducation InteUectuelle. 1 vol. in-!8 2 fr. 50
— Journal d'un philosophe. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 (Voy. p. 2 et 6).
* Autour du monde, par les Boursiers de voyage de l'Uhiversité de Paris. [Fondation
Albert Kahn.) 1 vol. gr. in-8. lOOi 10 fr.
ASLAN (G. . La Morale selon Guyau 1 vol. in-16. 1906 2 fr,
— Le jugement chez Aristote. Br. in-18. 190S 1 fr. (Voir p. 2).
BACHA (E.;. Le Génie de Tacite. 1 vol. ia-18. .• 4 fr.
BELL.\NGER (A.), docteur es lettres. Les concepts de cause et l'activité Intentionnelle
de l'esprit. 1 vol. in-8. 1905 5 fr.
BEMONT(Gh.), et MONOD (G.). — Histoire de l'Europe au Moyen âge (395-1270;. Nouvelle édit. 1 vol. in-18, avec prav. et cartes en couleurs 5 fr. (Voir p. 24).
BENOIST-HANAPPIER (L.), maître de conférences à l'Université de Nancy. Le drame naturaliste en Allemagne. 1 v. in-8. 1905. {Couronné par l'Académie française). 7 fr. 50
ELU M (E.), professeur au lycée de Lyon. La déclaration des droits de l'homme et dn citoyen. Préface de G. Compayré, inspecteur général. 4" édit. 1909. 1 vol. in-8 (Récompensé par l'Institut) 3 f r. 75
BOURDEAU (Louis). Théorie des sciences. 2 vol. in-8 20 fr.
— La Conquête dn monde animal. 1 vol. in-8 5 fr.
— La Conquête du monde végétal. 1 vol. . in-8. 1893 5 f r.
— L'Histoire et les historiens. 1 vol. in-8 7 fr. 50
— * Histoire de l'alimentation. 1894. 1 vol. in-8 5 fr. (Voir p. 7 et 26) .
BOURDIN. Le Vivarais, essai de géographie régionale, 1 vol. in-8. (Ann. del'Univ. de Lyon). 6 fr. BOURGEOIS (E.). Lettres intimes de J.-M. Alberoni adressées au comte J. Rocca.
1 vol. in-8. (Ann. de l'Univ. de Lyon} 10 fr.
BOUTROUX (Em.), de l'Institut. * De l'Idée de la loi naturelle. In-8. 2 fr. 50 (Voir p. 3 et 7). BRANDON-SALVADOR (M»«). A travers les moissons. Ancien Testament. Talmud. Apocryphes. Poètes et moralistes juifs du moyen âf/c. 1 vol. in-16. 1903 4 fr.
BRASSEUR. Psychologie de la force. 1 vol. in-8. l'J j^ 3 fr. 50
BROOKS ADAMS. Loi de la civilisatioa et de la décadence. 1 vol. in-8 7 fr. 50
BROUSSE.\U (K.). Éducation des nègres aux États-Unis. I vol. in-8 7 fr. 50
BUDÉ (E. de). Les Bonaparte en Suisse. I vo!. in-12. 1905 3 fr. 50
CANTON (G.). Napoléon antimilitariste. 1902. 1 vol. io-16 3 fr. 50
CARDON (G.), docteur es lettres. * La Fondation de l'Université de Douai. 1 vol. in-S. 10 fr. CAUDRILLÎER (G.), docteur es lettres, inspecteur d'Académie. La trahison de Pidhegru et
les intrigues royalistes dans l'Est avant fructidor. 1 vol. gr. io-S. 1908 7 fr. 50
CHARRIAUT (iî.). Après la séparation. L'avenir des églises. 1 vol. in-12. 1905. 3 fr. .50 CLAMAGEilAN. La lutte contre le mal. 1 vol. in-18. 1897 3 fr. 50
— Philosophie religieuse. Art et voyages. 1 vol. in-l?. 190i 3 fr. 50
— Correspondance 1849-1902). 1 vol. gr. in-8. 1905 10 fr.
COLLIGNON (A.). Diderot. Sa vie, ses œuvres. 2' édit. 1907. 1 vol. in-12 3 fr. 50
CO.MBARIEU (J.). chargé de cours au Collège de France. * Les rapports de la musique
et de la poésie. 1 vol. in-S. 1893 7 fr. 50
IV* Congrès international de Psychologie, Paris 1900. 1 vol. in-8 20 fr.
COTTIN (C" P.), ancien député. Positivisme et anarchie. Agnostiques français. Auguste
Comte, Littré, Taine. 1 vol. in-16. lyOS 2 fr.
COUBERTIN (P. rlc). La gymnastique utilitaire. 2« édit. 1 vol. in 12 2 fr. 50
D.ANTU (G.), docteur es lettres. Opinions et critiques d'Aristophane sur le mouvement
politique et intellectuel à Athènes. 1 vol. gr. in-8. 1907 3 fr.
— L'éducation d'après Platon. 1 vol. gr. in-8. 1907 6 fr.
DAREL (Th.). Le peuple-roi. Essai de sociologie universaliste. 1 vol. in-18. I90i. 3 fr. 50
DAURI.AG. Croyance et réaUté. 1 vol. in-18. 1883 3 fr. 50 (V. p. S et 7).
DAV1LLE(L.), doc'.curès lettres. Les prétentions do Charles III, duc de Lorraine, à la
couronne de France. 1 vol. grand in-S. 1909 6 fr. M (Voir p. 13).
DERAISMES (,\I'i« Maria). Œuvres complètes. 4 vol. in-8. Chacun 3 fr. 50
DER0CQU1GNY(J. ). Charles Lamb. Sa l'j.'ef ses œuwcM.In-8. (Trav.de l'Univ. de Lille). 12 fr.
DESCHAMPS. Principes de morale sociale. 1 vol. in-8. 1903 3 fr. 50
DOLLOT (R.). docteur en droit. Les origines de la neutralité de la Belgique (1609-1830).
1 vol. in-8. 1902 10 fr.
DUBUC(P.), doct. es lettres, »Essai sur la méthode de la métaphysique. 1 vol. in-8.. 5 fr. DUGAS (L.). docteur es lettres. * L'amitié antique. 1 vol. in-S... ~ fr. 50 (Voir p. 3 et 7). DUNAN. * Sur les formes a priori de la sensibilité. 1 vol. in-8. 5 fr. CVoirp. 2 et 3). DUPUY(Paul). Les fondements delà morale. 1 vol. in-8. 1900 5 fr.
— Méthodes et concepts. 1 vol. in-8. 1903 5 fr.
♦ Entre Camarades, par les anciens élèves de l'Université de Paris. Histoire, littérature.
philologie, philosophie. 1901. 1 vol. in-8 10 fr.
FABRE (P.). Le PolypUque du chanoine Benoit. In-8. (Trav. de l'Univ. de Lille)... 3 fr. 50 FEHRERE (F.). La situation religieuse de l'Afrique romaine depuis la 6n du iv« siècle
jusqu'à l'invasion des Vand.'iles. 1 vol. in-S. 1S9S 7 fr. 50
Fondation universitaire de Belleville (La\ Ch. Gide. Travail intellectuel et travail manuel :
J. Bardou.x. Premiers efforts et première année. 1 vol. in-16 1 fr. 50
FOUCHERDE CAREIL (C'«). Descartes, la Princesse Elisabeth et la Reine Christine, d'après des lettres inédites. Nouvelle édit. 1 vol. in-8. 1003 4 fr.
GELEY (G.). Les preuves du transformisme. 1 vol. in-8. 1901 6 fr. (Voir p. 3).
GILLET (M.). Fondement inteUectuel de la morale. 1 vol. in-8 3 fr. 75
GIRAUD-TEULON. Les origines de la papauté. 1 vol. in-12. 1905 2 fr.
GOURD, ppof. Univ. de Genève. Le Phénomène. 1 vol. iu-8 7 fr. 50 (Voir p. 6).
GRIVE.^U (M.). Les Éléments du beau. 1 vol. in-18 4 fr. 50
— La Sphère de beauté, 1901. 1 vol. in-8 10 fr.
GUEX fF.), professeur à l'Université de Lausanne. Histoire de l'Instruction et de l'Éducation. 1 vol. in-8 avec gravures. 1906 6 fr.
GUYAU. Vers d'un phUosophe. 1 vol. ia-18. 7« édit. 1911.. 3 fr. 50 (Voir p. 3, 8 et 13).
HALLEUX (J.). L'Évolutionnisme en morale {H. Spencer). 1 vol. in-12 3 fr. 50
IIALOT (C). L'Extrême-Orient. 1 vol. in-16, 1905 4 fr.
HARTENBERG (D' P.). Sensations païennes. 1 vol. in-i6. 1907 3 fr. (Voir p. 9).
IIOCQUART (E.). L'Art de juger le caractère des hommes par leur écriture, préface de J. Crépieux.-Jamin. Br. in-8. 1898 ■. 1 fr.
HOFFDING (H.), prof, à l'Université de Copenhague. * Morale. ^Swai* sur les principes, théoriaues et leur application aux circonstances particulières de la vie, Irad. par L. Poitevin, prof, au Collège de Nantua. •2" édit. 1 vol. in-S. 1907 10 fr. (Voir p. 9).
iCARD. Paradoxes ou vérités. 1 vol. in-12. 1895 3 fr. 50
JAMES (VV.). L'Expérience religieuse, traduit par F. Ab.a.uzit, agrégé de philosophie. 1vol. in-8. 2" édit. 1908. (Cour, par l'Acad. française).... 10 fr.
» Causeries pédagogiques, Irad. par L. Pidoux, préface de M. Payot, recleiir de l'Académie d'Aix. 2" édition augmentée. 1 vol. in-16. 1909 2 fr. 50 (Voir p. 3),
JANET (Pierre), professeur au Collège de France. L'État mental des hystériques. Les stigmates mentaux des hystériques, les accidents mentaux des hystériques, études sur divers symptômes hystériques. Le traitement psychologique de l'hystérie. 2« édition 1911. 1 vol. grand in-8, avec gravures 18 fr. (Voir p. 9 et 24).
— et R.\yMOND (F.), professeur de la clinique des maladies nerveuses à la Salpêlrière. Névroses et idées fixes. I. Études expérimentales sur les troubles de la volonté, de l'attention de la mémoire, sur les émotions, les idées obsédantes et leur traile7nent.
2' édition 'l904. 1 vol. grand in-8, avec 97 Og 12 fr.
II Névroses, maladies produites par les émotions, les idées obsédantes et leur traitement. 2»' édition 1908. 1 vol. gr. in-8, avec 68 grav _ 1 i fr.
(Ouvrage couronné par l'Académie Ses sciences et par l'Académie de tnédecine.)
— Les qbsessions et la psychasthénie. I. Etudes cliniques et expérimentales sur les idées obsédantes, les impulsions, les manies mentales, la folie du doute, les tics, Ifs agitations, les phobies', les délires du contact, les angoisses, les sentiments d'incomptétude, ta neurasthénie les modifications des sentiments du réel, leur paihohénie et leur traitement. 2» édition 1908. 1 vol. grand in-8, avec 32 gravures 18 fr.
11. États neurasthéniques, aboulies, incomplélude, agitations et atigoisses diffuses, algies, phobies, délires du contact, tics, manies mentales, folies du doute, idées obsédanteB, impulsions, i" cdit. 1911. 1 vel. grand in-8 avec 32 gravures 14 fr.
JANSSENS (E.). Le néo-criticisme de Ch. Renouyler. 1 vol. in-16. 1904 3 fr. 50
— La philosophie et l'apologétique de Pascal. 1 vol. in-16 4 fr.
JOURDY(Général}. L'insti-uction de l'armée française, de 181.'> à 1903. 1 vol. in-16. 1903. 3 fr.50
JOYAU. Essai sur la liberté morale. 1 vol. in-lS 3 fr. 50 (Voir p. 15).
KARPPE (S ) docteur es lettres. Les origines et la nature du Zohar, précédé d'une Étude
sur ihistoire delà Kabbale. 1901. 1 vol. in-8 7 fr. 50 (Voir p. 9).
KAUFMANN. La cause finale et son importance. 1 vol. in-12 2 fr. 50
KEIM (A.). Notes de la main d'Helvétius, 1 vol. in-8. 1907 3 fr. (Voir p. 9).
Kl.NGSFORD (A.) et MAITLAND (E.). La Voie parfaite ou le Christ ésotérique, précédé
d'une préface d'Edouard Sohuré. l vnl. in-S. 1S'J2 6 fr.
KOSt^YLEFF (N.). Évolution dans l'histoire de la philosophie. 1 vol. in-16 8 fr. 50
— Les substituts de l'âme dans la psychologie moderne. 1 vol. in-8.. 4 fr. (Voir p. 2). LA13R0UE(H.), prof, agrégé d'hisloira au lycée do Bordeaux. Le conventionnel Pinet,
d après ses 'mémoires inédits Brooh. in-8. 1907 3 fr.
— Le Club Jacobin de Toulon (1790-1796). Broch. gr. in-8. 1907 2 fr.
I.ACAZE-DUTHIKRS (G. de). Le culte de l'idéal ou l'artistocratle. ln-8. 1909... 7 fr. 50 LA LANDE (A.), maître de conféreui-,es h la Snrhonno. * Précis raisonné de morale pratique
par questions' et réponses. 1 vol. in-16. 2" édit. 1009 1 fr. (Voir p. 9).
LANE3SAN (de), ancien ministre de la Marine. Le Programme maritime de 1900-1906. 1 vol. iii-12. 2« édil. 190:i 3 fr. 50
— * L'éducation do la femme moderne. 1 vol. in-16. 1907. 3 fr. 50 (V. p. 9, 16, 17, 25 et 27).
Le bilan de notre marine. 1 vol . in-16. 1909 3 fr. 50
LASSEURE (A.). La participation collective des femmes à la Révolution française. 1 vol.
in-S. 1905 5 fr.
LASSERRE (E.). Les délinquants passionnels et le crlminallste ImpaUomeni, 1908. 1 vol.
in-16 ' fr-
LA VELE YE (Em. de). De l'avenir des peuples catholiques. Br. in-8 0 fr. 25
LECLÈRK (A.), professeur h l'Li-ni.ersité do Berne. ♦La morale rationnelle dans ses reln-
l'ions'av'cc la philosopliio généruli-. I vmI. in-S. 1008 7 fr. 50 (Voirp 10).
LKFICVRE 0. * Les Variations do Guillaume de Champeaux et la Question des Univer-
saux. ftlnde suivie de dorumenls originaux. 18'.'^. 1 vr.l. in-8. (Trav. de l'Univ. de Lille). 3 fr. LEMAIIIE (P.). Le cartésianisme chez les Bénédictins. 1 vol. in-3 6 fr. 50
PUBLICATIONS DIVERSES
LÉON (A.;, ,!(!. leur .'.s lellrcs. Les éléments cartésiens de la doctrine spinoiiste sur les rapports de la peaséo et de son objet. 1 vol. grand in-8. VMJ " "y
LEVY (L.-G.), (loclear es lellres. La famille dans l'antiquité IsraéUte. 1 -vol. iu-S. 190.>. (Couronné par l'Académie française) "^
LÉVy-SCHNE!UER (L.), professeur à l'Université de Lyon. Le conventionnel Jean-Bon
Saint-André ;i749-1813). 1901. 2 vol. in-8.
lô fr.
LUQUET (G. -H.), agrégé de philosophie. Éléments de logique formelle. Br. ia-3. 1 fr. 50
MABILLEAU (L.). Histoire de la philosophie atomislique. 1 vol. in-8. 1S95 12 fr.
MAC-COLL (Malcolm). Le Sultan et les grandes puissances. Essai historique, traduit de langlais par J. Ronguet, préface d'Urbain Gohier. 1S99. l vol. gr. in-8 & f"".
MAGNIN (E.). L'art et l'hypnose. 1 vol. gr. in-8 avec grav. et pi. cart.1906 20 fr.
MAINDRO.N (Ernesl). ♦ L'Académie des Sciences, i vol. in-8 cavalier, avec 53 grav., portraits, plans, 8 pi. hors texte et 2 autographes ° ''"•
MARIÉTAN (J.). La classification des sciences, d'Aristote à saint Thomas. 1 vol. in-8. 1901 3 f'"-
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